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PRÉFACE. 



Uacadémie des sciences morales et politiques 
avait mis au coacours la question suivante : « Re- 
chercher et indic^uer les moyens de mettre en harr 
monie le système de nos lois pénales avec un 
système pénitentiaire à instituer dans le but de 
donner de plus efficaces garanties au maintien 
de la paix et de la sûreté générale et privée « en 
procurant raméiioration morale des condamnés. » 

Le sujet imposé par Tacadémie présentait deux 
questions à résoudre ; lune de droit péna), l'autre 
d'administration et d'économie politique. Si Ton s'é- 
tait surtout préoccupé de la jn^emière, les moyens 
d'organiser le système pénitentiaire se seraient 
trouves rejetés au second plan; et, en se plaçant 
au point de vue théorique, on aurait recherché 
quelle était la législation pénale convenable à un 
temps où la réforme devient une né.çessit^,. çt 

A.. 
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VI PRÉFACE, 
quels devaient être les principes de cette législa- 
tion poui^ la mettre en harmonie avec une pareille 
époque. Il eût semblé naturel alors de dire, ce 
qu^avait été le droit pénal, pour les publicistes et 
pour les législateurs, dans les temps modernes au 
moins; de faire connaître les transformations qu il 
avait subies depuis un siècle, et par quelles phases 
il avait passé pour arriver enfin à adopter ce prin- 
cipe de la réforme, le dernier né de tous ceux 
qui constHuent la théorie du droit pénal; quelles 
causes avaient fait passer ce principe du domaine 
de la spéculation dans le domaine des faits ; quelle 
avait été la part des événements et odle des idées 
jJiilosophiques. 

11 B*ê8t paé permis 'maint^ant d^ter une 
cpiestion soeide, qudle qu'elle soit> appartenant 
aux temgs ^odernes, sans, rechercher et constater 
tiiiflamce qu*a ejteréée sur dUe cette gtwfde pensée 
tftt'on appdle k chiistianUme, suivant rei{n«9nioii 
de M. Cousin. Il aurait donc fallu remonter à une 
époque bieil reculée pour M pas scinder, la ques- 
tion et en embrasser Tensemble, et par là on au- 
rait été amené à parler des diverses législations et 
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PAEFAGEi vu 
de» diverses théories pénales qui ont le- 
moode depuis Tère chrétienne. 

Au point de viie chrétien, on devrait partager 
le droit romain ^n trois époques : la {^'emière, 
3 étendant jusqu'à Jésus-Christ; la seconde , depuis 
Auguste jusqu'au triomphe du diristianisme ; la 
troisième, enfin, depuis Constantin jusqu'à la 
chute du droit romain et jusqu'aux législations 
barbares. 

Les principes du droit pénal de Tancienne 
Rome présenteraient sans doute quelques difficul- 
tés à analyser et à bien définir; ce sont les faits 
quil fapdrait étudier plus que les théories, et tou^ 
à'ûmà on eât remarqué sans doute quêtes peines 
g^&néralement, si Ton m excepte celles, réservées 
aux esclaves, n avaient rien de cruel. 

Uinfluenoe du christianiame - sur le droit ro- 
ui^ain, dans la seconde période que nous avons 
indiquée, sera longtemps encore un sujet de con- 
ijroxmes* M. Troplo«g, tout récepiment, a préié 
lappui de son talent à lopiiiion qui voit la reli- 
gion nouvelle provoquer et amener des modifica- 
tions, qu'il serait p^pmis d'attribuer peut-être aux 
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VIII PRÉFACE. 

changements survenus dans les habitudes, dans les 

mœurs, dans ia situation politique des Romains, 
et à un état de civilisation toiit autre, sous les * 
Césars, qu'il n était sous les décemvirs. Quoi qu*il 
en soit, ia question, même résolue quant au droit 
civil, restait entière et bi^ belle à débattre quant 
au droit pénal. 

La tâche deviendrait plus aisée lorsque Cons- 
tantin, par sa conversion, rendit la religion diré- 
tienne, de persécutée qu*eUe était, triopiiphante à 
son tour; lorsque les principes quelle soutenait 
ne forent plus , réduits pour se fiûre jour à eitt- 
prunter la plume des philosophes et des juriscon- 
sultes païens, dans les écrits desquels M. Troplong 
a trouvé des traces évidentes de son influence, et 
qu elle put, non-seulement proclamer hautement 
ses idées, maïs les formuler en lois positives et 
obligatoires. Dans toute la législation du Bas-En»- 
pire, le christianisme joue un rôle important et 
non contesté. Quelles furent le^ conséquences de 
cet élément nouveau? 

N'est-ce pas au triomphe de la religion chré- 
tienne que Ton doit l'invasion,- dans les incrimi- 
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PRÉFACE- IX 
nations, d'une foule de faits qui auraient dû eu 
être excluSt et le mélange funeste des péchés et 
des délits? N'est-ce pas cette religion qui lit pé- 
nétrer dans la ici humaine le principe, nouveau 
de Texpiation , et quelles oonséquences ce principe 
produisit-il? Les peines qui jaivaient paru suffisantes 
pour punir les injures faites aux hommes ne du- 
.rentrelles pas sembler trop douces pour venger 
celles faites à Dieu, si la loi humaine voulait 
prendre ce' soin? Les peines étaient douces dans 
la &çme barbare des premiers siècles; quel spec- 
tacle nous offrent celles du Bas-Empire? Si le des- 
potisme, succédant à la liberté, entra pour Une 
part dans les changements apportés aux incrimi-^ 
nations et aux peines, quels furent les efforts du 
christianisme pour combattre ov seconder une 
influence funeste ? 

Chez, tous les peuples qui ont connu resciavage, 
les .malheureux forcés de le subir étaient soumis 
à, une législation pénale particulière ; la question 
de TeAdavage n'est donc pa^ étrangère à celle qui 
eût été traitée. . U aurait fallu dire quelle est la 
doctrine nouvelle apportée par le christianisme,'^" 
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quant k la coaditioii de» homiaias dans ce mofide, 

et comment il a proclamé l'émaacipatioo de ïe^ 
pèoe humaine. L'inégalité des hommes, amvaat le 
hasard de la naissance, est de Tessence de la reli- 
gion deBrabma: ce principe se trouve-L>il dans la 
religion païenne que le chriatîaniftme a renversée? 
Les esclaves étaient-ils exclus des Champs-Elysées 
plus qu*ils ne le furent du paradis ? En quoi la reli- 
gion chrétienne changea-t-elle leur condition dans 
cette vie ou dans Tautre ? Sous le Bas-Empire , le$ 
empereurs, si fervents cslholiques ; Justinîen, si 
orthodoxe, ont-ils cru que f esclavage fût ineom- 
patible avec le christianisme? • 

Quelle était laUgislation p énale ehes les peuples 
barbares, et, jdus tard, au moyen âge? A Tesda- 
vi^e des temps antiques, qui , moins répandu, sub- 
sistait encore cependant, s'étaient joints les serfs; . 
Tétymologie que les Homains donnaient au mot 
servus renfermait nue docUine cruelle sans doute, 
mais excluant toute idée d'une diiSîirence de race; 
en étaitrU .de même p^iir ie servage? On jaurait eu 
à constater dans ces législations la lutte et les in- 
fluences diverses des préjugés, des .mœurs, des 
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PRÉFACE. II 
iOm religieuses et tLes faits; à apprécier ces duels 
et ces épreuves judiciaires qui constituaieot le juge- 
ment de Dieu, Après avoir examiné la procédore' 
^ et lès incriminatioùs, ou aurait dit ce qu'étaient les 
peines alors,. ce quelles furent depuis» ce qu'elles 
étaient encore quand parut Becoaria» 

Si rinfluiençe du cimsiianisme sur le droit pénal 
n avait pas semblé en. rapport avec les bienfaits ré- 
pandus sur kl terre par cette religion , il n'en serait 
rien résulté de nature à porter atteinte au respect 
qu on lui doit , ni à la foi qu elle inspire ; mais bien 
eette conviction, que les dboses de droit divin ne 
peuvent être mêlées sans danger aux choses de 
droit humain. Peut-être la philosophie moderne 
a^t-'elle été la première 4 proclamer le dogme de 
Tégalité des hommes, quelle que fût leur nais- ' 
sance, leur rang ou leur couleur, sans vouloir ex- 
cepter de ce droit commUn, qu'elle créait pour 
tous , même ceux que leurs crimes semblaient en 
rendre io moins dignes, et A leur reconnaitrè, à 
eux aussi, des droits que Ton devait respecter. 

Dans cette longue période que nous venons de 
parcourir» la législation pénde fuWeHe toujours en 



« 
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XII ' PRÉFACE, 
harmonie avec l'époque ou elle existait? Quand, 
au moyen âge , succédèrent des temps moins bar> 
bares, futrdle Texpression fidèle des progrès ac- 
complis? Montesquieu a dit: «11 serait aisé de 
prouver que, dans tous ou presque tous les état$ 
de l'Europe , les peines ont diminué ou augmenté 
à mesure qu'on s est plus approché ou plus éloi- 
gné de la liberté* • Cette opinion a-t-elle été con- 
firmée par les faits, dans tous les temps et che^ 
tous les peuples ? 

Beccaria ne commença-t-il pas, pour le droit 
pénal, une ère nouvelle? Il aurait fallu apprécier 
son influence si bienfaisante et si féconde. C'est à 
partir de ce moment que les nouveaux systèmes 
ont été créés et se sont lait jour; et, depuis Tillustre 
* Italien ju&(j^u'à Bentham et à M. Rossi, tous les pays 
fourniraient une ampie^ moiisson d'ouvrages qui 
serviraient de textes à d'intéressantes dissertations. 

Les doctrines philosophiques agirent dans UM 
certaine mesure sur les assemblées révolutionnai* 
1 es , depuis la constituante , qui a apporté dans la 
légidation pénale firançaise les premières réformes. 
Quelles autres causes les rendirent néoe^ires? 
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' . ATépoque où fut rédigé le, Gode pénal actuel, 
quelque marquée que dût être l'empreinte de 
iliomme qui était tout alors , la révolution française 
avait-elle été t^ement absorbée par Temperenr, 
que le long ébranlement donné par e]^e k la France 
et au monde ne se fh pas ressentir encore au sein 
même du conseil d'état? Les grands travaux des 
assemblées de la révolution avaient laissé une trace 
trop profonde; sans doute, pour ètte entièrement 
effacée, et ne pas contrebalancer, jusqu'à un certain 
point, rinfluence du despotisme. 

On serait arrivé enfin, alors, à nôtre époque 
et au principe pénitentiaire tout récent. M. Béren- 
• ger (de la Drdme] , dans le i*apport qu'il a fait sur le 
concoiirs ouvert par Tacadémie, a tracé à grands 
traits le temps où nous vivons, et indiqué les con- 
sidàrations qui auraient dû préoccuper l'auteur; 
heureul le concuirrènt qui aurait su, en suivant 
cette route , porter la même sagacité et ia même 
hauteur de vues dans l'appréciation qu'il aurait eu 
à faire de chacun des siècles dont il aurait parlé t 
« L'augmentation de notre population, a dit M. Bé- 
renger, le progrès toujours croissant de findus^ 
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trie, qui i^lomère, aux dépens des campagnes, 
de nombreux ouvriers dans nos villes; les ha- 
bitudes aouvelles, les besoins nouveaux, qui 
sont nés de cet état de choses; le dé^ir du bien- 
être pour toutes les dasses; cette soif de s'élever 
qui, dans tous les rangs, fait recourir à tous 1^ 
moyens pour y parvenir; ce trop-plein, dans toutes 
les carrières, qui en obstrue Teatrée et qui jette 
en dehors des voies licites une fouie d'bonunes 
dont r existence devient ainsi une charge et un 
sujet de continuelles dannespour la société; et, 
eu même temp^, radoucissement incontestable de 
nos mœurs, fruit et bienfait d'une longue paix; 
oe qui, ches nous, fait si. promptemeat succéder . 
à rindignation qu'inspire le crime , Thorreur pour . 
les châtiments trop sévères, et la pitié pour celui 
à qui on les inflige; Tesprit de sociabilité» qui se 
répand de plus en plus; la libre discussion, qui, 
appelée sur toutes les oMutières , agit si vivement 
sur les opinions dé k muUiUide, et qui tend à 
afiaiblir chaque jour davantage Tempire du pré- 
jugé, tout en relAcbant, en même temps, les liens 
dé la subordination : voilà ce qui aurait pu àtra 
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de nature à frapper les concurrents I Et si à cela 
on ajoute cet autre changement qui s est opéré 
d'une manière si notable, je dirais presque si 
radicale « dans la constitution du pays depuis 1 8 1 4 , 
et qui aurait dû en produire d'analogues dans 
nos institutions secondaires, de telle sorte, que 
rbarmenie entre les unes et les autres a cessé 
d'exister, on voit de quelles idées^ on aurait dû se 
pénétrar. » 

Si la question avait été envisagée et traitée de 
.cette manière, le meilleur mode d'emprisonné- 
ment et les moyens d'eiécution du systèmé* péni* 
tentiaire n'auraient plus joué qu*im rôle secondaire; 
j'ai cru, en leur consacrant, au contraire, la plus 
grande partie de mon mémoire, et en resserrant 
dans les plus étroites limites la partie purement 
théorique, rester plus fidèle au programme tracé 
par Tacadémie. 

M. Moreau Christophe, inspecteur général des 
prisons, dont les publications ont déjà rendu le 
nom célèbre, était au nombre des oracurrents qui 
avaient répondu à Tappel de l'académie : le juge- 
ment de cette docte assemblée a mis son mémoire 
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et le mien sur la même ligue, et j'ai dû sentir 
mieux encore, si ces! possible, le haut prix de 
rhonorable distinction j'avais obtenue, en la 
partageant avec un publicitte dont j'apprécie tout 
le mérite : on verra dans le cours de cet ouvrage 
que les écrits de mon honorable concurretit ont 
été bien souvent consultés par moi, et je lui dois 
aussi, à ce titre, des remerctments. 

Les rapports si intéressants de M. Cerf berr sur 
les prisons d'Italie, de M. Remacle sur les prisons 
du midi de TAUemagne, de M; Moreau Christophe 
sur les prisons de la Grande-Bretagne et de la 
Suisse, de MM. Dometz et Bleuet sur les prisons 
des États-Unis, publiés par les soins du ministère 
dei 'intérieur, m'ont été du plus grand secours. On 
trouvera cités bien souvent les noms de M. Rossi, 
de M, Faustin Hélie, de M> Ch. Lucas, de M. Léon 

• 

Faucher, de M. Bérenger (de la Drome), de M. de 
Beaumont, de M. de Tocqueville, soit lorsque je 
me suis- occupé du droit pénal, soit lors<|iie jai 
exposé les moyens d'exécution propres à réaliser 
un système ij^itentiaire; de MM. Crawford et 
Russell, inspecteurs généraux des prisons d'Angle^ 
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terre, et bien d'autres eucojre dont je crois iuutiie 
de doBner ici la nomendature. Chaque fob que j'ai 
pu appuyer les opiniÏMis que je cherchais à faire 
prévaloir d'un de ces noms si justement célèbres, 
* je 1 ai fiiit avec empressement : c*était pour moi une 
garantie de la bonté de ma cause, et, en la voyant 
si bien défendue, je devais renoncer à innover, ne ' 
pouvant améliorer ; quand je me suis décidé k com- 
battre ces imposantes autorités, je ne lai fait qu avec 
une défiance extrême, , et lorsque ma conviction 
était bien forte et bien entière. 

J ai apporté peu de changements à mon manus- 

« 

crit tel que je Pavais soumis à facadémie; je me 
suis contenté d'en retrancher quelques passages. 

Depuis quil a été écrit,. Tadministration a fait 
beaucoup pour réformer bien des abus signalés à 
juste titre dans quelques prisons de France; mais 
je l'ai dit dans le cours de cet ouvrage, et je le ré- 
pète ici, des obstacles s'opposent k son action, et 
le secours de nouvelles dispositions législatives lui 
est nécessaire. Cest dans les prisons départemen- 
taies surtout que les réformes étaient le plus ur- 
gentes; uu règleinent général du 3o octobre 1 84 1 « 
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publié par M. Ducliàt^l, ministre de riutérieui , a 
cherché autant que possible à . y pourvoir : il n*a 
(là être mis à exécuiiou qu'à partir du \^ janvier 
1 84^ , et il est impossible d*e& apprécier déjà les 
résultats; mais il est difficile de croire qué; tant . 
que ces prisons seront privées du bienfait de la cen- 
tralisation, on puisse remédier entièrement au 
fâcheux état de choses qui y règne. Cétait un 
devoir pour moi cependant de constater les edorts 
qui ont été tentés et doîit une partie au moins ne 
seront pas infructueux, et une occasion d^émeitre 
le vœu que le projet de loi sur les prisons, soumis 
aux chambres, soit bientôt voté. iL de Toeque* 
ville I réioquent rapporteur de la commission nom- . 
ipée par la chambre des députés, a déposé son 
raj^ort, et il est vivement à désirer qu*on re- 
inette le plus tôt possible entre les ^ains d'une 
administration à<mt les lumières et . les bonnes 
intentions ne peuvent être mises en doute les 
jnoycns qui lui mai^iqueut pour accomplir le bicu. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

« 

CHAPITRE PREMIER. 

THÉOAIE DU DROIT PfiNAL. 



$ l". QUEL EST LE FRIECtPE DE LA PEINE. 

La -peine a été définie de bien des manières.. Pour les 
ans, c'est une vengeance que la société exerce contre cens 

qui Tont offensée. 

Pour les autres, le condamné acquîtte une dette, solvit 
peium; quand il a subi sa peine, il est libéré : queiqueibis, 
il est vrai, c'est sa vie qa*ii donne en payement. 

Presque tons les criminalistes du xvii]*'siède ont vu dans 
la peine infligée une légitime défense de la société contre 
ceu]L qui l'attaquaient ; ils ont confondu deux choses essentiel* 
lement distinctes : le |lroit:de. défense et le droit.de punir. 

1 
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2 ESSAI SUR LES PEINES. 

Quelques phiUuQt^ptt Font ooundérée comme un moyen 
pour arriver à 1« réforme du condamné , et la prison , pour 

eux , n'est qu'une école. 

La seule utilité de la peine a été , pour plusieurs publi- 
dstes, une preuve suffisante de sa légitimité; c'est là, il 
faut bien en convenir, le renversement de tonte morale. 
Dans ce système , la peine s^adresse presque toujours comme 
une meuace à qui ne la mérite pas encore, et le patient qui 
la subit n'est qu'un moyen. 

On a dit aussi que le droit de pnnir résultait d'une con- 
vention primitive, d^un contrat sodal dont Vexistence est , 
tout au moins, fort problématique. Cette convention ne 
pourrait lier, dans tous les cas, les générations qui ne Tout 
pas renouvelée; mais un homme a-t-il le droit de se juger, 
de se condamner, et d'exécuter la sentence qu'il aurait pro- 
noncée contre lui-même? et peut-on céder Texercice d'un 
droit, si on ne le possède pas? 

Quelques personnes, enfin, voient dans la peine une 
image de la justice divine, qui fait expier les fontes en ré- 
tribuant le mal par le mal. 

Nous n'adoptons complètement aucun de ces systèmes; 
nuds nous n'essayerons pas de les analyser et de les corn- 
battrè -afin de mieux établir oekis que nous croyons vrai. 
Ce n'est pas un traité de droit pénal que nous écrivons : 
notre seul but est de lixer et de faire connaître notre point 
de départ, et nous sommes forcé de nous abstenir de tout 
dévdoppement on peu étendiu U en résultera, pour nous, k 
nécessité de trancher qudquefoisdes questions importantes 
et controversées , dignes d'une discussion approfondie : le 
besoin d'être court a été notre motif et sera notre excuse. 

La justice humaine* selon nous, n'a pas une antre ori- 
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• giiic que la justice divine; nous ne pouvons concevoii deux 
ju&tices procédant de piiacipes difîérent^ : la ju&tice est 
une. Toutes les fois doue que la loi pénale fra^^pera, Taction 
qu*eUe aura punie devra être réprouvée par la monde; 
mais là s'arrête la similitude : nou^ allons dire où sont les 
diiléreuces. . 

Les devoirs de lliomme se divisent en trois classes : il. 
en a envers lui-même i il doit travailler à «on perfectionne- 
ment intdlectuel etmoial: il en a envers ses semblait; 
il ne doit ni empiéter sur leurs droits, ni leur nuire; il 
doit, de plus, les aider et les siscourir : il en a, enûn, en- 
vers Dieu. . • 

La violation d*un devoir, quel qu'il soit, est une faute; 
mais chacune de ces fautes doit-elle être punie par la ici 
pénale? Evidemment, non. Si aucune obligation morale 
n*a été enicjeinte, la loi pénale peut-elle être jamaîs ap|di- 
quéeP Selon nous, non encore* Les devoirs de la première 
dasseet ceux de la troisième sont tout à fait en dehoré dé 
son action. Parmi les devoirs de la seconde classe, ceux 
qui imposent à Thomme lobligation d'aider son prochain, 
, sont eacorç excité». L'action de la justice humaine est done 
bien riestreinte, si on la compare à odle de la justice abso- 
lue ; mais elles ont le même principe, néanmoins, et cette 
identité suffît pour expliquer la satisfaction .morale qu o.q 
prouve en a]pprenant qu'un crime a été puni fme juste^ 
peine ; sati^olion , nous en convenons volontiers, qui peut 
être étrangère à tout intérêt personnel. 

Lorsque la justice des hommes se rencontre avec celle 
de Dieu et prévient ses arrêts , la conscience peut-elie n'être 
pas satiété P Mais nous croypns que ce n*est pas pour 
produire cette satjs&ction morale que la peine est instituée ; 

i. 
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cet cITet-là, seul, ne saurait la légitimer; il serait impuis- 
sant pour ^re inscrire une peine dans un code pénal bien 
fait, parce que sa oonséqoenoe néceMaire serait rétablisse- 
ment d*«ne inquisition pour punir les pédiéfe. 

La peine sera donc la rétribution du mal par le mal : 
ce sera la sanction de la lui morale violée, mais seulement 
dans certains cas.. L'immoralité, dans lacté puni, n*en res> 
tera pas moins une condition nécessaire de la peine à in- 
iHgcr, car, sans cela, elle serait injuste. 

M. Faustin Ilélie, dans son bel ouvrage sur la théorie^ 
du Code pénal, exposant un système qui prend aussi la 
morale pour base, demande cependant s'il n'existe pas des 
laits que la conscience ne désavoue pas, et que la société 
est forcée de punir dans l'intérêt de sa propre conservation : 
la violation des lois sanitaires, par exemple, l'exercice illé- 
gal de la médecine , la mendicité. S'il en était ainsi, la 
théorie serait insuffisante, ou il faudrait lui créer dé» 
exceptions. Nous àllons essayer de répondre à cet objections. 

Dans les lois sanitaires , que nous avons prises pour 
exemple, il y a une distinction à faire, car ces lois sont de 
deux sortes : quelquefois on établit autour d*une ville ou 
d*une contrée ravagée par une maladie contagieuse , un 
cordon sanitaire, et l'on défend aux inallieureux , renfer- 
més dans ce foyer de mort, de franchir le cercle que l'on 
«a tracé autour d'eux. On peut repoussér par la forcé ceux 
qui refusent de se soumettre à cette injonction; c*est Tétat 
de guerre avec les droits qui en découlent; mais la justice 
na pas à intervenir dans ce déplorable conflit. Une loi ne 
. peut ordonner qu'un homme attendra la mort de pied 
ferme, parce qu'en «cherchant à y échapper il exposerait 
la- vie de ses semblables; ni le punir parce qu'il ne se sera pas 
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soumis à cette pre»criptioQ. C'est un acte de dévouement 
que U loi ne peut oommander, et si elie prononce une 
peine contre un homme, parce qu^l n*e8t pas un héitis , 

elle est inique : un jugement et une condanmation révol- 
teraient » dans ce cas, la conscience publique, et à juste 
titre. 

liais si , pour 8*éviter Tennui de qudques jours de ipia- 
• ràntttine, un imprudent ,^ alteint pént-é^ de la peste , 
va, de gaieté de cœur, exposer tout un pays à être ravagé 
par ce fléau, certes, cette action est réprouvée par la mo> 
raie, eUe est coupable , et la peine l'atteindra avec justice ; 
reste seulement à proportionner cette peine au délit. 

Quant à !a mendicité, ce n'est pas un délit ; et la société 
n'a pas <ie droit , dans rintérét de sa conservation , de la 
frapper d'une peine. Au conseil d'état même , M. Ûefermon 
diait (Locré, t XXX, p. 108) : «Qu'on ue pouvait dé- 
fendre à ceux qui étaient sans ressources de dcanandêr 
laumône , encore moins les punir pour l'avoir fait ; • et 
M. Treilhard ajoutait : « La mendicité ne saurait être un 
.d^t. » Au mendiant la société doit un asile et du pain, 
et non une prison. 

Nous pourrions passer successivement en revue l'exercice 
illégal de la médecine , les homicides et blessures causés 
pur imprudence, «t tous les actes, enfin , punis par la loi 
- et qui semblent, au prémior a^ect, n'être entachés * d'au* 
cune inmioralité; un examen attentif déniontrerait qu'il 
n'en est pas ainsi. Quand un homme tue ou blesse un de 
^ses semblables par imprudence , n'a-t-il pas violé la loi mo> 

* 

nie, en traitant- avec i^èreté une chose aussi sacrée que 
la vie d'une créature humaine^ n'ést-il pas coupable , à un 
certain degré, aux yeux de la justice? S'il y a volonté et 
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préméditation , c est le plus grand des crimes ; s'il y a im- 
prudence seulement , la faute est bien plus légère ; s'il n\ 
a Di volonté , ni iinpriide|ice,'i*imiiioniUté di8{M[raii entiè- 
rement , et la peine aussi. 

S IL QUBL EST LE BUT DE LA PBIIIB. 

Nousa¥ons limité Taction de la loi pénale aux seols actes 
de rhomme qoi nuisent à l'hônime : la violation des devoirs 
qui défendent ces actes n*indiqne pas cefiendant dans Tagen t , 
sdon nous, un degré de perversité plus grand, et ces de- 
voirs ne nous semblent pas plus saints que les autres. 
L*homme doit être charitable,- il doit toe reconnaissant 
des services reçus ; il a de» obligations à remplir comme 
(ils, comme époux, comme père; rien n'est plus sacré à nos 
yeux ; mais , si la justice pénale ne doit frapper que dans 
les cas déterminés par nous» c*est qu'alors, et alors seu- 
lement, f infraction revêt un caractère particdier; éStt de- 
vient une attaque aux droits légitimes d*un autre homme. 
Nous laissons à la justice absolue le soin de sanctionner 
laccomplissement des devoirs, et nous réservons à la jus- 
tice des hommes la nkission de protéger les droits de cha- 
cun , en se renfermant dans les limites tracées par le prin- 
cipe dont elle découle. 

C'est là le but de la peine ; suivant nous , elle n en a pas 
d*autre : (piind die semble punir rinfracteur de ia loi mo- 
rale, ce n'est que l'usurpateur du droit d'autrai , l'agres- 
seur injuste qu'elle frappe en réalité. En vain la loi mo- 
rale sera violée , si cette violation ne constitue pas unt^ 
attaque à un droit ; la peine est prononcée uniquement pour 
protéger ce droit 

Cost donc avec raison • ce hous semble, que l'on résérve, 
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pour la justice de Dieu seule, Texpiatiou. L'expiation exige- 
rait la panition dbe tous les infiract^urs de la loi monde; et 
la mitsion de la justioe liumaioe ii*est pas Mwi étendae. 

Toutes les fautes doivent être expiées par le châtiment 
ou par le repentir, et non-seulement la loi humaine n'en 
doit punir que qudques-unes ; mais, dam la catégone 
même da cdlea <|u*dle demât atteindre» heaucoiip échap- 
pent à b peine, parce que la justice dea Iwnuilea le» 
ignore. ' 

La peine , pour être expiatoire , devrait toujours être 
égale M^VL délit , et aouvent la sévérilé de Tune est dispro- 
portionnée avec llmmeralité de Tautrev 

Moins générale, moins complète que la justice absolue, 
la justice humaine est aussi moins parfaite , parce quelle 
est sujette à erreur, et qu elle ne tient contpte que bien 
fiiiblement des intentions et du repentir. 

Ce n*e8t pas là évidemment Texpiation. Tontes les 
fautes, toutes les infractions aux trois sortes de devoirs 
imposés à rhomme, ont leur sanction dans la justice ab- 
solue. Elle établit une peine toujours ea juste équilibre 
nvèc rimmorallté de Tagent; elle se^e peut apprédér ks 
intentions qui atténuent ou aggravent ia faute, le repentir 
qui leiTace quelquefois. Mais, cette appréciation laite, 
ii n*y a plus de démenccb et la peine sera to^îollrs dans, 
une égalité parfaite tvéc finfiractien morale;, c*est.là oe 
que nous appelons Texpiation. 

La justice pénale aura donc pour but la conservation et 
la garantie de tous les droits qui appartiennent à Tbomme, 
considéré seul ou dans fétat de société \^ c*est là son utilité, 
et, dans le<;erde que lui trace la justice, cette ntiUté est la 
limite qui doit régler Tintensité de la peine, cercle coucen- 
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trique qui atteint lautre quelquefois , mais ne peut jamak 
le dépasser. 

Oo a demaiidé, il est vnî , s*il n'était pas d^anfies cm que 
cens filés par nous où la justice pénale dèt t^abstenir ; si 

elle ne devait pas couvrir d'un voile , par exemple, certaines 
in&actiûos à la chasteté et. à la pudeur. 
• Noos ne pensons pas qne le scandale qoe ponmdt pro* 
dnire la ponrsmfe , et le mal qui en résnltenît ponr la so- 
ciété, fussent des motifs légitimes d'inaction. Si ces infrac- 
tious ont attaqué ie droit de quelqu un, la loi doit les punir 
tonjonis, et elle lés punit en efifet ; mais, si une femme se 
•prostitae, personne, sur latem, ne peat loi en demander 
compte ; il suiEt qu elle n*attaque pas la pndenr des antres. 
Aussi la loi doit punir le viol dans tous les cas, et ne doit 
pas punir Tinoesle, même dans certaines circonstances où 
ce dernier aime pourrait paraître plus odieux. 

La sodabâité de l'homme est la base d*un système pénal 
exposé par M. Rossi , avec ie taieiiL élevé qui lui apparlient. 
La justice pénale s'exercerait, d'après ce célèbre crimiaa- 
liste, ponr maintenir Tétat social auquel Thommene peut 
se . soustraire sans violer un devdr; die aurait pour but 
unique d'assurer à l'homme les moyens de vivre en société. 

Sans doute, Tétat social peut être considéré comme un 
devoir pour Tbonmie ; mais œ n*est pas le seul, et il en a 
même de plus sacrés que la loi pénde ne protège aucune^ 
' ment L*état social n*est pas seulement un devoir, il -est vrai , 
c'est encore un droit dont on ne peut, sans injustice, em- 
pêcher leiercioe ; mais ce n'est pas le seul droit de l'homme 
non plus, ni p^t-èti« même le plus prédeux. On peut 
ajouter enfin que vivre en sodété est une nécessité; nous 
l'admettons encore : mais si nous concevons un châtiment 
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comme corrélatif d'un devoir méconnu ou d'un droit usurpé, 
nous comprenons diiiîcilemeut une peine comme saacAîoii 
d'mie nécessité à laquelle on anrait vovdii se 8<mtitirç. . 

Nous avon» peut-être imparfidtemeot compris la pensé» 
de M. Rossi; mais, quoi qu'il en soit, il est une circonstance 
où il devient intéressant , dans tous les cas , d examiner le 
rMe'qne doit jouer cette sodabîlité; c'est ioraqu'ii y a com- 
plot et attMfne contre le gonverncànent ou le pouvoir tocScû. 
Ici le corps social est attaqué en tant que corps social, 
puisque le gouvemenient en est le représentant et la condi- 
tion nécessaire. 

On ponmît dire qiie le coii|uré et le lebêlle doivent être 
punis parce qa*il8 ont violé le devoir on attaqué le droit de 
sociabilité, et qu'ils ont causé, par là, un préjudice à tous 
ceux qui voulaient exercer ce droit. Il resterait seulement à 
pn^KNTtionner k peine au ddit, ét rien ne difiérencierait 
les crimes politiques des crimes communs, filais ,:pour que 
ce raisonnement fût juste, il faudrait qu'une révolte eût été 
tentée dans le but avoué d'amener une anarchie complète, 
ét de conduire à Tétat sauvage; cela ne a*est jamaia wi, oda 
est impossible, ét le» dispositions du Gode pénal ne seraient ' 
jamais applicables. On veut renverser un gouvernement, 
non pour faire table rase, mais seulement pour lui subs- 
tituer un gouvernement nouveau ; Tétat social est donc par- 
faitement en sûreté. 

' Cependant nous professons le principe que le conjuré 

et le rebelle sont frappés avec justice par le pouvoir qu'ils 
ont attaqué ; la peine ne peut se baser uniquement sur le 
droit de conservation qid appartient au gouvernement; ce 
droit serait insuffisant pour légitimer une peine : personne 
h*a le droit de se conserver par des moyens injustes. Nous 
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serons donc amené à établir (et le sentiment public est d'ac- 
cord avec nous), que les crimes politiques doivent former 
une duM entîèreoieiit âÎBti&ele. Ces crimes doivent être 
jugés et pmrit dafnrè» d^ântnes princâpet que œox du droit 
pénal ordinaire , de même que le ré^me applicable aux con- 
damnés politiques ne peut avoir rien de commua avec le 
système pénitentiaire à créerponr les crimtnds commit; 
non» nous en tiendrons donc «nx génémiité» que noos ve- 
nons d*expo8er. 

Établissons bien dès à présent que, dans tout le cours de 
cet ouvrage, nous ne parlerons jamais des condamnés po- 
lîlMi«ee« et que rien de œ cpie nous cvons écrit ne doit 
s'appliquer à eux. 

5 m. X ouBUJU GOirD'iTiOHs LA pBmi BST lioitma. 

En disant que la peine devait être juste et ntiie, nons 
avons fiât connaître, en même temps, à quelles conditions 

elle était légitime ; ce sera lorsqu'elle réunira ces deux qua- 
lités : juste , c'est4i-dire frappant un acte immoral d une 
peine en rapport avec son immoralité intrinsèque; utii^t 
c^estrà-Hlira garanthsant un drolt'qni , sans elle , resterait sans 
proleelioD; là est le point jusqu*où la peine peut monter; 
ici, celui jus{{ii'où elle peut descendre. 

Pourquoi cette dernière limite P est-ce une obligation pour 
la société d'abaisser toujours la peine autant quelle le pent 
sans compromettre la'sécmîté puldiqQe^ Si le c j o ny a bl e ne 
peut se plaindre que le châtiment soit trop fort, comparé à 
rimmoralité du fait <^mfni« , d où lui viendra le droit de 
réclamer, parce qu'il est trop édevé en proportion de soiti 
utilité, et qvi imposera à la société le devoir d*éeonter ses 
doléances? Pourquoi la société ne pourrait-elle pas faire payer 
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au coupable toute sa dette, suivant l'expression latine; se 
venger mêmet tant qo'eile ne dépasse pas les limites du 
justeP N'à-Von pas tonjom mpxéBèuté Dieu hii-mèflie réma- 
mérateur, mais vengeur, et pourquoi la. sodélé seraiidle 
plus clémente que lui ? ' 

Ëiie ne doit pas se venger, dit-on , parce quelle est forte; 
Dieu n'estil pas plus fort qu'dle P 

Fwce qu*dle a*eii retiie ancui profit; qnd profit Dieu 
en retire4^ 9 

Parcè que le droit qui appartient à la divinité n'^st pas 
donné à la société; mais alors c'est la désarmer tout à fart: 
elle n'aura jamais le drmt d'infliger une peine si vous le l«i 
rafases, même avec la justice pour guide et pour limite. 

La justice sociale peut se tromper; ce sera un malheur, 
non une faute, et ce malheur peut lui arriver dans tous les 
oas; oetle ndion admise la désaimenât donc encore com- 
plètement. . ' 

Nous sommes-nous donc trompé ? Nous ne le pensons pas. 

Nous avons établi, au commencement de ce chapitre, 
qu*il n'y avait nulle analogie dans le but de la justice divine 
et.celni de la justice bumaine; fl ne ftnt donc pas aller 
cborcher, dans les motifii qui foM agir Tune, des raisons 
pour expliquer Taction de l'autre; l'une est la justice absolue; 
l'autre ne peut prétendre à Timiter. L'une punit et frappe 
tontes lesinfiractions à la loi oaorale, en tantqu'infiactMms, 
en tant que péciiési c'est le confesseur qui est son organe 
sur la terre, et non le juo^e ; l'autre ne punit que quelques- 
unes de ces infractions , et en tant seulement qu'elles causeot 
un piéjudioe à quelqu'un dans sesbiens ou dans sa persontte ; 
YoilÀ à quoi se réduit sa mission. est permis k la société 
de punir, c'est parce quelle y a un intérêt de conservation. 
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Dieu, en donnant à l'homme la vie et le» autres biens dont 
il jouit , a dû lui attribuer la faculté et lui imposer même 
le devoir de tout 6ire, mais sana excéder œ qui est juste, 
pour les conserver. Cest là le seul bot de la peine , c*est aussi 
sa limite ; quand Tintérét cesse , le droit cesse avec lui, et 
toute peioe qui dépasserait ce que cet. intérêt exige serait 
illégitime. 

Mais où tionver la règle néoesiaire ponr bien propor- 
tionner la peine, en suivant les principes que nous venons 

de poser? Dans quelle balance pèserons-nous, avec la faute, 
les considérations diverses qui doivent déterminer i'iaten- 
sité de la peine P kit noiis avons regret de le dire, une 
règle fixe et certaine va nous mancpier, et c'est au moment 
où nous arrivons à la partie la plus pratique du droit pénal. 
Non-seulement nous trouverons une difficulté insurmon- 
table peut-être à donner ime réponse daire et précise . mais • 
le proldème une fois résolu, tout ne tera pas fini. Cette 
question devra être soumise « 8*il nous est permis de parler 
ainsi, à un perpéluel examen, parce que cette règle que 
nous cberchoDs , à la différence des principes établis jusqulcî , 
est vaîriable et change seion les temps et sdon les lieux. 

M. Berlicrdisait au corps législatif (Locré , t. XXX , p . 2 6 6 ) : 
• La plus grave difticulté était de bien graduer les peines, 
et den faire une juste application aux divers crimes ou 
délits. . . Le l^;i^teur doit consulter son oosur autant 
que son esprit; il doit aussi reconnaître et respecter ies 
liuiites que la nature des choses a mises à sa puissance. • 
C'est ainsi, en effet, que nous croyons qu'il .faut procéder. 
En consultant la conscience publique , on trouvera dans 
certains cas, à régwrd de quelques &its, une peine précise 
et bien définie; de là, procédant par analogie et par in- 
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duction , les hommes éclairés par Tétude , par 1 expérience 
et par Texamen approfondi des faits , arriveront à dresser 
une bonne échelle pénale. Mai» si les incriminations sont 
basées siar des principes absolus , fixes, immnaMes -, les peines , 
au contraire, sont essentiellement variables; et le jour, par 
exemple, où la conscience publique, qui, une fois, a re- 
poussé les tortures et les supplices, re(pônsseia également, 
comme inutiié , la peine de mort , ttnpie priiMion iêlàvie, 
toutes les peines devront être modifiées. 

C'est la conscience publique qui maintient la peine de 
mort, et c'est elle qui la renversera; c*est dlle.qui en étend 
on en restreint Tapplication ; c'est die seçde qni,.âe Jà« des* 
oendant toute Técbelle pénale , en fixe les divers degrés. 

Nous n ignorons pas que cette conscience publique, que 
nous prenons pour règle, a admis autrefois les tortures; que» 
maintenant même, %d homme peut les regretter ^oore, 
tel autre, au contraire, repousser toute peine perpétudle : 
il n'en sera pas moins moins vrai que c'est la seule règle 
que Ton puisse suivre, il peut parfois être diiRcile de con- 
naître le cri que cette oonsdénce fiiit entendre.. L'un des 
bienfidts du jugement parjurés est de rendre cette recherche 
moins difficile. 

S IV. À QUI EST DEVOLU LE DROIT D'APPUQUER LA PEINE. 

Ces qudités de la peine , jvMtice , lOiHié, ne suffisent pat 
encore toutefois pour en justifier l'application, et 6ter au • 

coupable le droit de se révolter contre le châtiment qui 
lui est infligé. L'exercice de la justice pénale u appartient 
pas à tout le monde; il faut dans celui qui prononce rarrét 
une supériorité. - . 

Dans l'état social (puisque c'est le seul dont nous ayons 
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à nm% occuper ) , qui donc se préfeuten a¥ec la supériorité 

exigée pour remplir le rôle de juge? A qui appartiendra la 
mission d'appliquer cette justice pénale dont nous avons 
cherché à détermiaer le principe, le hui et la Umite. 

Cette missioa appartient an pouvoir social,- iMîs à un 
pouvoir légitime, et à lui seul. Une longue expérience a 
prouvé que laulorité n'était pas toujours le partage du plus 
digne* mais bien celui d|i i^us fort ou du plus adroit; et il 
est souTent sorti de cette aggrég^tion ^iudividua , frit pri- 
mitif de Tétat sodal , un gouvernenent tyrannkfne et op- 
presseur. La partie du monde qui contient les contrées le 
plus anciennement habitées, TAsie, est la terre classique de 
la tyrannie. iJn pouvoir sodal qudconque ne 8«£$t doAo 
pas; il iànt un pouvoir légitime, ou antrement la rési$luioe 
serait perniise. 

Le gouvernement théocratique tient sa mission directe- 
ment du oid; les rois pw ia.-fràoe de Dieu exerœnt ie 
pouvdr au nom du même psînc^ -et pàr délégation. S*tt 
était prouvé qu'il en fût ainsi , on ne pourrait contester la 
légitimité de ces gouvernements et la supériorité de la di- 
vinité sur les hommes; le gouvernement de Moïse, comme 
celui de David-, était légitime» 

Ceux qui refusent de croire k cette intervention d*en 
haut dans les débais des hommes pourront trouver la légi- 
timité dans le gouvernement de la majorité : il y a dans la 
nugonléune fupérimrité, une majesté que Ton ne peutni^r. 

Cette majorité n'auia pas le droit d'opprimer la minorité 
et de lui imposer ses volontés; et le gouvernement qui , après 
avoir proclamé ses lois, enlèverait aux gouvernés le droit 
de s*y soustraire en s'expa triant , serait tyran nique t et les ar- 
rêts de sa justice illégitimes. Mais une fois uu gouveme- 
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meoi légitime établi» la Im promulfouée et nodv» «nosi pu-* 
blique que possible, rincriminatioii conforme à k morale 

et la peine se renfermant dans le cercle tracé par TuliUlé, 
chaque citoyen demeuré libre d'aller chercber^us d'autres 
cteux des lois plus en rapport avec ses désira, tpie peut op- 
posep le criminel au délégué , au représentant de ce gouver- 
neinent appliquant cette peine? Une fois la légitimité du 
gouvernement trouvée et admise, et ce nest pas ici le lieu 
de rechercber à quels signes on la.rooonnattra, tonte dis- 
cussion doit donc cesser. 

S V. QUELS EFFETS LA PEINE DOIT 'PEODIIlÉs bIt QUELLES 
' ^ QUALITES ELLE DOrr AVOIR. 

Pour atteindre son but, pour 4^enir efficace, et Mse 
telle que la société trouve, dans la loi qui la prononce , la 

protection dont elle a besoin, la peine doit produire Vinti- 
nUdoUon et la réforme. Elle doit intimider, parce qu'il est 
bon que la société vive en paix sous l'égide des lois; eUe 
doit réformer, parce qu*ii importe aussi à la société de ne 
pas être attaquée deux fois par le méçae individu ; et là où 
la crainte a été impuissante, la réforme peut réussir quel- 
quefois. Voilà la seule place que Ton puisse donner, «dans la 
tbéorie du droit pénal, àTintinudation et à la réforme : ces 
deux qualités de la peine n'en sont nullement ni le prin- 
cipe, ni îe but; ce sont des moyens. 

La réforme 4u criminel peut aussi être considérée comme 
nn devoir pour la . société, parce qu*eile dmt à tons set 
membres la vie physique, intellectuelle et morale: du pain, 
rinstruction et Téducation. Qu'elle accomplisse donc ce de- 
voir, quand la justice offensée ne s'y oppose pas; mais ni 
rmstitutenr, ni le prêtre, ne pourrçnt arracber le criminel 
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an 8op|ilioe pour lui dire entendré leurs leçons. Peut-être 

elles eussent empêché la faute; mais, une fois la faute com- 
mise, elles ne peuvent la racheter : la justice, d accord avec 
l'intérêt de la société, eiige qu'elle soit punie. 

Loin de nous la pensée de vouloir amoindrir Timportanoe 
de la réforme. Cette importance est grande , soit que Ton 
considère l'amendement du coupable comme un devoir im- 
posé à la société , soit que Ton considère cette réforme comme 
unavanU^ qu'elle en retire « en diminuant ainsi le nombre 
des* récidives; mais on risquerait fort delà compromettre, 
si, la faisant sortir du rôle qu'elle doit jouer, on allait 
la heurter contre des intérêts bien autrement graves , et la 
mettre en opposition avec la justice et l'existence de la so* 
dété. 

La peine a donc pour principe la justice , pour but la pro- 
tection des droits de chacun , pour efiets l'intimidation et la 
réforme. Ce qui la rend juste , c'est son principe ; ce qui la rend 
légitime, son but et son degré d'intensité; ce qui }n 
rend efficace, ce sont ses eflfets. Ma» ces principes seront 
encore insuffisants pour nous guider dans le choix que nous 
aurons à faire parmi les peines qui peuvent être décrétées : ' 

11 y a quelques qnidités acoessdres que la peine doit pos- 
séder pour être bonne, et nous allons les indiquer : c*est • 
par là que nous terminerons ce que nous avons à dire sur 

, la théorie de la justice pénale. 

•Une peine juste, utile, efficace, doit enooxe être morale, 
nie ne doit pas produire un mal , même pour arriver à un 
bieti, comme le ferait une peine qui outragerait la pudeur, 
quelque intimidation quelle pût produire, ou qui renfer- 
merait en elle le principe d'une corruption presque cer- 
taine pour le condamné qui y serait soumis. 
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Elic doit être personnelle, ne pas frapper Tinnocent pour 
alteindre plus sûrement le - coupable ; ne pa» punir le fils 
pour le crime du père; • 

fl finit, de plus, autant que possible, qu'elle soh ^wi* 
sihle ; dans chaque espèce de délit, il y a des degrés; et, à 
dé&ut de cette qualité» elle ne pourra être appliquée que 
dans un Uen petit nombre de cas. 

^e- dent enocNPe être rémiuièle, <^esMt-dire ne pas laisser 
de traces de son application quand elle est accomplie ou 
interrompue, et réparable, afin de permettre , dans certaines 
drcqnâtanoea, ^indemniser edni cpiil-a soufferte^ en tout 
on en. partie,. du mal jqn'dlé- lui a causé. . . 

Tout^ois, ciette dernière qualité de la peine est d*uhe 
espèce particulière ; sa nécessité réside dans des causes ex- 
térijeures et qui sont tout à fait étrangères à la peine en 
dleonéme : on.ne la désire réparablé, en efièti qn*en pré- 
voyant qu'elle peut être injusteinent appliquée. Une peine 
doit toujours être personnelle, que ce soit une justice in- 
faillible ou celle moins par&ite des hommes qui la pro< 
nonoe; mais ee n'est que dans œ dernier caa cpi'^le a be- 
soin d*étre réparable, et dans le seul intérêt du devoir qU*fl< 
y a à faire oublier une erreur. 

La peine, enfin, doit être exemplaire, puce que c'est le 
plus sâr meyen de produire Tintimidation, et égale ponr 
tous*. autant que la nature des çboaes le permet.;. 

Nous n^ons pu avoir la préténtion de- renfermer dans 
le petit nombre de pages que nous venons d'écrire un traité 
complet de droit pénal; nous navons youlu qu énoncer nos 
principes, sani cherdier à, les appuyer de dévdojqpements 
peut-être nécessaires, et sans pouvoir espérer, par ce peû 
de mois, de ramener à nos convictions ceux qui ne les par- 
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tagent pas; notre seul but, dans ce préambule * a été de 
faire connaître quel esprit nous dirigerait lorsque nous .au- 
rions à examiner le Code pénal et iea peines qu'il consacre. 
NoDs avons laissé de quelques questions aceessoires, 
dont la solution ne nous paraissait pas aussi indispensaUe ; 
d'autres qui tenaient à la procédure plus encore qua la 
peine proprement dite, telles que la promulgation et la pu- 
blicité de la k»» l'admissibilité des pieuw, la laititude 
qu*on doit laisser aux juges. 

La justice pénale marche constamment entre deuxécueils : 
quelles seront les preuves admissibles, quel est le concours 
que la loi déterminera être nécessaire pour que le }uigB 
puisse prononoer une coodiumnation? Sa consciençe seule 
lui apprendra si laccusé est coupable , sans doute ; mais 
cependant abandonnera- t-on ce terrible pouvoir de pronon- 
cer suc la via des hommes à une conscience qui, en défi- 
nitive, peut être influencée par. mille causes*, trompée ou 
même finissée? Ne fimdra-t-il pas lui tracer certaines li- 
mites, certaines règles, hors desquelles sa voix deviendra 
impuissante et ne suffira; plus.pour prononcer une condam- 
nation? fit, en songeant à tontes ks. causes qui pentpent 
vicier le témoignage des hommes; en songeant à toutes les 
précautions que le criminel prendra pour faire disparaître 
les traces de son crime, ne doit-on pas craindre de se trou- 
ver sans cesse exposé éb danger de laisser le délit impuni 
et la sociélé sans défense, ou à cdui de condamner un in- 
nocent? Nous avons cru devoir négliger ces questions, et 
d autres encore également graves et importantes, de crainte 
de donner une étendue trop'grande à la partie purement 
théonque de notre siqet. 
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CHAPITRE II. 

' ' CODB PÉNAL. 

I41 première recherche à laquelle oo doive ee livrer Im- 
qa'on ouvre on code péiid * eit c^è dn plîocipe cpi kiî a 
servi de base, et du système que ses rédacteurs ont adopté 
et voulu suivre : cette étude, tentée sur le Code pénal £ran- 
çaiat n*eat pai wa» q1ldq^e difficulté. 

Cest une opioioii généralement adioaise qm le eode de 
i9io a pour ^nàçeVinHmidoHon; mais, soit dans les dis- 
cussions auxquelles il a donné lieu au sein du conseil d'état, 
fioit dans les discours des orateurs du gouvernement, il nous 
a été impossîMe de * trouver 1* preuve que ses rédacteurs 
eussent arrêté' un système locsqu% ont commencé leur 
ouvrage. On voit une peine appliquée k chaque délit . ins- 
tinctivement, pour ainsi dire. Quelquefois la discussion s'é- 
tablit; mais jamais «pe théorie n*est invoquée à l'appui 
des raisons donnéést les-|»txsès>ver]»anx, comme les exposés 
de motifs, sont muets à cet égard. 

Âu corps législatif, on est plus heureux. Dans quelques 
rapports, il y a des principes hien définisi mais il ne faut 
pas 4>ublte que le Gode pénal n*élait nidlement Tosuvre de 
oette assemblée; c'était celle dn conseil 'd*état Le Gode iut 
présenté en différentes fois et par parties. Ce n'est que dans 
le rapport que fit M. de Noailles sur la quatrième loi , que 
Ton trouve, pour la première fois, le système de défimse 
comme principe et fintioudation' comme but dairement' 
exprimés. 

a. 

* 
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iPlus tard, M. Loin et (de la Somme), dans une note 
ajoutée à son rapport sur la sixiènu^ loi, disait : « On a dû 
s'attacher à pkoer dans no» lois un juste degré de sévérité , 
momt encore pour ïe$ einif>ables que âane ftf* vae Jtintpirer nft 
salutaire ejfroi. » Il s'exprimait ainsi à propos de l'article 38 1 , 
modifié en i832, qui punissait de mort le vol accompagné 
de cinq droonstanoes i^gravantes. là, il devient tout à ùdt 
imposable de méconnaître rintimidatioB poussée à ses con- 
séquences les plus extrêmes. 

' U est permis de croire ^ sans doute , que ces principes , 
quoique découverts un peu tard par les membres du corps 
légiëlatif , sont effisctivement oenx cpii' ont dirigé les con- 
seillers d*élatf et ils devaient les amener à exagérer souvent 
la répression. Aussi, quoique arrêtés quelquefois par le» 
moeurs ou les souvenirs de l'assemblée constituante , ils ont 
rétabli la mutpie» la confiscation, les peines perpétuelles, 
que cette assemblée avait abolies. Ces principes, on le sait, 
ne sont pas les nôtres, et nous devrions désirer une refonte 
générale du Code pénal et sa réédification sur des bases 
entièrement nouvelles. Cette raison de doctrine n'est pas 
la 'seule qu'on paisse invoquer^ M. Bérengér (de la Drôme), 
dans son remarquable rapport sar le concours qui noos fit 
écrire cet ouvrage, fait ressortir, avec son beau talent et sa 
haute raison, les changements qu'a subis la société depuis 
iS'io, et qui doivent entraîner des modificatîonrpi^ofottdes 
k notre système de répressiofi. La réforme ^[MulMle ftite 
en i832 est loin d'avoir rendu ce travail superflu. Nous 
croyons que ce serait une œuvre belle et utile; .toutefcôs 
nous ne la croyons ptt nrgentec • 

On A rendu hoaunagë* depuis longtemps , au savoir et au 
mérite des hommes qui ont écrit le Code pénal; mais ce 
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ne sethii pas assez que de leur accorder des lumières ^ Thon* 
nèteté et la droiture de leur esprit devaient les présenter de 
toute erreur quand Us rédifi^reot la série des incrmânations, 
et ils n'y placèrent» sauf cfudques exceptions dans la partie 
rclâlive aux crimes contre Tétat, que des faits que la mo- 
rale réprouve. • 

Quand on arriva à TéoMle pénale )a ciaîiitA du mai que 
ledâit causait'à la société, du danger qu^il loi faisut oollril^ 
et que ron vit pius grand peut-être qu'il ne Tétait en réalité, 
fit parfois exagérer la sévérité de la répression. Ce n est pas 
encore là cependant que la réforme a jamais étéie pins, ur- 
gente, et'ieS' niodifications qi^e le Gode a snbîea. dfepois sa 
promulgation ont encore dîminné la néces^té immédiate 
• de ce travail. C'est dans le choix des peines, bien plus que 
dans leur intensité, que le principe admis par le Qpnseil 
d'état devait produire des résadlat» lacheia : -noiHQnie- 
ment la réforme, mais bien «souvent anssî. d'antres qndflés 
essentielles de la peine furent entièrement sacrifiées à l'in- 
timidation , que l'on voulait obtenir à tout prix. C'est ainsi 
que, par k confiscation, les conseillers d*état éiaiBiiient.ime 
petne qui souvent ii*est pas personBeUe; que, par lecarcasi, 
la -marque , ils en ont consacre d'autres qui sont immorales , 
et, en outre, inégaies au plus haut degré. Nous aurons à 
examiner si la nécessité d'arriver au but que la justice pé- 
n|de doit atteindre a pu» justifier le législatnur dana tous 
ces cas, comme elle 1^ fait peut-toe pour la peine de mortr 
si indivisible , si irréparable, si essentiellement incompa- 
tible avec toute réforme. 

Le Gode pénal se divise en cinq parties : k première 
est ocaifacrée aux- di^tositions ptâiminalrta. L*art i* dasse 
toutes les infractions punies par la. loi, en contraventions. 
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délits et crimes; il a été lobjet des plus vives critiqpies. et» 
si notre tiqet nM» fiôiaH Une oblîgfttîoa de prendre pert 
à la coDtrovene qu^ a Mt aeHre, nous teettriont le v<mi 

que les infractions pénales ne formassent plus que denx 
classes : Tune renfermant ce qu on appelle aujourd'hui les 
délits et les crîaea, Tautre oomprenaiit les coatraventions. 

DuBs'là eeooode partie, fonnant le lim prenâier, sont 
énoncées kt peines telles qu'elles ont été modifiées par la loi 
de i832. Chacune de ces peines sera i objet d'un chapitre 
spécial. 

Le livre second, qoi se compose <d*an dMpitre unique, 
traite du penonnêê ^meaMu, fmmuàUm ou mpmwèlêf pour 

crimes ou délits. C'est là que se trouvent renfermés les ar- 
ticles relatif à la complicité; sujet important, mais de peu 
d*iatérét au. poâat de vue pénitentiaire, et qui est, pur coa- 
aéquent, en debora de noire sujet 

Le livre troisième est séparé en deux titres : le premier 
traite des crimes et délUs contre la chose pablique; le second, 
du crim0i tt déUl»-€oatrê la panieàLitn, qui se subdivisent 
natur^ement «it oràiiss eonin 2ee panenaas et su enmu 
€mtrt hs p ropriéUt* Hpos aUons dire qaeiquea mots de oetle 
partie du Gode. 

Le livre quatrième, enfin, parle des ccnUirmentMm, et ne 
peut donner lieu à aucune- cbiervalion. 

La division adoptée, ptr le Oode pénri , dans le Hvre m , 
eu crimes et délits contre la chose publique et en crimes 
et délits contre les particuliers, a été expliquée ainsi par 
M. Target < niorMdaCtfde p^iml.Locf^, lom. XXIX, p. 8) : 
« Les crimes iea plus pemîcieos , et par conséquent les plus 
jBfravcs, sont ceux qui attaquent la sûreté de Tétat, qui 
ébranlent les iondcmeuts de Tordre et de la paix publique . 
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parce que, dans un seul attentat, ils contiennenl tous les 
maux et tous les crimes» 

« Vienn^t ensuite eeui qui attentent à la vie «i^à la 
tàraité deS'individiis. • 

Cette explication ne nous paraît pas entièrement satis- 
iaiaante. Comment concevoir, en effet, que le port illégal 
crime décoration hâte mav à la société. pl«s de dangers 
que le meurtre , Fassassinat , férapoisùnnemeBt, le pairicide? 
Le premier fidt est pféra «I puni par le titre P^, les antres 
par le litre II. 

M. Berlier, dans Texposé de moti&« se contente de dife 
(Locré, toBi. XXi^, p. 4a6) qne cette diatÎDotiont .aA- 
htm&'k la natnre des eboses, «a pu être prise pour base 

première des crimes et délits. » M. Bruneau Beaumez, rap- 
porteur, n'entre, à ce sujet, dans aucun détail. 

La plaoe qa*oeoapent, dans ie titre P', li^ secfîon 6 dtr 
•^piti« ni et les -dispositions rebtives à plusieurs éspèees 
de faux, ont donné lieu à quelques critiques. Malgré ces 
imperfections. Tordre adopté est clair et méthodique. Cet 
avantage, sens douter a séduit ies^inteursdn Code; mail, 
qnds que soient les motift qni ont fint adopter .cette divi- 
sion , plotAt qœ eeHe suivie par rMaemlilée conttilnatite , 
plutôt que celle en crimes contre les personnes et en cri- 
mes contre les propriétés, ou toute autre, en admettant, ai 
Von veuty que Ton ne se soit paa arrêté à la meiUenre' pos- 
eiblei nous ne cro^fons pas qu*â y ait grande utâité à la 
changer. Une seule chose, peut-être, serait à faire au point 
de vue exclusivement pénitentiaire , mais semblerait bien 
en désaccord avec les.vrais principes du droit pénal. 

Certaines infridioat, mèoie très-graves, ne supposent 
pas chez leurs auteurs une dépravatiou essentielle: les coups 
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et les biessares volontaires, par eiemple, s'il n'y a pas eu 
jpréméditatioa ; les rébeliioDs, et nou&parioQs de o^es qui 
n'ont rien de politique. . 

D*aatre8 d^ta ne sont Tindioe que dHine dépravation 
monJe partielle; on peut ranger dana cette classe tons les 
délits contre les mœurs, jusques et y compris le vioi sans 
circonstances aggravantes; ia bigamie, ravortement. Tin- 
iantidde même. 

Panmi les infractions qai supposent nne défiravation mo- 
rale complète, il serait encore nécessaire de faire une caté- 
gorie particulière des crimes qui supposent chez leurs auteurs 
dtae éducation iibéraie, qui sont rouvre de la téte plutèt 
q«t du ima; tek sont les dâits commis par lea offidem wâ- 
nistériels ou les fonctionnaires publics à raison dé . km 
fonctions. Qu'aurez vous fait pour ces hommes en leur appre- 
nant un métier qu*iU n exerceront jamais , pu en cherchant 
à les babitoer au travail , lorsque peut>ètraleor vie était plue 
occupée encoi^ hors de la prison que depuis qu'ils y aoat. 

Enfin resteraient toutes les autres infractions , parmi les 
quelles le voi sous toutes- ses formes tiendrait ia piuî» large 
place. 

Des ezempka individuels, nous le uwm Um^ fenûe&t 

mentir souvent les principes sur lesquels cette classification 
serait hasée ; c'est un inconvénient que nous ne nous dissi- 
mulons pas, et Douâ y voyons une raison de plus pour oe 
paa indsier sur cette idée; il restera à diercher uaa^fatènie 
général et unique, qui , appliqué à ces diverses dasses de 
. condamnés , puisse tenter, avec quelque chance de succès , 
la réfonne de tous. . . . - 

Dans le titre l*' du livre III se trouvent prévus jet punis 
tous lescrimes politiques ; en pareille matiène , les conseilk|& 
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d'état de Tempire, de même que les membres du corps 
législatif, avaient des idées toutes draconiei^Des ; un seul 
exemple tufifiFafx>ttr le proovar. 

M% dUftubmaevt, rapporteur; pariant ^u rétiMissemeiit 
de la confiscation , le justifiait ainsi (Locré , t. XXIX, p. 2 2 3) : 
• Quand il s agit des crimes contre Tétat , le danger de la 
moii ne sufiit .pas pcor effinayec Tamliitiieux et le oontenk*. 
En sondant le oœor Inunâin, on -déeoovrè que lii critirte 
de réduire ses enfants à Tindigence, par les suites de la 
confiscation , sera souvent un moyen plus eûicace pour le 
détourner de Texécution dé ses projeta* »«Daiia la discusaiôa 
qiB.avait eu Heu au oonseil d*état , le grand juge avait dit : 
« La fortune que le condamné laSaserait à de» enfant» ani^ 
més de son esprit serait entre leurs mains une arme très- 
dangereuse. * M. Corvetto appuya fortement cette doc- 
trine asaei extnu>idinaic!e dans k abouche du '«bef de- la 
magifltfarature^ iiançaibe.' vÙm^h penaé, diiaiVil , qu*il"élttt 
prudent de desai 111er des familles qui, pour l'ordinaire , par- 
tagent Vc^ij^D de leur coupable chef. » Ce qui étonne 
après de pigia)>fWj|iitaif.n qu'on se aoit arrêté ea'aïalaî 
faaau cbeminvdkÊttm^odett^dot été pitt|i,logiqiieft : ka kps 
prussiennes, suivant le raisonnement de M. Corvetta, 
condainiient à l'exil ou à la réclusion perpétuelle les enfants 
du. coupable;, eiiea ont trouvé cela encore plus pradeat.! i 

I^iiillii|iia.<|ttt!i^^i^^^ ëoèhdinai lûBwi monstroeuM -ne soitt 
pas pousaée^INtaiiMlÉMMif^nséquettC^ dlea sembleiit 

pell propres, il faut en convenir, a produire un code pénal 
parÊiit ; quel que soit le mérite de ses rédacteurs, des prin- 
dpes avoués par la justice et par rhumanilé sont nécessaires 
comme point de départ. . Mak une partie des défeetaoutés 
de ce livreront été corrigées ou adoucies depuis 1810» et la 
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loi que nous nous tommes faite, de laisMr de o6té la erimi* 
nalité politique étrangère par sa nature au système péniten* 
tiaire, ne nous permettrait , en aucun caa» de rechercher a'il 
y a eocùreà glaner, afirèi iea légîdattmde i^s » dans un 
champ autrefois si fertile. 

Les délits comoiuns sont presque tous rejetés dans le 
titre II. Nous faudra-t<il examiner ici ai le Gode n*a pas iîappé 
certains débita de feîiies trop rigoareases? Sans doate, le 
Gode a été rédigé à une époque où le législatmir i^oocupait 
fort peu de réforme, où le seul but de la peine était l'inti- 
midation; mais ce&t le mode d'exécution de la peine, et non 
sa dorée, qui en ohangeFa ks effisis. Qu'à laeovQcanoe phy- 
siipie on anbstitue la sooffiranoa morale} qtL% la fiitigne 6b 
substitue lennui , la peine autrefois simplement intimidante 
peut devenir réformatrice, et, pour la rendre telle, il 
se sera paa nécessaire de la oomparer de nouveau an délit 
ips'dk doit punir. XUnq à vingt ans do travaux fmés peu- 
vent être une peine trop forte pour le bigame; ce n*est pas 
en la réduisant qu'où la meltera en rapport avec un système 
pénitentiaire, mais bien en substituant au bagne un autre 
Mde d^exécution. Après cechangement^ la pesnenslemeno 
ooretropsévère peu t-4trer comparée à ec'délit particdier^ce 
sera au point de vue de la justice, qu'il faudra le déplorer 
et le corriger, mais elle ne changera pas de nature pour cela , 
et conservera sa vertu réfennatrice. Gomne rétnbuticn du 
mtà par le mal, elle peut manquer lé Irat en ledépaisant; 
comme moyen d'éducation et de réforme, ce danger n'est 
pas à craindre. * 

Bavoir les pônas est «na nécessité, parce que qndqnes- 
nnes de cefles portées parle Cîode. peuvent ètra essentiflile- 
ment incompatiliieB avec un système pénitentiaire. Après 
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avoir clairement déterminé quelles spnt les peines qui doi> 
vent être conservées, celles qui doivent êtrë modifiées, 
cdles qui doivent être abrogées pour arriver à on résultat 
pénitentiaire , il sera bien de comparer cette nouvelle échdk 
pénale à celle qui existait auparavant , afin de ne pas exagérer 
ni ailaibiir l'intimidation qu'on avait voulu inspirer. Mais 
rechercher d'abord, article par artide, si la justice a tou- 
jours été bien observée' par les rédactears du Gode', èi ce 
degré de répression que nous voulons conserver est pré- 
dsémeot et dans tous les cas celui auquel on aurait dû s'ar- 
rêter, tida nous tembie un beau travail, nns doute néces- 
saire pour mettre le Gode en rapport avec la jnslice èt les 
vrais principes du droit pénal , mais inutile pour le mettre 
en harmonie avec un système pénitentiaire. Nous ne ferons 
dobc porter le travail que nous allons entreprendre que sur 
la partie du Gode pénal qui traite des peines. 

Dans la première ptftie du cet ouvragé, nous examine- 
rons successivement toutes les peines établies par le (Iode, 
ainsi que l'aggravation résultant des récidives. Nous avons 
réuni là tout ce qui est du domaine exclusif de la ioi pé- 
nale. Noua avons rgeté à la seconde partie- les questions 
qui peuvent sembler de nature à être plutAt résolues par 
l'administration « et l'emprisonnement, parce que personne 
ne l'attaque en tant que peine, et que la discussion ne 
porte que fur le mode d'exécution. L'enchidnanènt des 
ilits ne août a pas permis de suivre toujours cet ordre très- 
rigoureusement ; ainsi nous parlons des grâces dans la pre- 
mière partie , et nous tiaitous , dans la seconde , la question 
•desaveir s'il laut oonservwr trois degrés d'emprisonnement; 
omIs, autant que* nous l'avons pu, nous avons suivi la 
marche que nous nous étions prescrite. 
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CHAPITRE IIL 

PEINl IS MORT. . 

Aa sommet de Téchelle pénale est plàcée la peine de 
môrt; fa mort sans torture, sans «HiffinuioeB; la mort'« 

simple privation de la vie, suivant Icxpression de rassem- 
blée constituaote. On a fait disparaître en i832 la mutila- 
tion dn poing, seule trace qui resUt encore des.fciAilMuriaa 
d*nn autre âge. 

M. Target, expliquant la théorie du Code pénal, disait 
(Locré, tom. XXIX, pag. .9) : > La peÎAe de mort est-^Ue 
légitime, est-elle nécessaire^ Ges deux questions n*ett font 
qu*nne..... Si elle ut riécusaire, h légitimUé «a-éff.moon- 
testàbJe.* 

A Dieu ne plaise que jamais personne nous soupçonne 
de raisonner ainsi : la preuve de la légitimité de cette peine 
ne peut résider pour noua dans le profit qne 1» société en 
retire; mais, si nous reconnaissons qne la justice homaine 
peut dans certains cas frapper de mort un criminel , alors 
seulement, pour savoir si la société doit user de ce droit, 
nous cherdierons qudle utilité cette peine pvésente; et ce 
i^&Ument terrible -devra être maintenu, s'il est néœssaiie 
pour la garantie des droits que la loi a pour mission de 
protéger. Cette question d'utilité est de iàit; la réponse 
peut et doit changer selon les temps, s^n les lieux, selon 
les ciroonstances. La question de légitimité est de principes; 
la réponse a dû être et.restera toujours la même. Ces deux 
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questions sont entièrement distilnetes; mais Tune Ht l'autre 

réponse devront être affirmatives pour qu'il soit permis au 
législateur d'inscrire cette peine dans la loi. 

Nons ne vouions pas rentrer dans une discussion, désor- 
mais épuisée : toutes les raisons pour et contre le maintien 
de cette peine ont été données ; maintenant chacun n'a plus 
quà opiner, car la cause est entendue, et nul ne peut plus 
apporter de lumières nouvelles au débat. Pour nous, en 
demandant le maintien de cette peine, qjoe nous croyons 
juste en principe, quand le sang est le prii: du sang, et 
nécessaire en fait, du moins quant à présent, nous hâtons 
de tous nos vœux le moment où il nous sera pejmis d'a- 
dopter uaé ojnoion contraire. 

. ' Cette pdne, il* est superflu de le fidre obsenrer^ commè 

moyen d'éducation et de réforme , serait inadmissible ; 
oonmie moyen de répression et d'intimidation , elle est ap- 
propriée k toia but; et si elle est juste, si le but qu*dle 
ppwtauit nulle autré peine ne peut Tattèindre, die sera 
utile. Jnsf» et atile; à ées-téonditions elle détient pour nous ' 
légitime. Il faudra bien alors , aussi longtemps qu'elle sera 
nécessaire, l'accepter telle qu'elle est par la nature des 
choses, c*<est^-dire ne produisant que Tintimidatiim» On 
ne peut sacrifier à la réfonne la justice eft la paix publique , 
ni le but de la peine à l'un des effets qu'elle doit produire. 

Il est évident qu'indivisible, cette peine ne peut s'appli- . 
quer qu'à un Inen petit nombre de cas clairement définis 
et ne comportant pas de degrés; qu'irréparable et irrémis- 
sible, les juges ne sauraient rappliquer avec trop de ré- 
serve. . . 

L'abolition de Ja peine de mort a été demandée ^el- 
quefoif parce qu'on a craint que la justice humaine ne 
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frvffèâ enoorç dm inimeiita. £a FmiHse , m ce nMl]bMur 
«rrive, il doit être bien rare, surUnit dant let condenua- 

lions capitales , prononcées avec une grande répugnance et 
une circonspection extrême; mais labolition de la peine 
de mort ne ponnaii <pM le rendre fiv» &éqamt, fiUe em* 
pècibmit souvent que le doute ne profitât à rmuié, et 
Vinjustice resterait encore le plus souvent irréparable; elle 
ne fera pas qu'un homme conda^ooné à tort ne iangiiiM» 
dana ie» l«r« et ne meure avant que aon innooenoe eoît im^ 
connue. La peine, pour lui, aura M anin iivépaialila mt 
peot-étre plus cmelie que 8*îl fàt monté sur l*éolia£iud le 
lendemain de sa condamnation. 11 y a la diiTérence de 
quelques chances de plus, et eUes sont bien faibles; car 
laraocittiit de nouvelles lumières snigiwwit ^pfèa les débats 
toujours si solennels qui accompagnent une aoeusation ca- 
pitale. Si l'abolition de la peine de mort devait avoir pour 
eûet de rendre désormais réparable «toute erreur judiciaire, 
et enlevait de deisus la conscîeooe des hommes oe poids ■ 
afireux qu y laisse Tincertitude des jugements humains, il 
ne faudrait pas hésiter. Malheureusement il n'en est pas 
ainsi : à chaque condamné mourant au fond d'une prison 
le danjjsr est le même qu*à chaque tète qui tombe sor 
récha&ud, 

La question une fois résolue d^une manière générale , il 
reste à l'examiner encore dans son application particulière 
à chacun des crimes punis de la peine capitale par les lois 
actuelles. Ici nous retroiiveroDs encore k qu fs l iop de pim- 
oipes et la question de filt. Cet acte a-tril atteint ce degré 
d'immoralité qui le rend digne d'une pareille peine? L'in- 
térêt social exigc-t-ii quelle soit appliquée? Pour répondre 
à cette seconde question, il nous fimdra esaminer et peser 
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la fréquence et la grandeur du danger; quelles sont les ten- 
tation^ * plu» ou moins fortes , qui poussent à conimettre le 
crime; .qads. sont les individas rar qui. dles peiivept agir, 
' dftnf ViM âotoci dé la aodétéf slls sont en .p^t nombre» 
le péril dinmiiie. Il nous faudra redhcercher encore les causes 
qui, indépendamment de la loi pénale* peuvent contreba- 
lancer les tc^ntations du crime. 

• .Relativementà Tagent., il faodmdéoonvnr iesmotifrpar' 
tienliers <faî Tout Ait agir, et qui peuvent, soit rendre plus 

odieux , soit faire excuser ou pardonner l'acte qu'il a com- 
mis; quel £cein il est proba|>le que la disposition pénale 
metlxa à ia mauvaise impulsion qae cet agent reçoit ^ et enfin 
il fiiudra , en tonte drconstance* ne pas beorter la ccoMciénoe 

publique. 

La loi de 1Ô3 2 a abrogé la peine de mort dans neuf cas i 
die Ta laissée subsistÇer encore : 

1^ Contre les oonpaMes d*aisassiaat, de parricide, d'in- 
frnticide et d'empoisofinenrent (art. 3o3); 

2° Contre les malfaiteurs qui , pour l'exécution de leurs 
crimes , emploient des torjtures ou commettent des actes de 
baibarie (art dp3) ; 

5^ Contre le meurtre qoand il est aeoompagnâé d*nn 
autre crime ou même d'un simple délit, si, dans ce dernier 
cas, il y a, entre les deux iiûts, une relation nécessaire 
(art âîpA); 

4** Contre iovle personne oonpaWe du crime de castra* 

tion , si la mort en est résultée avant Texpiration des qua- 
rante jours qui auront suivi le crime (art. 3i6) ; 

/ 5^ Ën.cas de séquestration de personnes, si elles .ont été 
sonmiseé à des toHnres corporelles (art. dU); 

6** Pour incendia , si les lieux incendiés étaient habités pU 
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servaient à lliabitation , ou à rinoeodie a oocaâoiuié la mort 
d*iine ou defilusieun personnes (art. h^à) \ 

7" Knlin si des coups ont été portés ou des blessures 
iaites à ccrtaios fonctionnaires ou agents, dans Texerçioe de ' 
leon fonctions, avec intentkm de donner h mort (art ad3)» 
. La mort s^applique encore à dyférents crimes politiques 
dont nous ne parlerons pas, et à un cas de récidive qui se 
représentera dans un autre chapitre. 

Pour nous rendre compte si la peine de mort devrait être 
maintenue dans tous ces cas, et rendre plus hdàe lappré- 
ciation que nous avons à (aire, il est nécessaire de poser d'a- 
bord quelques règles. 

£n i832, on a reconnu et proclamé que la mort ne devait 
jamais être prononcée pour crimes contre les propriétés, 
mais seulement pour crimes contre les personnes; premier 
point. 

Que ces crimes devaient iaire supposer dans iagent in- 
tention de donner la mort; second point. 

Qu'il fidlait • enfin , qu*il y eAt préméditation ; troiflième 
point. . 

Ainsi le meurtre simple n est pas puni de la peine capi- 
tale; die est réservée pour le plus grave des crimes» rhomi* 
cide volontaire et prémédité. 

Â-t-on suivi toujours bien exactement cette règle que l'on 
s'était posée ? la réponse peut dépendre de la manière dont 
certaines questions accessoires seront résdues. 

Un homme a voulu commettre un crime; par le fiit, ce 
crime a causé la mort , mais indépendamment de tonte vo- 
ioiilé do la part de l'agent; ce n'était pas ce quil voulait. 
Est-ce là un homicide volontaire ; ne iaut-il pas que la volonté 
ait porté spécialement^ sur la mprtP 
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Un bomme a prémédité un crime antre que lli'omldde« 

sa volonté ayant changé, il a, au même instant, tué ou 
voulu tuer : est-ce là uq homicide prémédité ? Ne faut-ii pas 
cpe là préméditation anssi ait porté spécialen^nt sur k 
mortP ' , * 

11 nous semble que ce sont là des circonstances évidem- 
ment atténuantes du, fait d'assassinat. 11 y a dans ia première 
èspéceiune volonté Inen arrêtée de ne pas doiiner la naort; 
8i< die a Mivi, c'èat indépendamment de Tagent Dans le 
second cas, il y a deux volontés bien distinctes : Tune pré- 
méditée, Vautre spontanée. La première s'applique à un 
crime qui. ne pent être puni de mort dans aucun cas; la 
seeonde, à un acte qui, sans la circonstance de prémédita- 
tion, ne peut pas non pins encourir cette peine: En frap- 
pant ces deux coupables comme l'assassin , on mettrait deux 
crimes, qu'un degré sépare, sur la même ligne quant à la 
punition. 

Nons voulons la conservation de la peine de mort , comme 

remède extrême, pour le plus grand des crimes; nous la 
croyons juste alors, mais suflisante : si donc on l'applique 
à un jlàit présentant un degré moindre d'immoralité , elle 
devient trop' forte , et, en outre, die vidé Tédidie pénale x 
c'est un grand mal i ntéme au point de vue utilitaire. C'est 
afin d'éloigner l'assassinat qu'il faut réserver la mort pour ce 
fait seul ; voilà sa grande utilité. Connue la vie est le bien le 
plus prédeux qu*un malfaiteur puissé enlever à Thonmie, 
comme c*est le seol dont on ne puisse dédommager lliomme , 
il est bien de le protéger par une disposition toute particu- 
lière : par là, on empêchera que les natures perverses ne. 
coiiçoivent la -pensée d y attenter. Dans les>cas, <tue nous avons 
supposés, ^la loi avait produit TintimidatiOn' désirée; cette ' 

3 
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pemée ii*«¥ait^pas été coiaçae : pourquoi donc prononoer la ^ 

mort? Non-seulement cela n'est pas juste, mais cela n'est 
même pas utile. Si kftdrconstances peuvent eatrainer quel- 
quefois à^oommettre un homidde, oontiuiieiiMt à oè quj^ 
Fagent avait voulu d*abord, ce cas se préseftt&a raremiat^ 
et la société a tout à gagner à ce que Tidée de meurtre ne 
soit pas préméditée. 

On veut rendre le coupable responsable dtet suil^ de «a 
faute. Civilement, il doit en répondre, sens nul doute; mai» 
criminenement , non : ce serait contraire à toutes les règles > 
à tous les principes. La simple tentative est quelquefois 
punie de mort; la mort causée par imprudence n^est punie 
que d*une peine légère : civilement, cela ne saurait être 
ainsi. LWion civile- et Taction crimindle sont trop essen- 
tiellement distinctes pour qu'on puisse jamais les confondre 
et appliquer à iune les règles qui régissent l'autre.. 

Maintenant passons à Tapplication. 

$ i*\ ASSASSINAT, EHFQISONNBMBHT, PARR1CID£ , INFANTIUDB. 

La peine de mort une fois admise, elle doit nécessaire- 
ment être appliquée à Tassassin , puisqu'il a commis le ciime 
le plus grave et le ^us dangereux. 

Uempoisonnement ne peut donner tieu non plnsà aiieuie 

observation particulière. 

Le pariiddie et l'in^uiticide font naître quelques ré- 

1. Parricide. 

Le qoupabie de parricide subit , comme l'assassin , la peine 
de mort; mais il doit être conduit au lieu d« supplice an- 
pieds, en chemise,' k tête couverte d*ttB voâe noir, et cn- 
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tendre, sur réchafkud, la lecture du jugement de condam- 
aaticMi* On a demandé* i* si ia peine de mort devait être 
-appliquée dans œ cas; 3* ii les dreottstanoes qoi la.rendent 

plus cruelle étaient légitimes. 

^ La peine doit se mesurer sur ie danger que le crime fait 
courir à la société. S*ii en est ainsi, le parricide^ a*t<>n dit, 
devrait être moins fitani 'qne fassassinat, parce qae les pères 
sont bien moins exposés à périr sous les coups de lem^ en- 
fants, que les citoyens à être attaqués par d'autres citoyens. 
La peine devrait être moindre, car qu'importe la moralité 
de Ytgmt^ La loi hmaaine n*a pas à s*en oecnper, el sa mis- 
sion, c^est de réprimer Tade dans nn intérêt sodd. Les 
motifs pour commettre ce crime doivent être rares, ceux 
pour en détourner nombreux .et puissants. En vain la cons- 
cience pabliqiie se révolterait; c'est an légiriatenr à Tédai- 
rer, à la diriger, ou bien à lui donner le change. 

Ces raisons sont loin de nous convaincre. L'assassin est 
puni de mort à cause de Timmoraiité de Tacte qu'il a com- 
mis» parce qu'il est nécessaire qne la sociétés se mette en 
garde contre un être aossî dépravé, et pour effrayer cens <fai 
pourraient être tentés de l'imiter. Ceux-là seront rares , dît-on, 
dans le cas de parricide; mais un bomme n attente pas à la 
vie d%Mi |pèie <«Bi^pem€iit para qn*il est son père : ce 
ciiH^, eiivisagé de cette manière, n*est pas seidement rak«* 
il êtft'ftfiaÉllir.lj'agent a tué, non -à cÉnse des Hens qui Fat-^ 
Uk liaient a la victime, niais bien malgré ces liens, à plus forte 
raison aurait-ii tué et tuera t-il un autre homme dans le« 
mêmes droonstances. A quel titre ponrrait41 donc édiapper 
àla peine qni frappe Faflsasnn? 

Trouverons nous également des motifs pour justifier l'ag- 
gravation de pénalité que prononce ie Code. L'expiation, le 

3. 
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désir de rendre le châtiment plus sévère , parce que l*acte 
est plus immoral , pourraient être invoqués; niais ces ri- 
gueurs O0OS semblent tout au moins inutiles, partant illégi- 
times. C'est une dernière trace de cette doctrine qui voukit 
une expiation complète et entière, et augmentait- les tor^ 
turcs en proportion de Thorreur que le crime inspirait : 
doctrine que nous croyons funeste, et dont nous voudrions 
voir efiaoer les dernières traces. ' 

line faut pas oublier, du leste, qu'aux termes de l'artide' 
299, le simple meurtre commis sur le père, la mère ou les 
ascendants de 1 agent, suffit pour constituer le parricide; 
la {Hréméditation n'est plus nécessaire, dans ce cas, pour en- 
traîner la peine de mort : c'est une déro^tiqn à la règle géné- 
rale, dont il est aisé d'apprécier les motifs; de plus, Tar- 
ticle 323 porte que le parricide ne sera jamais excusable. 

a. Inianticide. 

La loi a veillé sur les enfimts taonvèau-nés avec une sdi- 

lîcîtude toute particulière; diverses dispositions sont écrites 
dans le Code pénal pour les protéger et leur tenir lieu des 
garanties du droit conunun qu'ils devaient trouver, une Ibis 
inscrits sur les registres de l'état civil; les articles Soo et 
3o2 en sont un exemple : lejsimple meurtre d'un enfant 
nouveau-né est puni de mort. 

Quelque intérêt qiû s'attache à une aussi fiûhle créature, 
la peine prononcée dans ce cas nous semble trop téwère, au 
moins relativement à la mèr£\ L'infanticide est immoral 
au suprême degré; tout le monde en convient, mais cela 
ne suffît pas. Il faut considérer quel intérêt avait la' 
mère à commettre le crime; il est de telle sorte, que la 
.crainte du dernier supplice sera souvent impuissante à l'ar- 



PARTIE I, GHAPITAE III. 37 

réter; et, si une femme est parvenue à cacher sa grossesse, 
elle a de trop grandes chances de voir son crime rester in- 
connu pour qu elle ne cède pas à la tentation qui la pousse. 
D*autres fois, au contraire, l'intérêt sera trop faible pour 
qu*une peine moins grave que la mort ne soit pas un frein 
sidBsânt On déploie donc ici une rignenr inutile; et Fon 
ne peut pas dire qu^une mère' ooupaMe din&ntidde curait 
attenté de même à la vie de tout autre que de son enfant. 
L'intérêt qui l'a poussée à faire disparaître la preuve de sa 
fiiute ne se retrouvera pas pour lui conseiller un meurtre 
. dans une autre circonstance^ Ici, c*est pàrcé que cet être 
étàit son enfimt, et uniquement à crase de cela , qu'elle 
l'a tué. ' /"\ . 

M. Faure disait dans son exposé de motifs : « 11 est impoa- 
ntie que rin&nticide ne soit pas prémédité. » Nous sonmie» 
d*un avis diamétralement opposé. Le plus souvent il serlf 
le produit d'un instant d'égarement qu'une cause toute par- 
ticulière aura fait naître. Ce serait une question de savoir 
ai k préméditation, à proprement parler, peut. jamais exis- 
ter, lorsque, quelques instante avant le crime, Tétre mis à 
mort ne vivait pas encore, et que' nul né pouvait savoir s*il 
vivrait même jamais; mais, en négligeant ce coté de la 
question, on doit dire que la préméditation , dans ce cas , 
sem prekqne tDiô<Hinr impossiUe à étaUir dfnne manière 
certaine. La loi actuette , dSSéireûtè de celle de 1791, n^exige 
pas, il est vrai, cette circonstance; mais nous la croyons 
trop sévère, et nous proposerions de rétablir l'article ô de 
la Un du a& juin *i8a4; nous voudrions Sjêulemeni que Ton 
rendti ohligatmre la ftculté qu*â aoocnidait de réduire la 
peine d'un degré contre la mère coupable? d infanticide. 



Digitized by Google 



3g fi^SAi SUR L£S P£IN£S. 

# 

S n. TORTURES BT ACTES DE BARRARIB. 

. La définition d|u crimepréviipircetartîde n*eft ni aates 
claire^ ni asm précise. Il fiint, ponr en bien oomprambre 

le sens, se reporter à l'époque où il fut promulgué. Le 
souvenir des bandes de chauffeurs qui avaient désolé ui^e . 
pirtîe de la Fnufcoe était encoie inrésent» et ^est cipntre e«x 
qne Taitide lut rédigé.' De nos jours, on pourrait presque 
dire qu'il n'a plus d application , et il semble avoir été ou- 
blié eu 1Ô33V 

S III. MEURTRE PRÉCÉDÉ D*UM CRIMS OU D'UN DELIT. 

Le simple meurtre est frappé de mort par Tarticle 3d4 », 
quand il est accompagné d'un autre crime ou même d'un 
simple délit , si dans oe dernier cas il y a entre les deux &its 
line rektîon nécessaire* 

Cette aggravation de k peine résiâtant de la coneomî^ 
tance des deux infractions est bien sévère ot contraire aux 
principes. £a quoi un homme qui a commis deux crimes 
est-il plus coupable, s'ils se sonjt suivis immédiÉtenent» 
que s^ils ont éàé séparés par un intervalle de temps plus 
ou moins long ? En droit commun , le coupable ne serait 
passible que de la peine la plus grave. Est-ce bien le cas de 
s*éearter de cette rè§;le, quand il sagit dn dernier la ppli c e » 
et de fidredépendré du nombre et non de la nàture à» 
crimes un châtiment aussi terrible? 

La loi f dans le second cas prévu par i article qui nous 
occupe, nous paraît plus sévère encore, quoiqu'elle exi^^e 
la oocrélalion dea deux infinctîonB, car un simple délit 
ajouté au meurtre suffit pour rendre la peine de mort ap- 
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' Nous ne pouvons que proposer de maintenir la règle que 
. nous avofu posée, ii n'y a pas id les caractères cQnstitutiis 
de raitasiinat; la mort, selon nous* ne devrait pas élr» 

appliquée. 

i IV, GA&TRATIOH SUIVIE DB MORT, 
i V. S|WHUUT|aT|0|l AVSG TO^bTUASS CO|UPOaSUKS. . 

Dans les cas prévus par ces deux paragraphes, l'auteur ^ 
du crime n*a pas eu Fintention de donner la.mort; si elle a 
suivi, c'est indépendamment de sa volonté, od même con- 
trairement -à cette volonté. La peine devrait être descendue 

4*un degré. ' 

S VI. INCBHDIB. 

De t^us las articlea du Gode pénal révisés en i83â » lar- 
Me idi fiit cdui peat-ètre qui donna lîeu à la disouanon . 
la plus longue et à la rédaction la plus laboijeose. NoiA 
croyons cependant qu'on n a pas fait tout ce qu'on aurait 
pu iaiie: cet article prononce la peine capitale dans deux 
hypothèses, i* si Incendie a occasiomié la mort d'unn ou de 
phnAeurs personnés; 3«silelniaét6jQBishdes ]km ha- 
bités ou servant à l'habitation . lors même que per^onpe n*a 
péri. 

DansU pffmièra espèce, ia ipart est iofUgôe à un homio 
poor un fitit qu il n'a pas prémédité.ni même veolu. Une ou 

plusieurs personnes se trouvaient, à son insu , dans le bâ- 
timent incendié; par imprudence ou par maladresse, elles 
n*€Mlt pas échappé au danger qui les menaçait, lincendiaire 
ea portm la peine «t ^éiira. Le sentiment pc^piiUir^ qui 
demande si énergiquemeat dsal poor dml, wU pm mk 
est ici dépassé. La défense de la société est plus rude que 



Digitized by Google 



40 



ËSSAl L£5 PEINLS. 



l*attaque , Car ee tera en parfidte oonnaisfaiioe de eavae que 

ie coup qu elle frappera tranchera la vie du coupable. Ici 
nous ne recherchons pas 8*il y a utilité, si cette disposition 
de ia loiairèlen un seul incendiaire, car il n*y apat jasiice. 

Dans ia seconde espèce , la position du coupable peut être 
bien plus favorable encore. On a prévu dans la discussion 
le cas où un propriétaire assuré mettrait le feu à sa propre 
iDaîs<Hi, dans le but d^escroquer le montant de Tassurance. 
Non-seolenaent Tédifice peut ne contenir personne, .mais 
comme il servira presque toujours de demeure à la famille 
de imcendiaire, il arrivera communément que toutes les 
précautions possibles auront été prises par lui pour obtenir 
qne le bâtiment H&ten efifet inhabité; et cependant. la prâe 
de mort sera prononcée! 

On a voulu , dans cet article , nous ne savons pourquoi , ou 
rendre un homme responsable de ce quil na pas fait, on 
bien confondre, dans une même diqpqeition*> deux crines 
distincts, et les frapper d*une peine unique. L*incendie est, 
par sa nature, un crime contre les propriétés ; la place ({u oc- 
cupe dans le Code l'article 434 en est une preuve. Punis- 
se! donc Tinoendiaive de la peine que voua 'crairea iég;itinifl , 
mais non de la mort, puisqu*dle ne doit r^prim^ que lté 
crimes contre les personnes. Si à Tincendle s*est joint un 
homicide, ch bien] on ie jugera d après les dispositions qui 
ont été écrites pour ilmmidde; s'il a été volontaire et pré- 
médité, la peine a été prévue, et e*est la mort; 1^ crime ne 
diange pas de nature parce qu^il a été tenté ou exécuté par 
le fer, le poison, Tincendie ou tout autre moyen. Si l'homi- 
cide ne présente pas les deux circonstances constitutives de 
fassassinat.ia peine capitale est tropfbrieet nedoit paa^tre 
pfMioiicée. 
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S VU. COUPS PORTES OU BLESSURES FAITES X CERTAINS FONC- 
TIONNAIRES AY£G INTENTION DE DONNER LA MORT. 

Nous ne croyons pas qu'un crime non punissable de mort 
puisse, en aucun cas, Tencourir en raison des fonctions et 
du caractère des personnes contre lesquelles il a été dirigé; 
c*est une droonstance aggramite qui peut augmenter la 
culpabilité de lacté , mais non en changer la nature. Qu'on 
applique donc le maximum dans Tordre des peines qui frap- 
pent cette infraction, mais on ne peut pas recourir, pour la 
xéprimer, à une peine d*un autre ordre, surtout quand un 
abîme les sépare. Si le maximum a d^à été atteint, on ne 
peut que s'y tenir, sous peine de faire des lois draconiennes. 
Nous proposerons donc, pour nous résumer, de déclarer que 
la peine de mort sera prononcée contre rassasnnat, Tempiot- 
sonnement , le parricide , et abrogée dans .tous les autres cas. 



CHAPITRE IV. 

TRAVAUX FOBCÉS. 

«Un hftynmft remarquable, à qui nous portons un vif 
•ttacheiiSent et une profonde estime, nous dtsait: «lioua 
« ne votdons phis de bagnes en Fnance; dans deux ms ils 

• seront détruits. — Bien» lui répondîmes-nous; mais par 
« quoi les remplacerez-vousP— Ahl nous répiiqua-t-il, nous 
« ne sommes pas bien d*aocord sur ce p<nnt; mais notu ne 
' « voulons plus de bagnes. — Insensés 1 ils veuleiit détraire 
et ils ne savent comment remplacer. » 

Ces ligues sont extraites d'un petit écrit très-oonsdeu- 
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cieux de M. Venuste Gleizes , commissaire de la marine , 
chef du service des chiourmes à Brest. 

Nous avoaons sans honte, pour notre compte, que, 8*il 
nous était démontré que le hagne est une pem immorale 
et dégradante, supplice afi&eux pour les uns , n'inspirant 
aucune crainte aux autres, corruptrice pour tous, nous 
n'hésiterions à dire nous aoasi : Nous ne voulons plus éà 
bagnesl la peine qui les reo^plaoerait ne pomraît ètra 
qn^une amélioration. 

Parmi les publicistes qui ont écrit sur ce sujet, beau- 
coup , sans doute, ne coonatssaient pa» ie bagne comme .ii 
ait indî^naable de le oomiaitre pouf pouvoir le juger 
afin d*éviter qu*un pareâ reproebe ne non$ toit adressé, 
nous allons ex ti aire tout ce que nous en dirons de Tou- 
vn^ même de M. Gleixes, partisan de ces établissements > 
^ qui doit lesoo^naitre mkm que personne^ M* Citme. 
prévenons-en nos lecteurs, a voulu prouver que, comme 
maisons de force , les bagnes étaient préférables à tout ce 
qu'on voudrait y substituer. 11 est d'accord, du reste, avec 
les administrateurs les plus éclairés du département de la 
marine, pour recomiattre que remfdoi des forçats aux tra- 
vaux des ports est loin d*ètre une nécessité; que c'est un 
mal, au contraire, et une cause d'augmentation de dé- 
penses. La seule chose que défende M. Gleizes , c'est le 
princ^; s*il veut lea iNfgaes, c*est pdiir m$rmèmmx9t. 
non pour le serviœa qu'As rendent matérîeHfmient s <?es 
services sont tout à fait nuls; il veut les bagnes, parce 
quii les trouve bons, et cette opinion ayant eu de l'écho 
dans quelques feuilles puUkfues.Bous nous croyons obligé 

* 

de dire quelques mots sur me questioB que nous |Mn- 
sions définitivement résolue. 
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«Le forçat, à son arrivée, dit M. Gleizes, est accouplé 
avec un autre condamné; cela signifie qu'on rive» au bas 
cTane de ses jambes « une forte mamUe en fer, à laqwdie 
est attachée une cbatne en fo, pesant près de sept ki- 
logrammes. Presque toujours le compagnon quon lui 
donne lui est absolument inconnu , et diffère avec lui d^ 
eanetère, de condition, de goûts et.de kngige; souvent 
c^est pour lui nn étranger par la langue et par les mœurs, 
d^ln caractère difTicile, violent» intraital^e» d'un âge 
différent et de goûts opposés. 

« Cet accouplement ne eesae après quatre ou cÎAq an^ 
d*eapiatioii, que lorsqu'un oondamné s*eat bit remarquer 
par une conduite régulièra, par son repentir, par sa rési- 
gnation, et par son mérite comme ouvrier ou comme in- 
firmier. Âlors^ le cbef de service ordoime» par écrit • ie 
désacodttplaneni ; oe qui s*exprinid par ces moti t mis en 
chaîne brisée. 

■ Il est vrai qu'on n'accorde cette grande faveur qu'avec 
la plus grande réserve; il est vrai aussi qu'on la retire 
impitoyabiemeot pour la moindrfiiSMite. ». 

Noua ne pouvons concevoir un supplice plus immoral , 
plus corrupteur que cet accouplement; et, après cinq 
années, lorsque le scélérat eodurci aura iait de son com- 
pagnon; peut-être moins cnminià', un éire- ami dégradé 
que luit VQiiis consentirea à Ten séparer! et oe Mra niie fit- 
venr, non un droit! et vous direz à cet homme : « Pour fa 
moindre faute tu seras accouplé de nouveau! » 

> On pense bien , poursuit M. Gleizes , que parmi un si 
gfand nombre de détenus, la ccrfèie. k baine. Tirrita- 
tifltt, la vengeance,' souvent même le désir de* la mort, 
qu'ib n'osent pas se donner eu^L-mémes, font commettre 
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des crimes quon na pas eu le temps ou la possibilité 
d'empêcher. ■ ' 

Et ces crimes ne sont taiéme pas empêchés par le sui- 
cide; il est presque ioobnoQ au bagne : dans cette agglo- 
mération de trois mille condamnés réunis à Brest , il n*y 
a eu, de 1829 ^ iâ38, que onze suicides. 

La corruption que certains forçats répandent .anloiir 
d'eux ne se renferme ^pas dans rintérîeor des bagnes. 

« Disséminés chaque jour, depuis le matin ju8qu*an soir, 
dans les ateliers , dans les magasins , sur les divers lia- 
vaux des ports , à bord des bâtiments , les hommes libres 
et les condamnés partageant les mêmes occupations , 
diargés souvent dé la même tâche, se lient Paiement , 
et il s'établit entre eux les relations les plus intimes, et, 
hâtons-nous de le dire, les plus fâcheuses. 

« Les forçats, punis par la lot pour des cnmes de divers 
genres; sont accoutumés, plus on iau>ins, à la rapine, au 
vol, aux mauvaises actions. Us ont plus de finesse, d'ha- 
bileté et dVstuce que les ouvriers ; ils savent les circon> 
venir, les séduire, s'emparer de leur esprit, leur faire 
adopter de mauvais projets; inspirer à leur crédulité de 
coupables pensées, et leur frire commettre d*abord de 
légers délits, qui quelquefois réussissent, ce qui en occa> 
sîonne de nouveaux ^lus punissables. 

« Dès ce moment, Tonvrier qui a été infidte et qui a 
profité de ses lardiis est déimotalisé et perdu pour too- 

. jours. • 

Voilà les bagnes , tel que les dépeint un homme qui les 
coimait Inen , mais qui en est le pivtisan « eiqui vent prouver 
lIttV>n n\ rien tmnvé j usqu'id , qu*on ne trouv«rt probable- 
ment rien qui puisse les remplacer avec avantage; datez 
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lui , pas de prévention qui finse vcnr tout en' noir, pis de 

parti pris d'avance de tout dénigrer; il cherche, au con- 
traire, à montrer que tout est bien. ' 

Fànni les visitean qui abondent an bégne. de. Brest, les 
uns, dit M. Œeikes, ne peuvent, sans être touchés , voir la 
triste situation de tous les malheureux qui y sont renfermés: 
nous concevons ce sentiment de pitié; d'autres , au contraire, 
trouvent que les ibrçats^nesontpas très^inalheuTeui : cette 
opinion nous paxatt égidement justifiée. . /, 

Pour cdui que Terreur d*un moment , Fentralnement d*une 
passion violente, une condamnation injuste peut-être, a jeté 
dans ces in£àmes repaires qu*on appelle les bagnes, chaque 
jour voit se renoùvder le supplice si affreux pour lui d*une 
exposition publique. Ge n*est pas de ses seuls compagnons ' 
qu'il est connu; la ville entière le voit tous les jours; tous 
les jours, il porte en public sa honte et sa misère, et subit 
le supplice du pilori tant qu'un sentiment d'honneur vit 
encore au fond de son âme. . 

Pour le scélérat endurci , qui a toute honte bue, que lui 
importe cette incessante exposition publique ! La première 
. fois qu'il i'a .subiO parArjrét de la cour, elle n'a été pour ini 
qu*un sujet de dérision. Au lieu de végéter derrière les 
épaisses murailles d'une prison, il a l'air et le soleil, la vue 
de la vaste mer; il est mêlé pendant la journée entière aux 
ouvriers , .qu'il souille de, spn contact impur. . 

Pour le p m i m^m wmimjujiU iift :»«yiJi<qe que nous a 
légué Fantiquité, supplice qui la fit frémirreii attache un 
vivant à un cadavre; on réunit deux hommes dont l'un est 
mort à l'honneur, dont l'autre ne l'est peut-être pas encore. 
On aeoou^ au hasard; on n'essaye même pas de réunir des 
moralités semblables ; on n*a aucun égard au caractère, atix 

• • • 
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penchante , à Tincienne cooditMm 99dtàé^jk Tège ; mais .après 

cinq années, quand, par cette intimité si grande, ies iem 
accouplés se seront mis à l'unisson , alors peut-être on iea 
sépafm; ii bien temps ! 

Poiir le tcâérat, cpie lui importe ^sans doute il y a pour 
hii géne physique, et c*ett oè qui explique pourquoi la* 
chaîne bris^ est un bienfait pour tous ; mais ià se borne 
son mai. 

Quant aux moyens de disdfriine , ii n*y eo a pM d'antres 
que le bâton $ les dégradants et ignobles chAtimcnts cx)rpo- 
rels, chassés de partout, devaient se réfugier ià. 

M. Gleizes n*a point parlé de l'intérieur des dortoirs ; sur 
ce sujet, ii n'en sait guère plus que ses visiteurs. Une Ibîa 
que ks lorçate sont enfermés dans ces longues cavemest le 
canon est braqué aux portes; mais nul ne s aventure à pé- 
nétrer dans ce noir séjour habité par les esprits impurs ; la 
société abdique ses droits ; elle ne veut ou ne peut plus 
régner sur cet amas de brigands qu^^e abandonne à ev^- 
mèmes. Le plus pervers, le plus infime sera roi ; il com- 
mandera, les antres obéiront, et la nuit couvrira de son 
ombre les horreurs qui se commettent au milieu de cette 
assemblée de démons. 

Et Ton pourrait bésiter encore à supprimer les bagnes I 
et l'on croit que le génie du mal pourrait inventer quelque 
chose de pire 1 Quel que soit le régime que Ton substituepa 
à celui-là , il sera un bieofidt , et nous Taj^peioiis de tdus nos 
voua. 

V 

« • 
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CHAPITRE V. 

• - . 

La déportation éerite dans le Gode, en fiiit "n^eadste pa8( 
les condamnés frappés de cette peine la subissent dans une 
prison de France. 11 y a quelques années, elle comptait de 
nombreox inrfiflanà; im grand nombre de cpnseila gèpé^ 
ranx avaient teis des -avis fevorablea à .flamise à exécution 
réelle; depuis, l'opinion générale s est un peu modifiée. 

Il est facile de se rendre compte de la faveur qui s était 
attachée à cette, peine. MM. Beaumont et TocqneyiUe • qpii 
n*èn sont pas partiaiins » conviennent qu'elle nTest pas craeUe« 
ce qui la met en harmonie avec la douceur de nos mœars ; 
«et, cependant, ajoutent- ils, de toutes les peines, c'est la 
seule qui délivre la société de. la présence du coupable. 
Le crimind emprisonné peut briser ses fers; remis en 
liberté à l'expiration de sa sentence, il devient un juste 
sujet delTroi pour tout ce qui Venvironne; le déporté ne 
reparaît que rarement sur le sol natal; avec iiii s'éloigne 
un germe fecond de désordres et de nouveaux crimes. 
Cet avantage est grand sans doute , et il ne peut man- 
quer de frapper les esprits chez une nation où le nombre 
des criminels av^meute, et au milieu de laquelle s'élève 
déjà tout un peuple de malfiiiteurs. • 

Ce n*est pas le seul avantage de cette peine } elle rompt 
eneore tes rdations'du criminel , 1 empêche d'entraîner, par 
son exemple et ses conseils, des hommes qui , sans lui , n'au- 
raient peut-être pas Csdili, et s'expose à cette déplorable tra- 
dition .dil crime fpi ae transmet de père en fils» et Md à 
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fonner une race distiacte acharnée contre r<Mrdre , aodal.' 
La déportation pent être éminemment pénitentiaire; è*e8t 

la seule peine perpétuelle qui ait cet avantage. A ce litre, 
elle a droit de notre part à une attention particulière» 
et nons idlons examiner 1]» objectionB qa*dle a soulevées , 
et qui sont basées pint6t, il est vrti, snr les diffiadtés de 
rexéculion que dirigées contre la peine elle-même. 

. Il faut d'abord trouver un lieu, il est nécessaire qu'il soit 
à vne distance considérable de la mère-patrie • et inhabité, 
afin qne les condamnés n'aillent pas se joindre anx tribns 
sauvages qui Toccuperaient, et les diriger contre rétablisse- 
ment naissant. Le climat doit être sain, et à peu près le 
même qne celui d'Europe; ce n*est pas à la mort qu'on en- 
voie ces condamnés ; mais si la ten« est trop fertile et donne 
à lliomme les moyens de yhrte sans travail , on tombe dans 
une nouvelle difficulté. Cette terre , il est vrai, l'Angleterre 
Ta bien trouvée; et lorsque « sur le même continent , à neuf 
cents lieues de rétablissement anglais» la France fonderait 
une colonie pénale, quel dommage en résttlterait-0 pour 
l'Angleterre ."^ Dans combien de siècles est-il possible que les 
deux peuples se rencontrent? Dans tous les cas, a-t-elle le 
droit de s|y opposer? Ce dommage» on en convient, est 
imaginaire; ce droit, elle ne fa pas; mais iFa-t<on dédarer 
la guerre à l'Angleterre pour un intérêt aussi minime P 

Ne sait-ôn pas à quel point la France a toujours été mal- 
benrense dans , toutes ses entreprises d'outre^ner; et qadle 
entreprise présente autant de difficultés qne cellecil Cest 
une colonie à fonder avec des déments qui whX le rebut 
de la société, (|ui apportent des corps énervés, des âmes 
flétries et nui désir de voir prospérer un établissement qui, 
en définitive* n'est pour' eux qu*une prison. 
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r Et si , a force de dépenses, vous parvenez à former cet 
élablis^sement, à la première guerre avec FAngietcrre, il 
est perdu pour toqs« £n aiiliiiettant même qu'il eût pris as- 
sez de développementa pour résîsier. aux attaques de Ten* 
nemi , privé , comme H le serait , des secours de la France, 
1 interruption de toute relation avec la mère-patrie suûirait 
pour ie faire dépérir et le ruiner. 

Biais supposons le lieu trouvé : les frais de premier éta- 
blissement ont été Êdts; les difficultés et les dangers qui 
environnent une colonie naissante ont été évités ou sur- 
montés ; quel résultat obtiendrez-vous P l'exemple de ïkf^ 
gleterre prouve que oette colonie sera loin d'amener des 
économies daUs les charges du trésor, et que Tentretien, 
d*un déporté coûte autant que celui d'un prisonnier. 

Cette peine ne produit aucune intimidation ; beaucoup 
d'Anges la regardent comme un ipoyen de faire fortune, 
et aussi le nombre des^ déportés augmente-f-il d'une ma- 
nière effrayante d*année en année.* 

Comme peine , la déportation présente une grande diffi- 
culté; elle n'est pas divisible. A quels criminels lappli- 
quera-jt-on ? Sei^-oe seulement aux condamnés à perpétuité? • 
Mais ils. «ont bien peu nombreux; et qud avantage en re> 
tirerait la société!^ Dans aucun cas elle ne devait plus les 
revoir dans son sein. Si on l'applique aux condamnés à 
temps, tous les degrés de l'^jcbelle pénale disparaissent. 

Ces objections sont, graves; elles ne nous semblent pas 
toutefois sans réplique. 

Aucun déporté, il est vrai, ne doit revoir sa patrie; à 
cet égard la condition de tous les condamnés sera la même ; . 
ie mensonge légid des lois an^aisesi qui permettent un re- 
tom' que le gouvernement, par le lait, rend impossible , n'est 
^ ■ ' ' à 
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pas à imiter; mais la peine accessoire qui accotiipagne la 
déportation , cest-à-dire la position du condamné au lieu 
de sà destination peut vàrier. A Botany-fBay, uitê partie de» 
condamnés «oni employés anx trâvaux publies; les aotr^ 
sont placés chez des colons et devienneiit serviteurs à gages; 
d'autres, qui ont subi leur peine ou à qui Ton a rendu la 
liberté, reçoivent des terres et devienilent colons. 

Ces conditions peuvent étiè miûdifiées à f infini; la base 
dn système sera toujours lapplication du condamné au tra- 
vail libre , c'est-à-dire hors des murs d une prison ; mais les 
travaux peuvent n'être pas les mêmes, les positions être 
différentes. 

Qn côndàmné peut n'avoir ^oulr toute peine qué sa re- 
légation sur celte terre lointaine; une fois qu'il y sera par- 
venu , il y trouvera la liberté et peu d'occasions , peu de 
tentations de mal fidré : en revanche , des moyens de travail 
sbffirircmt à lui et il aùra Te^ir d'arriver à nue condition 
heureuse par sOn industrtè et soU activité. B peut , àu con> 
traire, être forcé de se livrer à un travail déterminé par 
Tadministration, aux conditions fixées par elle ou par le ju- 
gement et peitdant un taombre d'années qjtai peut s'étendre 
jusque la 'àatée entière la vie du éépdrté.' Entrfe eea 
deux extrêmes, le juge trouvera aisément les moféiA dê * 
proportionner le châtiment au délit. 

L*admiuistiÀtiou,pour)[^éco)ncipett8erkdoeflitéetkt»ônlttie ' 
conduite du condamné, tendra Mk travàfl plus defux ou 
plus lucratif, et, à l'expiration de sa peine, eHe lui donnera 
des terres à cultiver ou elle lui prêtera les secours dont il 
aute besoin. 

Gomme théorie pénale, «tous ïie petotoitt doue |^ tfite 
le système de la d^fKyrlàtion pré^nte un problènle là)(Nks- 
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sibte k résoudre, M. Rossi avait déjà proclamé cette vérité , 
en diwBt : • La déportation est divwtde. ... par f inteofité 
qu*on peut liiî donnar par det moyaiia aooesioina.,» 

n n*e8t pas fiieile d'apprécier quel intérêt aurail l'An- 
glelerre à ce que la France nallât pas établir une colonie 
pénale sur ie même .continent qu'aile, il e&t viai, mais à 
une. ^îslanoe i«m«wft de aet poneesinaa^ si jamaia les 
deux peuple» doivent ee reBOontrer« en parlant des deux 
extrémités de la Nouvelle-Hollande, ce sera après tant de 
ûècks que ion ne conçoit pas qu'on sen préoccupe déjà. 
L*înlévét de TAn^bterre est do«lenx,. niait ion droit i'ett 
bieB |4aB encore, •en* pour mienK dire, il e»t eertain 
qn*«iie n*a mdleHient loe droit «qu'éHie parattratt vonlon* 
s'arroger; et si la France doit reculer devant une }:;ueiTe 
pour soutenir une prétention bien fondée «i qu elle a un 
intérêt «pprédiiliie à inire piévaioirt rAoglelem n'bésitem- 
tMBD^jpai davantage encore »• <Ue iqui «it aans droit ooinme 
sans intérêt? et n'aura-t-on pas de la sagesse de son gou- 
vernement une hi^ j«iste opinion en pensanit que tout se 
nédniniât à qudqnes noies* d^loiiiaAifiMia, qui ne font de 
mil à pcea^noe? . ' . • . 

Au reste, fallût41 renoncer à Ja NouveHe-flollande, «cHir 
pensess que r<Mi trouverait •cnoere >dan6 le monde quelqu(^ 
plana «ÎMOCopée; dani cotte - inmMii^f I^oàynésie y nous 
oroyenà tfomStikd de déoanvfir «neUe néttnîsjBant lee c(Hidî- 
tiona vouinea. Le mtaÎBlère de la marine envoie 4 grands 
frais des expéditions dans toutes les mers du globe; elles 
ont pour but de consigner, dans de coûteux ouvi:ages» le 
Irait id^QliairvaÉions doat IWtiUhé ieat parfois coalestée par 
oasmênMs awrants q^iidesaient ienla en neeoeittir tout 4e 
|U'a&t; il pourrait les charger» chemin faisant, de décou- 

4. 
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vrir celte terre. Pour nous, nous déclarons ne la pas con- 
oattre» être hors d'état de Tindicpier, mais nous croyons 
fennement que nos naviguteon amaient InentAt levé cette 
diflBcidté. 

La France n'a pas été heureuse dans ses établissements 
d outre-mer, jusqu ici du moins ; mais sa propre expérience, 
ctUe qae les Anglais ont si chèremeiit payée, ne sefaient 
pas tont à fiiit perdues ponr die, noàs* aimons à le croire. 

Nous traitons la question sous le point de vue le plus 
restreint. 11 ne sagit point pour nous de fonder une colonie 
qui puisse un jour aocroitre la puissance de la mèrepatrie 
et devenir pour die une source de richesses et de -gloire; 
nous ne voulons nullement de la déportation comme sys- 
tème de colonisation. Les sacrifices que la colonie entraî- 
nera seront ainsi bien diminués ; nous ne dépenserons rien 
dans Tespoir d*ttn avenir de puissance fort précaire)- ce-qni 
nous fera agir, ce sera un intérêt tout actuel, cdui^é dé- 
barrasser la mère-palrie d'êtres dangereux , véritable fléau 
pour elle, afin d'en faire des hommes inoffensifs, paisibles, 
utiles même, et peut-être des hommes revenus à la vertu. 

Envisagée ainsi, la cdonie n'eflrayerà ni ne tentera TAn- 
gleterre, puisque la France n*y cherchera pas une augmen- 
tation de puissance. Peut-on supposer que le gouvernement 
britannique voulût s'en emparer et la détruire, uniquement 
pour obliger la France à garder quelques scâéracts de plus - 
dans son sdn. Au point de dvftisation où Von est parvenu, 
un tel intérêt ne saurait prévaloir ni être avoué. Si, pen- 
dant la guerre , les condamnés ne pouvaient être transpor- 
^ au lieu de leur destination, le malheur ne serait pas 
grand ; on fenât dors momentaâoêment ce que Ton ftit au- 
jourd'hui d*une manière permanente; on renfermerait les. 
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déportés; car la déportation ne dispenserait pas des pri- 
sons : tious n'en vouions pas comme système général. Mais 
il est plus probable, plus confonne anx mceors actadles , de 
penser qu'an arrangement diplomatique affirandiirait de 
toutes les chances de la guerre rétahlissement pénal, ainsi 
que les vaisseaux chargés du trausport des condamnés et de 
ri^rovbionnement de la colonie. 

Unejdifificultiê réside encore, sans doute , dans Tinféridrité 
des- ressources maritimes de la France, pour des voyages 
aussi longs, privée, comme elle Test, de ces relâches que 
l'Angleterre a semées sur tous les points du globe. Les irais 
de tran^rt seraient aiigmentés; on trouverait une compen- 
sation â ces dépenses , dans Futilité de ces voyages pour Tédu- 
cation de nos marins, intérêt auquel on fait déjà tant de 
sacrifices; à toutes ces mesures, qui n ont pas d'autres motifs , 
s'enjoindrait une nouvelle^, qui se justifierait par une pensée * 
morale. * • , 

Les documents fournis au parlement anglais prouvent 
que l'entretien d'un condamné coûte aussi cher, à Botany- 
Bay, qu'en Angletem; oda nous touche peu.- Ce n'est pas 
par- économie que nous proposons d'adopter la déportation, 
et la question financière ne peut être ici d'aucun poids. 

Parce que cette peine ne produit plus aucune intimidation 
en Angleterre, ce n'est pas une raison pour qu'elle n'efiraye 
pas en France; le caiactèire des peuples qui habitent ces 
deui pays, est fort différent. 

La Grande-Bretagne a des possessions sur tous les coins 
du globe; sa marine loilitairc et sa marine marchande sont 
imqienses;- elle a l'empire des Indes, que tant de mers sé- 
parent d'elles, et vers lequel se pi ce ipite sa population- en- 
tière. L'Anglais a conservé cette humeur vagabonde des 
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vieux Normands, ses ancêtres, et tout explique le peu de 
crainte qu il éprouve à ôtre transporté diuns un autre hémis- 
pkère. 

Letf Fnmçds lODt plue atlaehéB aa «pli le» a vos Mittre , ' 

ils sont moins aventureux, moins voyageurs, moins vaga- 
bopds , à quelques exceptions près. Pour ces habitués des 
tribunaux de Paris, cè serait ona peina redoutée que la 
d^rtatk» , et tout porte à croire que oeux qui limaient 
encourue, transportés dans ces lointûns etnuvages dimats, 
tourneraient ractivité de cet esprit dont ils donnent ici 
tant de preuves malheureuses vers un but plus honnête et 
pïiiB Utile. 

Cette absenee d*faitiaûdation, aa reste, nVxifle . même 

plus en Angleterre. Dans un pays où l'intimidation est la 
base de tout le droit pénal, ce dé&ut a dù nécessairement 
appeler l'attention du jgiQuvememeBt; des mêmes ifom- 
ment introduites ont remédié au mal. 

Les moyens mis en usage sont d\me «tcessive sévérité. 
Fort heureusement nous pensons qu'ils ne seraient pas né- 
cessaires en France ; mais rien n*cmpéoherait de fime pié* 
xéderla dé^rtatidnd'un otrtain.iieniJire d*aaiiéced»priMii. 
Dans quelques cas, elle semit une smtte de la peine; et Ton 
en tiendrait compte en fixant la durée de l'emprisonnement. 

Les hommes qui devront servir à fonder une colonie, 
entreprise toujefare si difficile, aenmt ici les pins ma«vaii 
qu*il soit possible de choisir, aoin en oofiv«nons< nu» fl 
ne faut pas oublier, d'un autre côlé, que ce n'est pas une 
colonie pure et simple que l'on va former dans le seul but 
d'en retirer des avanti^ matériels, et les sacrifices qu'eiie 
ooAt^ devront éti« appréciée d\me manière toute parti- 
culièfe. 
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On aurait tort de croire que ces condamués ne preii- 
drwpt aucua iotérêt à 1^ prospérité et à Tmair d'uae 
colonie où ils swainat qu'ils (doivent passer Im en- 
tière. Le donte n^tsl même pas permis quand on se içap- 
pelie à quel point les forçats de Toulon se sont intéressés à 
r&ôpital de Saint-Mandrier et aux constructions qu on leur 
a fait élever; b plupart d'entre eux n'étaient là que wo- 
mmi^nfmt^i^ et l'adannisfratioa n*a lîeB tenté popir lenr 
fiûre* aimer ces travaux. Mais toutes les fois que vous oc- 
cuperez les hommes à quelque chos^ d utile, ils s y attache- 
ront, 

n seni difl^cile de maintenir tordre » d^. pinévenir les ré- 
vdtes, meis rien nVutorise' k txim que tela soit impos- 
sible; et, tout en convenant que cette difficulté peut aug- 
menter à rnesifr^ qij^ la (cp^opie pr^df^ de Tiaixroissement, 
ilae.&ulpaaperire ^ vif(B.que,dp^.|iAt^ Tac^ 
cBoisseqaeat sera leioit 

Si, devenue un jour puissante et forte, die repousse 
Todieux tribut qu'on lui porte sans cesse, on songera alors, 
et ce ne sera p^ de iqn^^emjts^ à créer une nouvelle colonie 
pénf4e; r^fxneiMie pevdia cett^ spiéçiaijit^ et deviendra, une 
colonie ordinaire* 

On craint, il est vrai, quelle n'ait jamais pour la mère- 
patrie que de la haine; que ce sentiment ne se perpétue 
' dfns la raçe des condampé»* Nous croyons, cette epjiréhen- 
aion mal fondée : 4^ rommnnauftfe d'originOt de langiie, 
d'habitudes , entretiendra toujours les rapports sur le pied 
ordinaire des colonies et de la métropole. Cela ne serait pas 
que nous n'y. verrions pas un motif de sahstenir. 

. ILes adversaires de la déportation ont demandé encore : 
Qu*esi«e que Botany-Bay^ Une agglomératbn d'hçnmtes 
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divisés entre eux et se renvoyant la haine et le mépris; le 
coion au descendant du condamné, celui-ci au condamné 
même, à td point qae rétablissement du jary serait une 
calamité. ' ■ . 

Les mœurs les plus dissolues régnent dans cette société. 
Avec les éléments dont elle est formée, il ne peut en être 
autrement; et, à cette cause morale, s'en joint une toute 
physique : en tout temps et en tout Ueu les- femmes ooiidam- 
nées 6nt été moins nombreuses que les bommes; de là ré- 
sulte forcément, dans les colonies pénales, une dispropor- 
tion entre les individus des deux sexes. 

Les infiractions aux lois de la chasteté sont loin d*étre les 
seules qui se commettent fréquemment à Botany^y. Les 
lois positives de la société y sont ouvertement violées, et il 
s'y commet plus de crimes qu'en aucun autre pays civilisé; 
le nombre des exécutions à mort, ponr toute T Angleterre 
est de soixante environ; il est de vingt dans les colonies 
australiennes, qui sont régies par la même législation et 
habitt>es par la même race , mais qui ne comptent que qua- 
rante mille habitants. Les vices enlevés ainsi à l'Europe ne 
sont donc- pas détruits, ils ne sont que trsnqdalités sur on 
autre sol. 

Nous allons essayer de répondre encore à ces nouvelles 
objections. 

*. Le malheur des races divisées, ennemies les unes dès 
autres, se rencontre de nos jours dans fontes les odonies, et 

ne les cnipcchc pas de vivre et même de prospérer; et lors- 
que cette inimitié est fondée sur la couleur dé la peau , elle 
. ne peut se tromper dans son objet. Le noir, le niulàtre ne 
peuvent dissimuler leur origine et àe mêler aux blancs ; mais 
si 1 antipathie n'est fondée (^ue bur des causes purement 
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morales ou sur une origine que rieu ne décèle, ces causes 
peweat 8*effîicer ou se cacâier. 

On ne doit pas se flatter de veir jamais régner des mcears 
bien pures et bien austères dans nne colonie pénale. LVxem- 

plc de la riche Saint-Domingue, qui garda de son origine 
d'être le siège de la société la plus corrompue du globe, est 
cité par MM. Beanmont et Tocqueviiie à Tappui de cette ^ 
tipinidn. 

Il semble dans la nature des cboses, en effet, que là où 
Ton rassemble tout ce que la société a de plus impur, on 
trtmTe uiie infériorité morale; il faudra tout £dre an moins 
pour atténuer ce mriheur. A Haïti, on s'occupa fort peu de 
créer des écoles et de chercber les moyens les plus propres à 
moraliser des bommes pervers. Dans la colonie pénale , Tad- 
ministration n'abandonnera pas les condamnés à eux-mêmes, 
elle vefllera sur eux et songera à cea besoins moraux que Jes 
fondateurs de Saiût-Domingae ressentÎTent fort peu sans 
doute. 

Là ne se bornera pas sa tàcbe; ses efforts devront tendre 
constamment à augmenter le nombre des femmes dans la 
colonie. Il y aurait injustice à les déporter pour des causes 

différentes et pour des fautes moins graves que les hommes, 
mais on pourrait peut-être en décider un grand nombre à 
échanger quelques années de prison contre la liberté et 
des moyens d^esistence assurés à' la colonie, tandis que la 
déportation ne viendrait frapper les bommes que pour rem- 
placer les condamnations perpétuelles ou à long ternie. 
Les crimes, on le conçoit , doivent être à Botany-jBay plus 
' fréquents que partout ailleurs; on ne peut pas comparer 
cette société avec toute autre pour en tirer la conséqueiice 
que les vices uc sont que transplantés sur un autre soi. Pour 
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aliinncr uo pareil fait, il faudrait comparer les crimes que 
les déporlés commettent à Botany-Bay avec les crimes 4|«^a 
cwinémei homme», n»téa en Angleterre, auraient cpwmîs 
dftos «on leiii. 

Cette apprécîatkm est imposiible à faire peaiélre; il n*en 
est pas inoins vrai que c'est la seule rationnelle, et nous 
penaons quelle donnerait lavanUge à ia colonie pénale, et 
il ne fimt pas perdre de vue que la répression y sent tou- 
jours plus sévère ; le nombre des condamnations ne doit pas 
(•li e apprécié en faisant abstraction de cet élément. En outre , 
raâreuiL régime «uivi dans Routes les colonies a.iifitrily)e*lftff 
a pour efitt d^ngmenter considérabjenaent le# crimes, et 
nous sommes loin d*étva partisan de la déportation conmie 
elle est appliquée en Angleterre, quoique tout le nuMide 
convienne que cette peine a eu pour e^t d'y f^lMir^ 
glands crimes moins fréquents. 

La déportation nous Mmble donc une peine «écB>»bln, e% 
pouvant produire d*heureux effets ; nous n*en chercherons pas 
ia preuve dans lexemple de TAnglelerre; car la déportation ' 
u y a jamais été, de même que toutes les autres dispositions 
de la ki pénale« qu un oioyen d'intimîdatioii et un présmn- 
tif ooBitfn les récidives, et jamais une mesure pénitentiaire ; 
c'est principalement sous ce point de vue, au contraire, que 
nous Tenvisageons, et que nous en proposons ladoption. 
Mais nous sonmiés <^ligé de convenir que, dans Tétat j«* 
tufll de Topinion en Fk«nce, il est peu probable que cette 
peine pût être adoptée. Si notre conviction était quelle 
constitue à elle seule le système pénitentiaire , ou qu elle 
en est au moins une partie nécessaire , nous ne ponrcMHM 
reculer devant cette difficulté. Telle n*est pas notre'manâère 
de voir; nous croyons qu'on peut établir un bon ^teme 
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pénitentiaire sans le secours de la déportation, mais qu il y 
trouverait un utile auxiliaire ai eile était appliquée dans io\x& 
les cas où la loi actuelle prononce plus de dix ans de fisn; 
die fienit ^tisparaitre les détentkms .très-longaes» q«i sont 
toujours fâcheuses ï* celles perpétuelles, qui le sont plus en» 
core , et elle les remplacerait par une peine qui n est pas 
cnwlie, qni cet morale, divisible, quoi qa*ou eu ait dit, 
présentant tonta rintiinîdition nécessaire, et éoûnenunent 
pénitentlake. 

Nous né terminerons pas ce chapitre sans dire quelques 
mots du banuissement, qui présente une certaine analogie 
avec k déportation. Cette pdne était fort mitée dans les 
répvbliqnes anciennes; les Grecs, les Romains plus tard, 
sVstimaient à l'exclusion de tous les autres peuples, et c'était 
pour eux un châtiment redouté que la relégation chez une 
nation barbare. Il n'en est plus ainst maintenant ; le progrès 
des kunièrer, Fesprit philosophie, tendent diaqne jonc à 
amortir et à éteindre ce qu'on appelait les haines nationales; 
un peuple étranger n est pas par cela seul un peuple ennemi. 
Cette disposition des esprits rend la peine du bannissement 
phw donce: ce ne serait pas une raison pour la r^nssef ; 
nais il y a quelque ehese qni dioqne les mœars actuelles 
à déverser ainsi sur ses voisins des hommes dont la présence 
a été jugée dangereuse : cest là -un mauvais office à rendre, 
et devant* ieqnd i«cnle k conscièniBe publique. En outre , 
les peuplée voisins ne sont pas obligés de recevoir cette 
écume que Ton rejette sur eux; ils pourraient repousser 
ces condamnés , et cette dilhcuité d'exécution deviendrait 
insurmontable. 

' Nous ne voyons qn*un seul cas où cette peine puisse être 
appliquée; cest lorsqu'il s'agit de crimes d'un ordre parli- 
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culier, qui tiennent aux lieux, aux circonstances , tels que 
ks crimes politiques; cette peine, ce nous semble, doit 
leur être excluuvemait réservée. 

M. Liviogston la repousse même dans ce eâs; les nds<ms 
(juil donne prouvent seulement qu'il ^rait imprudent de 
l'appliquer à tous les délits politiques , mais non qu elle ne 
poisse être très-convenablement prononcée contre quelques- 
uns. Jâk Rpssi , M. Ch. Lucas , pensent comme nous ; c'était 
Tavis des rédacteurs du Gode pénal ; enfin ce fîit aussi la 
pensée des auteurs de la réforme de i832, quoiqu'ils a y 
aient pas toujours été fidèles. Apfdiquée de cette manière, 
nous croyons cette peine bonne. 

Nous ne voyons pas sur quel motif on peut prétendre 
qu'elle n'est nullement exemplaire.Qnaind on voit un homme 
contraint d'abandonner les lieux où. il est né, et qu'il n'a- 
. vait peut^tre jamais quittés ; de nunpre toutes ses relations 
d*inlérêt,'dramitié, de fiunflle, la place vide qu*il laisse est 
tout aussi instructive, quand il est parti pour une rive 
étraugère, que s^il eut été renfermé dans les murs d'une 
prison. 

Elle est intinUdmUe, parce qu*il eàt impossible de ne pas 

considérer comme une peine giave cel abandon de la patrie 
et cet éloiguement de la famille , qui forcent le condamné 
à renoncer à ses plus douces affections; mais restreinte, 
comme nous le proposerions, aux seuls condamnés poli- 
tiques , elle sort de notre sujet et ne doit pas nous arrêter 
plus longtemps. 
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CHAPITRE VI. 

PEINES INFAMANTES : INTERDICTION DES DII0IT8 
CIVIQUES , CIVILS ET DE FAMILLE. 



S l". CONSIDÉRATIONS GÉNÉÂALËS. 

• 

La qualification à^infamantes^ donnée à certaines peines, 
fat critiquée àu sdo même du ooiueil d*état. Est-il au pou- 
voir d'une loi , en eCfet , d'établir rin&mie^ Certes , la ques- 
tion est au moins fort douteuse. Au naoyen âge , la répu- 
blique de Florence, dans un accès de ûèvre démocratique 
décréta que pour rendre un boinme infSbne on le créerait 
noble. Croiton que ces fiers patrideos, qui devaient plus 
tard ressaisir le pouvoir, se crurent déshonorés par cette 
loi assez singulière? Quoi qu'il en soit, le principe fut ad- 
mis, dans le Code pénal, sur une observation de Merlin, 
juste sans contredit, mais qui ne paraissait pas de. nature 
à trancher une question aussi grave que celle^ : Doitil y 
avoir, dans une législation, des peines infamantes? 

On crut devoir exempter de leur application les enlants • 
au-dessous de seiie ans. M. Biboud, dans son rapport a'u 
corps législatif, disait : «Flétrir par 1 infamie un enfant 
au-dessous de seize ans, c'est Ty dévouer à jamais; c'est le 
constituer ennemi de la société en Ten séparant, et le pla- 
cer en quieique sorte dans la carrière du crime. • ^uc quel ' 
effort de raisonnement llionorable rapporteur auraiiil pu 
prouver que ce danger, qu'il signale si bi^n, n existera plus 
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si le condamné a passé seize ans? Peut-on concevoir que l'on 
rende uu homme à la liberté en le déclarant iofâme 1 La 
tache, une fois imprimée, est inefisu^le; on ne peut pas 
décréter que le libéré reprendra, en franchissant le seail 
de sa prison, Vhonneur» qui lui a été enlevé. 

Pour les bommes éclairés , cette note d'iniaiuie, qui résulte 
de la peine, est nulle; c'est un grave inoonvéaient, pour 
une disposition pénale, que de chercher un résultat 'qn*elle 
ne peut atteindre; une peine impuissante est mauvaise. 

Pour les hommes qui ne savent pas raisonner, Teffet est 
produit, mais il est 4éplorjd)le. Oo a vu des ouvriers s*indi- 
gaer d'avoir pour compi^aoas des hovuses déclarés légide- 
ment infâmes, les dttsser desaleliers,etrepousBer forcément 
ces malheuieux dans le crime, quand ils n'aspiraient quk 
suivre une meilleure route. Toute une vie de vertu ne cou- 
vriimpa» cette flétrissure, Us le plaindront penlrétre;lis la^ 
donneront 4es eecours; mais Us le tiendrent Peigné 4:enx. 
Un système pénitentiaire est-il possible à ces conditions? 
■ Ces peines sont inégales; elles sont mdivùibles et irrépa- 
rMt$. Le Code pénal les prononoe aéstooioiiis dans tons 
jies cas frévus et punis par cette échelie .pénrio 'Cful va du 
minimum de la réclusion jusqu'à la peine de mort; il est 
impossible -que l'infasiiie soit to^iovd^s justement appliipi^ 
fKNDT tant de crimes divers et de gmièé^i diffiâm^lei^ > 

La timide et tncomplè*» néfiirmede iS33 les Uôssa sub- 
sister, malgré les protestations de quelques orateurs qui 
£reiit entendre de nobles paroles ; on supprima seulement 
k caffpm comme peine prineipato, teufc en mmUm«tA l'e^- 
:{»e6itieii publf<|ue'C)»m(me peiné aooesseire. On.riee^dîMimU'- 
lait pas cependant quels en étaient les fâcheux, effets. • Cette 
peine, disait le g^arde des sceaux dans l'exposé des moti^, 
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dégnuie lé coodanmé à ses propmyeii&. U peut, avant Tex- 
position, avoir conservé quelques sentiments de pndem-; 

il les perd lorsqu'il a été conlrainl d'affronter les huées de 
la populace, et le sentiment de son infamie lui ôte la pos- 
sibiiité, comme le désir, de regagner . Testime de ses con- 
citoyens. Qoant au public, cette p^ne^ qui Fi^Braye, peut 
anssi le dépraver. • 

11 est difficile de retracer avec plus de force tous les 
dangers de cette peine; elle fut conservée néanmoins; les 
femmes métttes y sont soumises. Après l'exposition , de quoi 
pourra donc rougir une jeune filleP comment n*»4-on pas 
compris l'abîme qui sépare un sexe de l'autre? En descen- 
dant de l'échafaud, ne sera-t-elle pas une espèce de monstre 
n'ayant le courage ni la force de Thomme, n'ayant plus la 
pudeur ni aucune des qùâlités d'une femme 

Les vices des peines infamantes se retrouvent, dans Tex- 
position publique , portés à leurs dernières limites. Qui na 
pas connu, au moius par oui-dire, le cynisme révoltant qu'éta- 
lent certains eriminek attadiés à Texpositiott. Cette même 
peine , qui n'est rien pour eux , est pour d*autres plus terrible 
que la mort ; on peut citer des exemples de condamnés 
qui ont cherché à s'y soustraire par le «uidde. 

ffOMMiement dtte test, à ea jpoiAt, inégale, mais éOe 
nkêï pas |)iereonttelie; linfloniê r^aiflit sur les anocents 

et frappe toute la famille. 

Son seul mérite est d'être exemplaire; mais Dieu nous 
préiem de tout èacrifier à«e seul résvdtatl 

Les peines infamantes sont incompatiblés avec un sys- 
tème pénitentiaire; elles sont indivisibles, irréparables, 
inégides, impersonnelles et immorales. L'utilitaire Bentbam 
les i«|ioQS8e au nom du principe, qu^ sowtienrt aussi Ibr- 
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temeni que nous, au nom de la morale. Quel appui leur 
mtera't-il donc? la routine. 

S 11. DBGBAOATI01I GIVIQUB. 

La dégradation civique esl une peine infamante; elle a 
donc tons les inconvénients attachés k ces sortes de peines, 
dont le seul mérite est Vexemplarité : sous l'empire du Code* 

(le 1791, la dcji;radation civique conservait cet avantage : 
ie condamné, conduit sur la place publique, eutendait de 
la bouche du greffier : « Votre pays vous a trouvé convaincu 
f une action infime; la loi et le tribunal vous dégradent 
de la qualité de citoyen français. » On trouvait ainsi toute 
Texcmplarité des peines infamantes, et par suite ie degré 
d'utilité quelles présentent sous ce rapport : mais, d^uis la 
promulgation du Gode de 18 lo, cet appareil a été suppri- 
mé; Texemplarité est presque tout à fait perdue, et Ton 
retombe, sans aucune compensation, dans tous les incon- 
vénients que nous avons signalés. 

Les eifets de la dégradation civique sont énumérés dans 
les articles 34 et 35 du Gode pénal ; ils sont nombreux et 
consistent dans une multitude d'incapacités d'exercer des 
droits, dit la loi, ou d accomplir des devoirs, suivant la dé- 
finition de M. Rossi. Ainsi elle prive celui qui en est frappé 
'du droit d*étre tuteur, de &ire partie de la garde nationale , 
de servir dans les armées françaises, d'être juré, expert, de 
témoigner en justice, etc. Dj^is presque tous ces cas, les 
interdictious deviendront, comme Tavait fait observer le 
premier, IL Bérenger, dans le sein du conseil d*état, de 
véritables exemptions. Gette peine sera la seule qui pré- 
sentera ce résultat vraiment bizarre, d'être une punition, 
même grave, pour quelques-uns, et d'être un bénéfice pour 
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d'autres : depuis qu'il y a des peines au monde, c*e8t sans 
doute le premier exemple de ce genre. 

Quant à Tincapacité de témoigner en justice, qu*en dire 
après Beniham : «H y a un mode de punition », a écrit ce 
publiciste , « où , pour faire une égratignure au coupable , on 
passe une épée au travers du corps dun innocent; je veux 
parler de cette .peine infamante qoi.rend inadmissible à 
témoigner... Oùest le danger d*adniettre le témoignage d*nn 
homme déjà flétri par un jugement, dès que les juges. con- 
naissent la position de cet homme? Et comment le sanc- 
tuaire de la justice serait-il profané par ce témoignage, s il 
est un moyén d'arriver à la connaissance de la vérité P • . 

Four tâcher de concilier ce que la justice demandait im< 
périeusement quelquefois dans ce cas, et ce que voulait le 
préjugé, on a imaginé de faire.déposer les individus frappés 
de dégradation civique, en leur défendant de prêter ser- 
ment. L*invention ne 'nous parait pas très-heureuse; la 
déposition de ces hommes devrait être suspecte dans tous 
les cas ; pour obvier à cela , on enlève, quand il s'agit d'eux, 
une nonvdle garantie, ûdbie si l!on veut, mais qui, pour 
quelques-uns an moins, eût' été efficace; nous aurîôns. 
trouvé plus logique de dispenser de la solennité du serment 
les témoins dont la véracité n'est pas soupçonnée. 

La dégradation civique n'a aucune analogie* avec les 
crimes qn'^e punit. «Où est l'analogie,» dit M. Faustin 
HéKe, « entre la privation des droits de femille, et le* fait 
d'un préfet ou d'un magistrat qui se sera immiscé dans un 
pouvoir étranger à ses attributions (art. 127 et i3o)? Quel 
rapport tr<^yer entre le droit de chasse; le droit de servir 
dans Tannée on de tenir école, et le fiût d'un fonctionnaire 
qui, de concert avec plusieurs autres, a donné sa démission 

5 
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(art 126), û« qui n*« pas obtempéré am pramlèvet iéq«ii- 

si lions d'un citoyen qui lui dénonçait une détaation illé- 
gale (art. 119)? » 

Sout quftUpie point de vue qu'on k considère, cette peiae 
BOUS pamit essentieUcmeAt manvaise, et devrait éliê rem- 
placée par TemprisoiiiieBient, siais non tel que la lei.dk 
i832 l'a attaché accessoirement à celle peine. 

L article 36, révisé» ditqoCt toutes les fois que la dégr- 
datioa civique sera prouoMée comme peine prinoqiale, «Ûe 
pourra être accompagnée d*an emprisonnement éoeA la 
durée n excédera pas dnq ans. Avec une pareille latitude , 
cestle ju^, à proprement parle r, qui fait la loi; il rappli- 
quera quand il vondm et comme il le voudra , car il n'est pas 
• possible d'apercevoir la fixation d*un minimum et d*nfi 
maximum, dans une disposition qui permet de prononcer 
ûtcultativement un jour et cinq ans; il kudndt évidem- 
ment qudque chose 4e mieux défini. • • 

Les diverses incapacités énumâ^ées dans Tarlicle 54 fie 
devraient pas être prononcées paria loi pénale. L article ààà 
du Code civil porte : « Sont aussi exclus de la tutelle et 
même destiiuabUs« s'ils sont en exercice : 1" les gmad'mw 
inoMMlttiie notoire; a* ceux dont la geMîoo attesterait fia- 
capacité ou ^infidélité. » Cet artide est à Fabri de toute cri- 
tique; tout le moncLe en reconnaît la convenance et Tuti- 
lité , et trouve qu'il est ptrfidtement k sa place dans le Code 
dvîi.lkis quel est fesprit qui a présidé à sa rédaction? Le 
Code a-t-il prétendu infliger une peine au tuteur exdu? 11 ne 
s'en est pas occupé. Que le tuteur soit alTecté de l'exclusion 
qui le irappe , c'est possible ; qu'il en éprouve du plaisir, au 
contrure, puisque oek le déchai^ge d*une grave responsabi* 
tité et de soins souvent très-onéreux , c*est possible encore. 
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Le Gode civil n a pas pensé au tuteur, mais bien au pupille; 
il a dit qo*il était dans .son intérêt que -sa personne et toi 
biens œ mtaatent pas entre les mains d*nn honmie iTnne 
inoondnite notoire, inctpable do infidèle. Eh bien! nons 
lavons déjà dit, rexdusiou de la tutelle est au nombre des 
incapacités prononcées par l'article 349 et presque toutes 
les autres sont -de même espèce^ dles ne sont de natore à 
être prononcées IpM dans Tkitérêt des tiers : leor piaee est 
donc dans des lois spéciales , et il ne reste qu'à compléter 
ce qui a déjà été commencé par les lois, sur Tinstruction 
primaire, la gsrde nationale, le recmtem^t, ka élections, 
et quelqoes aat^os encore peut-être.' 

S ni. INTBRDIGTIOH DBS DBOITS CIVIQUES, .CIVILS 

BT OB FAMILLB. • 

Toutes les inçappcités énumérées par les articles 34 et 
35 , comme constituant par leur réunion la dégradàtion d* 

vique, sont reproduites par Tarticle 42: c'est ce qu'on ap- 
pelle Vinterdiction des droits civiques » civils et de famille; 
mais cette peine n*est pas infamsftte. Les incapacités 
qu'elle énumène ne sont pas id prononcées cumulative" 
ment; le juge peut attadier Tune ou quelques-unes d'en- 
tre elles à chaque délit selon sa nature et de manière à ce 
qu'il y ait anatogia* £u 4tte]^dant que des lois spé(ciales 
aient 8ial;aé sur t6ns les cas qui sont prévus psr cet artide, 
cette disposition nous parait pouvoir être conservée; il 
serait seulement à désirer qu'elle fût mieux déli^ie et ne 
laissât pas autant de latitude au juge. ^ / 

$ IV. MOiBtX CIVILE. . 

La mort dvile est une stttte de certaines .péiues inia- 
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m&ntes ! elle présente nnè question de droit dvil plntôt 

que de droit criminel , el cVst même à cause de cela qu'elle 
existe encore. En » tout le monde était d accord pour 
ht proscrire» mais on pensa qoe oe&a ne devait pas être fiût 
è Toccasion d*nne loi sur le Gode pénal, et die est restée. 

La mort civile devrait, selon nous, être remplacée par 
l'interdiction légale, qui existe déjà pour les condamnés 
• aux travaux forcés à temps, à la détention et à la reciu- 
sion; mais quelques modifications seraient nécessaires pour 
tpie cette interdiction pût être convenablement étendue 
.aux cas de condamnations à des peines perpétuelles. 

La justice et Tutilité d'une pareille mesure sont £Mâles à 
apprécier : on ne peut, sans danger, laisser entre les mains 
dun condamné les moyens de corrompre ses gardiens; ni, 
sans immoralité, lui donner la faculté de convertir un lieu 
de punition en un séjour de plaisir. Nous ne comprenons 
pas bien M. Gamot disant, à propos de cette disposition : 
• Les individus coupables de crimes ne méritent sans doute 
aucune faveur, mais peut-on regarder comme une simple 
&veur de subvenir aux besoins que réclame rbumanité? • 
Ce que iliumanité réclame, tous les condamnés y ont 
droit, ridies ou pauvres, et cW radministration qui doit 
le leur donner; ils n'ont rien à prétendre de plus, el c(^ se- 
rait un scandale et un outrage aux bonnes mœurs , si 
l*bomme riche, Jpresque toujours moralement plus cou- 
pable, pouvait mitiger la rigueur de la peine par des adou- 
cissements interdits à Tbomme pauvre. 
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CHAPITRE VII. 

SUAVEILLANCË DE LA HAUTE POLICE. 

V 

La surveillance de ia hante police est une institution 
toute française , non-seulemeut par le lieu de sanaissaiice, 
maïs encore parce que les codes des autres nations Tont 
tous repo«8sée. G*ett dan» les lois républicaines <{n*on en 
trouve la pirenodère trace; éie ne frappait d*abord que les 
forçais libérés. Le Code de 1810, en adoptant celle me- 
sure , étendit considérablement les cas où elle serait ap- 
pliquée. U décida (article 11 ) que le renvoi sous ia sur- 
veiRance de la haute police smit une peine commune 
aux matières criminelles et correctionnelles. Les coupables 
condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention et à 
la reolusioD» y sont soumis de plein droit, aiurès rexpiration 
de leur peine, et pmdant toute là vie (article ^7); die peut 
être jointe h lemprisonnement dans toutes les condamna- 
tions pour vols (article 4oi) « et doit être prononcée néces- 
sÉirement contre les récidivistes, même en cas de simple 
délit (arU 58).'I1 est- vrai que, comme correctif de ce 
luxe, sans doute, le Code adoncit beaucoup la rigueur 
des anciennes dispositions. Le gouvernement ne pouvait 
imposer aux libérés une résidence obligée que, faute par 
eux d*avoir fourni une caution de bonne conduite; si cette 
eanfion était donnée, leur liberlé était entière. Llnterpré- 
talion , il est vrai , élail venue singulièrement aggraver ocl 
état de cbose&; mais il est inutile d examiner ce système. 



70 ESSAI SUR LES PEINES. 

puisquîl a été complètement changé par la loi de i832. 

Diaprés cette loi (art. àà) ♦ le gouvernement peut inter- 
dire au condamné le séjour de certains lieux déterminés , 
mais il doit le laisser libre de choisir sa résidence partout 
ailleurs. Le libéré est seulement astreint à quelques forma- 
lités , qu on a cherché à rendre le moins vexatoires qu il a 
été possible. « Ainsi , » dit une circulaire de M. le ministre 
de l'intérieur, du i8 juillet i833, «les condamnés doivent 
être dispensés, à l'avenir, de toutes ces mesures de police 
qui , en donnant au fait une inévitable publicité , les frap- 
paient d'une sorte de réprobation universelle, et les met- 
taient dans l'impossibilité d'amender leur conduite. Ils ne 
seront donc plus assujettis à se représenter à des époques 
périodiques, comme on leur en avait imposé l'obligation 
dans certaines villes. 11 faut qu'ils soient toujours connus 
de l'administration , mais qu'ils restent inconnus du public. ■ 

Si ces bonnes intentions avaient pu être réalisées, il en 
serait résulté une grande amélioration; mais il n'en a pas 
été ainsi : les libérés continuent à être connus du public ; 
seulement , par la fréquence de leurs changements de rési- 
dence, que rien ne limite plus maintenant, ils parvien- 
nent, assez souvent, à se soustraire à la surveillance effec- 
tive de l'administration : voilà tout ce qu'on a obtenu. Il 
faut remarquer, en outre, que la loi de l832 a aboli la 
faculté du cautionnement; et, sous ce rapport, elle peut 
être considérée comme ayant apporté réellement, au lieu 
d'un adoucissement, une aggravation assez notable à ce 
qui existait; elle a cherché, peut-être sans y parvenir, à 
rendre cette mesure moins vexatoire, et a fait disparaître 
une partie des inconvénients qu'on lui avait le plus juste- 
ment reprochés; mais elle n'a pas voulu réduire le nombre 
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des cas où elle est prouoacée , el ils sont évideinnieul beau- 
coup tTQp multipiiés- 

Nous voudrions, pour vândre oetfe mesure de précaa* 
tion sage èt bonne, que son mode d*exécntion fât complé- 
leincni changé. Il n'y aurait jamais que simple faculLc , pour 
le gouvernement, d'éloigner le condamné du lieu où son 
crime a été oonmiîs; il peut y rwontiet ses andeus com- 
pagnons» dont la société Ta perdu , et les personnes contre 
lesquelles il nourrit, peut-être, des projets de vengeance; 
mais c'est là , peut-être aussi , où est iixée sa famille , et où 
il trouvera seulement de» Hw^foos d'existence* L'uABunis- 
trvlioQ devTiât s'enteadie^ se a^noarlert à cet égttd, avee 
k. oonmissioii administratâte de la prison oè le condamné 
aurait subi sa peine. Le cautionnement devrait être rétabli; 
ce s«cait la ooounission qui le fixerait, et non le jugement^ 
coBime sQUd Tei^pire de k loi de 1810; ce seiiîtjelkenocHre, 
ou «oseoirefpoodants, qui seivmt éhargés d^exercer oetle 
surveillance; ils pourraient seulement recourir à ladminis- 
tratioQ, si leur autorité était méconnue» et lui dénoncer 
les infiractions de ban, qui devraient être pwnes.^ 

Avec ces -modifieati<^, que nous aurons ooeasioB de 
développer davantage, nous croyons que la surveillance 
. serait utile , et nous ne pensons pas qu elle puisse être rem- 
placée par le patronage , m ({a*elk doive l'exclure* Ge sont» 
k nos yeux, deux cImmcs dîstioctes ; nous vonion» re^iaxer 
Tune, et étendre Tautre de la manière la plus large; 
celui-ci est créé et exercé dans Tiatérêl du condamné, plus 
encore que dans l'intérêt de k société ; k. caractère en est 
essenti^iemeiit péaiteutiaive; oelkk, au contraire, est în.- 
trodnile dans le seul intérêt sockl, pour k sécurité pu- 
blique; cest une véritable peine; mais nous cherclieronc>. 
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néanmoins , au chapitre particulier que nous consacrerous 
à ce sujet, s'il ii*est pas possible de la rendre pénitentiaire , 
en en frisant qb amdUaire d« patronage. 



CHAPITRE YIII. 

AHSNDES. 



L'amende est une peine appréciable • divisiUe» fémisiible, 
personnelle; aHeréaniten théorie presque tontes les condi- 
tions d'unt^ peine parfaite; mais elle doit, pour être égale 
et juste» être proportionnée à la fortune de celui quelle 
fin^ppe. Or» oonBanant le juge poom-t-il eoaaaitre œtle for- 
tnaeP et, fiwte par Im de pouvoir fidre ôetle iqppvéciation , 
Tamende ne sera-t-elle pas illusoire pour Thomme riche ou 
accablante pour le pauvre P C'est là une diÛiculté d'exécu- 
tion que l'on cherche en vain à résoudre d'me manière en- 
tièrement satisfiusante. 

On a proposé , tantAt de déclarer que f amende ne pour- 
rait excéder la quatrième partie de la fortune du con- 
damné (Livingston, Code de la Louisiane, art. 90); tantôt 
qne rameade serait proportionnée an revenu- que le eon- 
dunné relire de ses liiens, de son emploi ou de son indus- 
trie [Code du Brésil, art. 55); quelques publicisles veulent 
quelle atteigne une quotité déterminée de la fortune du 
eoodamné, un cinquième, un dixième, un vingtième, au 
lieu de oonsisler en une somme fixe; enfin plusieurs légis- 
lations ont abandonné enlièrement la fixation de 1 amende 
à l'arbitraire du juge, en se contentant de dire qu'elle 
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devait êli'e proportionnée aux moyens du coupable. ( Code 
Autriche; Légulation anglaise,) Tous ces systèmes peuvent 
être bons; mais ancnn ne réiond k diffici^lé d*exécatk>n'0t • 
ne donne au juge le moyen de connaître d*nne manière 
exacte, soit un revenu, soit une fortune que le condamné a 
intérêt à dissimuler. Nous ne pouvons en conclure cepen- 
dant qa*il ne &ille pas enayer d^établir. cette égalité pro- 
portionné, que la jnstîoe réclame, et qne Ton doiver re- 
noncer même à en approcher, si Ton ne peut l'atteindre , 
et nous voyons avec peine que ce soit ià précisément ce 
qu'a fait la légisktion française. 

Le Gode de 1810 n^a pas permis anx juges, en pronoB- 
çant une amende , d*avoir égard à la position de fortune du 
condamné ; il y a pour les amendes un^minimum et un maxi- 
mum comme pour remprisonnement , conmie pour toutes 
les autres peines; mais cette latitode n!a pasd*aut*e but que 
de permettre au juge de proportionner la peine à' la gravité 
du délit; cest la seule chose dont il doive tenir compte. 
' Ce système est o^ui de l'égalité devant la loir si Ton 
veut; mais c*est une égalité d*où résultent sovfent les plus 
criantes injustices. Le juge ne pourrait pas, en toute occa- 
sion, apprécier dune manière parfaite la position sociale du 
condamné; est-ce une raison pour que la loi le fotrce à.pre- 
noncer sdenmient, entre deux honmies également cov^- 
.Iries, une peine dérismre pour edui-ci, troft 1forte ii>our 
l'autre? Eu pareille matière ne serait-il pas de la plus 
stricte justice de permettre au juge de graduer la peine, 
autant daprès .k fortune, au moins présumée» du délin- 
quant que d'après la gravité du délit? 
' Une autre difilcuité inhérente à l'amende, c'est que 
cette peine peut être infligée à des personnes absolument 
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insolvables; si c'est ud cliàlimcnt, ccpcndanl, rhommo 
pauvre, qu^uod il la mérilé, doil-il trouver un privilège 
dtoft Mm mVKpie de IbituiB} o» iaiid»tâl> à son égard, 
ooavertir ranmide «a emfMHboniMmeiit? 

Cette question a été fort débattue. Il est douteux que Ut 
législatiou romaine permit cette substitution; dans Tan- 
cien droit fiançais , ka coma aouvcfaiiiaa aitaleiit le droit de 
r«péper« Le Goda rural da 1791 vaoaaillil ce priécipe et 
rinacrivli dafis la loi; il porte cfne remprisonnement rem- 
placera Tamende à Tégard des insolvables. Le Code de 18 10 
n*a pas oaé faire ouvertement cette conversion ;^ îi y anîvie 
par une voie détotunée. Amme diyoaitîop m^eiemjpta keia- 
sidvablea de Faraende , et , comiBe Fesécntieii de eette pèîÉe 
est poursuivie par la voie de la contrainte par corps, elle 
sç irouvar pav Je âât« convertie, à leur égard, en en^n*- 
a e p«Biiic « 4 ^aia»^etle aidielitntien est Wle aaaa Bieme* 
dfvoe naanière aveugle, et eeestitne souvent nue aggnh 
vation d'une grande injustice. La cou train le par corps, dans 
l*anciendcoit, n'avait de terme que le payement et pou- 
vait 4tiepaipétuelie; il en était de mAme.daaaoartaiQaGaa 
sealement il est md , tons la légiialatioii de PaaaeHMée eeoa* 
tituante; ce système, quoique adouci par le Code pénal 
et la loi du 17 avril est encore beaucoup trop dur 
dma biea dea cas. . . ^ 

Get état de eheeea ne aamait snbeîater : le Gode prU»» 
sieu a fixé , pour les insolvables , huit jours de prison poatr 
cinq écus d'amende; le Code de la Louisiane, un jour de 
{iwÊm g|(iii»dewMollai»: poniqnoi le Gode français neani- 
irfiit^il pas cet exemple } L*aniende n'est pas une peine ifoi 
ait été réservée par nos lois *à une classe particulière d'in- 
fractions^ elle est commune aux matières criminelles et 
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correctionnelles [Code pénal, art. ii), et, d'un autre côté, 
remprisoanement peut être prononcé même pour de sim- 
ples oontraventions de pdke {Code pénd» art. 464); Heu 
ne parait s'oppow» dans niAre système péod, à œ qoe, 
dans certains cas , l'une puisse être remplacée par l'autre. 

.Toutefois, si Ton refusait d'admettre cette sobstitatioii, 
non ptr des nûcms de piind|iet nuit psr des saÎBona de 
fiiit, parce qu*on y verrait, qii^e que fût J« proportion 
adoptée pour la conversion , une aggravation pour le con- 
damné, il faudrait se rappeler qû'en £ût cette conversion 
a lieu par une voie détonmée et d'une manière accablante 
pour le pauvre. Nous n(*élèveribn8 pas. la voix contre une 
disposition qui exempterait les insolvables du payement des 
amendes prononcées contre eux; noua y verrions une com- 
pensation, bien modeste sans doute, au malheur de leur 
position sodale, et nous fermerions les yeux sur cette dé- 
rogation à la rigueur des principes, et sur les mensonges 
qui en seraient une suite inévitable; mais ce n*est pas là 
ce qu'a établi le Code, et nous repoussons de toutes nos 
forces Tamende pounuivie par la voie de la contrainte par 
Wpi. 

Nous proposerions de décider légisiativement qu'en ma- 
tière d'amendes le juge devrait avoir égard à la position 
sociale du condamné en même tèn^ qu'à la gravité dm 
dâit, pour la fixation de la peine ;^ nous vondnons, comme 
quelques publicistes , que le maximum seulement fût fixé; 
qu'à l'égard de» insolvables l'amende fût convertie en em- 
prisonnementi en pi«nant pour base un jour de prison pour 
dix firancsd*ameBde, sans que remprisdmement pût jamais 
être moindre d*un jour, ni excéder six mois. Cette fixation, 
nous nous bâtons de ie dire , nous parait tout à fait arbi- 
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traire; nous la proposons sans attacher à son adoption une 
grande importance ; la seule choae qui nous paraisse uéoes- 
saire et urgente* et sur bqttelle nous iosiatMis fortement , 
cVit que oetle mstière soit véglée par la loi pénde. 

Nous avons examiné successivement toutes les peines 
établies par le Code pénal ; il nous reste encore , pour com- 
pléter notre Ucbe, à parier de k récidive, qoi les aggrave 
d'ane manière d sensil^, et des grâeea, qui peuvent les 

adoucir ou les faire disparaîtix;. Ce sera TobjeL des deux 
chapitres suivants. 



CHAPITRE IX. 

La récidive, dans toutes les législations modernes , soumet 
ie condamné à une aggravation de peine. Cette règle exîs- 
lut d^ dans le. droit romain. Dana randendroit français, 
eUe n*était écrite que dans bien pen de contâmes; mais les 
juges, libres de choisir la peine, pouvaient la rendre plus 
dure si Taocusé leur paraissait plus coupable, et ils y man- 
quaient rarement en caa de récidive, quoique œ ne fÙt nid- 
kment une obligation pour eui. 

L'assemblée constituante avait établi qu'en cas de réci- 
dive, le condamné, après Texpiration de sa peine, serait 
tiansiéré , pour le reste de «a vie , an iieu fixé pour la dé- 
portation des mal&iteurs. Ce système, remplacé d*abord par 
la flétrissure, fui encore mudilic par le Code pénal. • 11 nous 
a paru convenable , disait M. Tieilhard , de chercher une 

« 
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i^gle compatible avec les proportions cfni* doivent exister 
entre les peines el les crimes ; elle se présente naliirelle- 
ment: ces! d appliquer au crime, en cas de récidive, la 
peine immédiatement supérieure à odUe qui déviait èlre 
infligée au coupaMe a*il était condamné pour la première 
fois. • Cette règle, qui paraissait si simple, si naturelle, au 
Qonseil d'état, a pour effet de remplacer, en mainte occasion , 
une peine oonectionneiie par une peine aiBictive et inti- 
mante , et les travaux forcés par la peine de inort 

« Comme la récidive, dit M. Rossi , nW qu'une aggrava- 
tion de culpabilité dans la même espèce de crime, nous 
reconnaissons qu'on ne devrait jamais changer le g^nre 
de la peine, mais seulement en augmenter le taux. «Et en 
effet, un.£iit, par cela seul qu'il est répété, cbange«t-il de 
nature? On peut voir dans la récidive une preuve certaine 
de rimmoralité de l'agent portée à son plus haut degré ; 
mais, cek même étant admis, n'autoriserait que T^pplica- 
tion du maximum de la peme; 

La loi du 28 avril i832 a laissé subsister, en grande 
partie, ce £àcheux état de choses; le projet du gouverne- 
ment avait au moins voulu que la drconstanoe de la réci- 
dive ne pût jamais dcmner lieu à Tapplicatioil de la peine 
de mort. Cette dispositibn fut rejetée, et un simple vol, en 
cas de récidive, peut entraîner une condamnation capitale. 
La raisen sur laqudle le rapporteur* a particulièrement 
insisté, pour justifier cette décision, a été qu'un condamné 
à une peine perpétuelle, qui se serait évadé, jouirait de 
Fimpunitc pour tous les méfaits que la loi ne frappe pas 
de la peine de mort. Ainsi, il payera de «a tète la mala* 
dresse de ses geôliers; une fois mort, il ne s'évadera plus: 
et Von appelle .cela dë la justice ! La chambre des députés, 
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il est vni, a betncoop comiilé snr le «ystème de» cireoiis» 

tances atténuantes, et ne la pas caché; elle s en est remise 
aux jurés pour faire la pari du bourreau et celle de la jua- 
lioe, eia^eat déehai^ anr eux d*iin soiii tpe le légialatear 
seul denrait preodre. 

Ën modifiant les dispositions du Code pénal, de manière 
à ramener l'augmentation de peine à la mesure proposée 
par M. Bonit toutea kft diffîooHéa ne aont pas kvées. Plu- 
sienn» €odei eonlemporak», ivivaiit en oda la loi romaine, 
veulent que, pour donner lien à Tapplication des peines de 
la récidive, il y ait similitude dans les deux délits, ou du 
moios analogie. Cette peine ne se fonde, en effet, qne anr 
k présomption tfimiMnlité tâiée de iliabitadet et cette 
présomption pent«fie «lister, si nn bonme oondamné ponr 
vol se i^nd coupable de cris séditieux ou de diffiinuition , 
on bien si le banquocoutier commet uu viol? Le Gode pénal 
.français ne fidt auenne distinction. 

Alors même qu'il y aurait identité entre les dem crimes , 
s'ils sont séparés par un temps très-long, verra-t-on dans le 
second une présomption légale, une preuve de rhabiindet 
enaïqqpoaantqnedenafidtspnaaent januns constituer nne 
kabitnde^ Le Gode pénal, dans anonne de aea dispositiona, 
n'a prévu celte circonstance. La loi du 25 frimaire an vin 
disait : « 11 y aura récidive quand un délit aura été commis 
par le "if^^^ dans les trois années, à compter dn jour 
de respiration de la peine tptû ann anlne. »<}ueiques cri- 
minalistes ont voulu restreindre ce terme à un an , d*antres 
le porter à cinq , à dix. : la limite u est pas iaciie à trouver, 
car il. s'agit délabiir une règ^ qae le juge ne pourra mo- 
difier.- et par laqudle il se troùvera invinciblement lié. 
La peine de la récidive si dure, si infleiîble , s applique 
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à twiftea 1« condamiiftlioiis oomtivdieloim ou par ccnita- 
mace , soit c[ue la peine ait été oH non %vlbie , qu'elle Mit <m 

non prescrite; le Code ne distingue pas. D'un autre côté, 
£ùt-il prouvé que le prévenu a commis vingt délits , avMit 
celui pour lequd ii est en jugement, tes premières fiiules 
ne seront pas comptées,- et n*înflueroiit pas sur la peine. 
Quant au malheureux délinquant qui se sera laissé prendre 
à son coup d essai» sii n'est pas plus heureux à son second 
méfiût* il sera convaincu par oda seul, non d'une mdâ> 
dresse invétérée, inab dliabitnde et de perversité : ne croit- 
on pas lire une loi de Sparte, déi le voleur maladroit était 
seul puni P 

De profondes modiûeatîoDa anz dispositions du Code 
pémd s«r la réddwe ont été rédaméeà de tontes parts^ nui 

peut-être n'en a fait sentir la nécessité avec plus de force 
et de logique, que M.Faustin Héiie {Théorie du Code pénal, 
tem* I, du^ IX) ; mais le savant criminaliste appmne, 
néapmoios. le principe; il justifie aussi la néœwté d*uae 
pi;emière oondamnation , pour quil y ait lieu à appliquer 
les dispositions de la récidive. 

« C'est dans Tavertissement qui. résulte d'une premi^ 
coèdamnatîon, divii, que réside tonte laiégitimîté éitVwg- 
gravation pénale ; c'est celte condamnation seule qui peut 
démontrer Tinefficacité de la peine ordinaire. Et quelle 
preuve auraitron, si cette condamnation n existait pas, que 
la première peine eût été impuissante à corriger le crimi- 
nel PQoi pourrait dire que la justice, par une action plus 
rapide; la peine, par sa bienfaisante influence, n auraient 
pas prévenu la rechute de l'accusé P • 

Nous ne pouvons être entièrement de cet.avis.£n droit, 
la condamnation *n*est pas nécessaire pour l'avertissement; 
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c*cst la loi qui le âmm ; toot le monde est eeoié cottntltre 

' la loi; et, en &it, ce principe, qui souvent qa'une 
fiction légale , est une chose parfaitement vraie dans les 
matières de droit pénal : le voleur, le faussaire savent très* 
bien .qa*il8 enfreignent la loi ; la condamnation est inutile 
pour le leur apprendre. Quant à llnfluenoe que la pme 
aurait exercée sur eux, dans l'état actuel des choses, elle 
n'eût pu être que désastreuse; le système pénitentiaire 
date d'hier en théorie; et, en pratique» il n'existe peut- 
être nulle part Si c^est une firate du législateur, il est 
douteux que l'on ait le droit de dire que c'est une incon- 
séquence , car nous ne connaissons pas de code où l'on ait 
pensé • en frappant le crimind , à le rendre meillear, à le 
moraliser. Quand on a songé à quelque chose, en écrivant 
les lois pénales, c'est à intimider. 

Si un système pénitentiaire était étahli, la règle pour 
iWvenir n'en deviendrait pas plus juste. Vous ne ponvei 
pas, sans iniquité» vous venger, sur le détenu évadé, de 
la maladresse des geôliers; pouvez-vous davantage faire 
payer au libéré le peu d'éloquence de l'instituteur que vous 
lû avez donné, on renrenr que vous aves oommise, en ét^- 
hUlsant un système que vous mayiei bon et qui était 
vicieux P Et encore faudrait-il, au moins, exiger que cette 
peine» telle quelle, eût été subie, et le Code ne l'exige pas. 

Ce ne sont pas seulement des difficultés d'exécution ou 
de rédaction que Ton peut r^lkodier aux peines de la ré- 
cidive ; le principe lui-méiTO a été attaqué directement ; ses 
adversaires sont peu nombreux , il est vrai , mais parmi eux 
nous pouvons compter BL Carnet. « Peut-on dire qu'il soit 
dons les principes d'une exacte justice , dit-il « d'appliquer 
aux condamnés en récidive une peine plus sévère que 
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ceUe qu'ils oot enoounie par le gemite de crime dont ils 

se sont rendus coupables? S*ils ont confimis un premier 
crime, ils en oût été punis; leur infliger une nouvelle 
péioet à raison de ce Grime, j^*e8t-oe pas ouvertement rio- 
1er à leur égard le non hù in Ofin, qui fidt. Tane. des 
bases de tonte législation P D'une 4iutre part, la peine du 
crime ne peut être aggravée qu'à raison des circonstances 
qui s'y rattachent , qui lui sont concomittantes et qui en 
font un font indirisiUe. • {ConuMntaire du Code pénai, 1. 1 , 
p< i6a.) 

Tous les raisonnements possibles viendront ici échouer 
contre un fait; on soutiendra, en vain, qu on ne demande 
pas compte an prévenu 4e son premier délit; il ne sera ' 
pas moins vrai que cert ii raison de ce crime, et de oélm-là 
seulement , que l'aggravation lui est imposée , indépen- 
damment de toute autre circonstance; l'aggravation na 
pas d*antie cadue; elle n*est prononcée que ponr le pre- 
mier délit,, et à cause de lui seul. 

i Pourquoi le législateur, a dit M. Faustin Hélie , n'au- 
rai t-îl pas le droit de prendre cette circonstance en con- 
sidération pour mesurer la peine? elle n'appartient pas* 
plus au premier crime , qu'au secopd, elle appartient au 
prévenu, eHe caractérise sa moralité. Or, lorsqne cette 
moralité échappe si souvent aux appréciations de la loi 
pénale, pourquoi négliger un fait qui l'indique et la ré- 
vèle? Un crime a deux déments; la. matérialité du &it 

et la criminalité de l'agent. Le premier est invariable, 
mais l'autre a de multiples degrés. C'est pour mettre la 
peine en rapport avec ces nuances infinies, que la loi a 
établi des châtiments variables , et a pris, pour base de 
leur mesure, iVxistence de circonstances atténuantes. Or, 

6 
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M ôromtfeiioef 8CN|it,.le pto t^mi. k» aniéoédMts 
du prévenu , êk bonne condmte antérieure, ion canfdère 

honorable, sa position sociale, ceslà-dire des faits étran- 
gers au délit« et pris en dehors; pourquoi donc la per- 
venité de son camctère ei se» l^tude» crinmelloi» l^pile* 
ment oonsuitâes, ne semielitdle», pM mm àvoê k mène 

balance?» 

Toutes ces oonsidératiojQs sont parfaitenneiit justes; 
mais U récidive prawire-ielle.» en effet, tant de penmité? 
M. GhaileB Lucas, qui a pu étudier dans les prisont ies 
conséquences des opinions qu'il soutient comme crimi- 
naliste, a dit ; ■ G est chose sans doute délicate et difficile 
que d'analyser les causes de la récidive, pour, discerner 
la part des drooikslanois sociales et de l|i pmersité indi- 
vidui^; il est bien plus prompt ^t plus aisé d*imp«ler 
exclusivement au lil>éré les torts de ia récidive; mais, c'est 
chose inique de retrancher ainsi à ia société la part de 
responsabilité qui lui incombe pour iaire il 



retomber sur les récidift tout le poids d'une aggravation 

de pénalité. 

« Et alors même qu'elle ne serait imputable quau li- 
béréy la récidive, comparée, toit à la première Siute* aoîl 
au forfidt de tel ou tel débutant dans la carrière de ia 

criminalité, peut offrir un caractère bien moins grave, 
sous le rapport de Tordre moral et soçial. Aiusi > en écar- 
.tant la part des dyrconsiances sociales, combien de rédr 
dive», dans leur >nature même, présontent dea «ircona* 
tances atténuantes qui révèleot, dans le récidif, un agent 
moins vicieux à sa seconde offense qu'à sa première. • 
{^Théorie ie.lem^riiQnMmeni., tom. II, pag. 446.) Sans 
,dioute^ quand on le peut. k. moralité de Vegentdoît être 
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appréciée; sans dovte k i^éddive, li Gondamnatioii , vou- 
lons-nous dire , car il ne s'agit que de cela , est une pré- 
80iiif>tion contre lui, et un indice de perversité; mai» qui 
donc peut flontenir, «onlre M. Ghaides Lucas, 4|iie. c'est 
une certitude; et toofours et dans tous les Gas> fist-oe le 
seul indice au monde qui puisse faire apprécier cette mo- 
ralité j Iton , certes , et cependant ce sera le seul qui iei» 
provonccr celle a^gmiitioïk'èn toute cirooiistaîiœ, et alms 
mtee qu'il semit évident que cette présomption est un 
mensonge , et cela parce que la loi a usurpé les fonctions 
de juge et s'est substituée, elle aveugle, à son appréciation 
édairée. Lesdrconstancés atténuantes, dédaiéesconcurren^- 
nient avec ce que Ton prodtme la plus aggravante des cir- 
constances , seront une inconséquence flagrante, et n'auront 
même pas pour résultat de replacer le délinquant sur la 
mi^M Mgne que ioat auti'e criminel à son début. Toutes 
les antras preayea d'une profonde inuonniité, quelfoe* 
aamlireuses , quelque évidentes qu'elles SMent , ne pourront 
jamais faire encourir au délinquant que le maidraum de la 
peine; n'y a-t-il pas inju&ticevÀ vouloir que laiécidivc seule 
ait le piivilége de Dura; monter la peine d'un degré au 
dessus du maxioaum, ou bîen de le doubler^ 

Si ces conséquences révoltent , si Ton décide que la \yeine 
ne pourca jamais dépasser le mwmum , et que cette A^gca- 
vatkm sm fiicidtative, alors nous nWens plus rî^i à dira ; 
c'est tout sinsplémeat le renvenement de la peh»e, de la 
récidive , et c'est ce que nous demandons. 

L'expérience , au reste, est venue cou Tu mer pleinement, 
à l'égard des récidivistes , ce qu'indique le raisonnement ; 
en prison , ils m se font tintienî^t remavqîier par une 
perversité plus grande ; et , si l'ondevait das«er les détenus 

^ 6. 
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par catégories, ils «e trouveraient également repartis dans 
toutes. Les (lirr( leurs des maisons centrales, consultes 
spécialement sur ce sujet; les inspecteurs généraux, tout le 
monde est d'accord snr ce point. En présence de pareils 
faits t nons ne concevons pas comment oiî pourrait hésiter 
encore , et ne pas reléguer la récidive parmi ces circons- 
tances laissées à lappréciatioD du juge, et qui le guident 
dans le dioix k faire parmi ks peines comprises entre le 
minimum et le maximum fixés par la loi pour chaque in- 
fraction. 



CHAPITRE X. 

^ L£S GRÂCES. 

' Le droit de grâce est admis dans toutes les législations 
modernes; il n*est soumis à aucun contrôle ,'mais des tra- 
ditions, des habitudes prises en règlent l'exercice » et lui 
font subir d'un pays à l'autre de profoiules modifications. 
Aux États-Unis, ce droit exorbitant est remis entre les 

* -m 

mains dlionmies d*une autorité peu élevée; cette circons- 
tance a contribué aux nombreux abus dont on s'est plaint 

à si juste titre. 

En Allemagne , on y a recours très-rarement ; le pouvoir 
croit la loi pénale bonne; il a confiance dans- les jn^qui 
doivent rappliquer, et il ne veut aflàiblir ni la crainte ^|ue 
doit inspirer Tune, ni le respect qu'on doit aux autres, en 
modifiant pour ainsi dire à chaque instant, les arrêts de 
la justice. ' 

En An^eterre, où la légation pénale a pour base et 
pour principe Tintimidation , il semble que le système alle- 
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mfthd déviait être rigoureusement suivi ; il ueo est poiai 
ainsi, cependant : ka grâces y woi fréquentés. H est vrai que 
certaines de ses kis pénale^ sont encore emprèintes dHine 
telle barbarie , et si peu en rapport avec 1 etal actuel de la 
dvilisation , que cet .abus, si c'en est un, semble uxte né- 
cessité* . ' 

Lé Gode pénal de 1810 , tout en reconnaissant le même 
principe que les lois anglaises , ne lavait pas poussé jusqu'à 
sès plus extrêmes conséquences , et ses dispositions ont été, 
4epuis sa promulgation, considérablement adoodes; les 
grâixs» toutefois , sont [fréquentes en. France. Nous pirenons 
ce mot dans son acception la pins étendue , et nous ne dis- 
tinguons pas la grâce pleine et entière de la commutation 
de peine. On peut les diviser en deux catégoiies : celles 
accordées immédiatement après la condamnation; 2* celles 
accordées après' que le détenu â subi la moitié de sa peine. 

Les grâces qui suivent immédiatement le jugement sont 
exceptionnelles. Il faut , pour qu elles SQÎent accordées , que 
le;président des assisest dans le rapport qn^ adresse' ait 
garde des sceaux après la session , appelle particulièrement' 
son attention sur Tune des condamnations pi ononcées par 
lui; que le procureur général eu prenne l'initiative; ou, 
enfin , qu*une recommandation soit pMtie d'assez haut pour 
engage^ le ministre à s*oocup6r' d*un condamné ayant qn*iî 
soit transféré au lieu où il doit subir sa peine. Dans ioiia 
ces cas, les autorités judiciaires sont seules consultées. 

La position de iamille du condamné est un motif très- 
souvent mis en avant pour ftjre obtenir, une cbnimutation 
lorsqu*il s*agit de peines in^unantes ; ses antécédents sont 
pris aussi en considération. On peut presque dire que re.\po- 
sition n'existe pas, eu fait, pour les coodamoés pris, daus 
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une certaine classe de la société, et ce n'est qua regret qu'où 
kiir applique la peine de» iràvaiix ISoiraé». II aeiiible peur 
nifioniid d'épargner rinfamie légale à oeax pour qui elle 
serait réellement une peine , et de la l'éserver aux hommes 
qui ne la comprennent guère ou n'y attachent aucune im- 
portance. Les peines inûanantes deviendraient mauvaiseB 
à mesute qu*dleft aeiraieBt ndeDX senties; en procédant 
ainsi , il nous semble inévitable de ne pas arriver logique- 
ment à leur suppression. 

La sévérité trop^pnode de la peine est àfpûée aassi 
quelquefois par le président, lorsqu'elle a M une suite 
forcée de la déclaration du jury; mais, chaque bomme ap- 
porte dans celte appréciation sa manière de voir, et Ton 
oonçmt facilement qn'il n*y ait pas la moindre unité de 
vues, aucun ensenèie ni aucuoe rèij^ fixe poulr ces pro- 
positions. 

Les condamnés sont, après le jugement, dirigés sur dif- 
férents dépôts; les uns restent dans les prisons départemen 
laies, d^utres'vont dans les maisons oeatrales et sont dé- 
sormais placés sOus la juridiction du ministrè deFinlérieur; 
d'autres enfin sont dirigés vers les bagnes et passent dans 
les attributions du minisire de la marine. A partir de ce 
inomeat, ib ne peuvent plus ebtmir leur giiee qu^b 
n'aient subi la moitié de leur peine; et les condamnés à 
perpétuité, qu après dix ans. Des raisons administratives, 
très- faciles à apprécier, ont fait adopter celte règle, la 
seule bien précise qui existe dans cette nmtière; le jour 
oè on la supprimera, les demandes de grâces doublei^nt: 
on «e ktsse vile d'un châtiment, et à peine aurait-il com- 
mencé que cha(|U(' clt leiiu demanderait à en être déchargé; 
cela entretiendrait en outre, dans les prisons, une agitation 
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générale, ulie fièvre continudie; car kfe grâces, en Fraiiee, 
soot asies fréifiientes pour qn'dles ponseat figurer dant les 

prévisions du condamné comme un moyen probable d'ai - 
rivcr au terme de sa peine. Sous d'autres rapports, cette 
règle poorrait . donner lieu à quelques obeervationt; mais 
elle existe et Ton ne songe pas à la changer, de-erainie 
anssî , peut-être , de trop afîaiblir l'intimidation que la 
peine doit produire. 

Les grftoas sont aooocdèci, pour les conjdbnanés détenus 
dcns les prisons» sur un état dressé par le directewr et visé 
par le préfet; de la part du préfet, ce visa est une simple 
formalité; la liste est ensuite remise au procureur général , 
<|tti y joint ses obserfations, et le tout est, envoyé au mi- 
■istne de f intérieur pour être transmit au ministre de la 
justice. ' 

Dans les bagnes, le commissaire de la marine, après 
s être concerté avec différentes autorités des ports, adresse 
à chaque procureur générai la liste des individus de Son 
ressdrt c{u*îi propose pour une grâce; le procureur géné- 
ral y joint ses observations et enyoie directement cette liste 
au ministre de la justice. 

Sî le garde des sceaux prend Tinitiative de I4 grftce, 
dms le cas où le condamné est dans les prisons, il écrit au 
procureur général , qui consulte le directeur et correspond 
directement avec son chef hiérarchique , «ans aucun intm*- 
médiaire; si le condamné est dans les hagne^ c'est au mi- 
nistre èt la marine, au contràiFS, cpie le garde des sceaux- 
s'adresse , et c'est par son entremise qu'il reçoit l'avis du 
commissaire des bagnes. 

La bonne conduite du condilBÉné au tieu dô sa détention 
devient le prindpol mobile de ces gtàce^ toulefoié les an- 
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técédenis, la positioa de famille du condamné ou Texces- 
me sévérité de la peine restent enoore oomme élémenti de 
ia -décision à intervenir, et il n^ > aucune règle pour que 
la grâce soit accordée par ïnn de ces motifs plutôt que par 
un autre. Le travail qui se fait au ministère de la justice 
n*est pas, on le pense bien , nn simple enregistrement: on 
rejette, on modiûe les propositions .fiâtes; qudqaefoisnlénie 
nous avons vu qu'on en prenait l'initiative, mais avec des 
règles peu déterminées, des éléments puisés à toutes les 
sources administratives et jadicî|dm« Si ce tmvail si impo^ 
tant est bien fidt. On peut, sans contredit, en reporter tout 
ilionneur aux personnes chargées de ce soin au ministère 
de la justice. Aussi a-t-ou toujours senti la nécessité d!avoir 
à la tête de la direction des afiairès crimineileailiniKinmie 
d'une grandeGipiMâté.DepidsM.Legraverend^qaiyeÉtiéffté 
fort longtemps, efie a ^sendmié '4 être conduite par dei 
directeurs d'un mérite élevé vi (jui ont piollté de Tiiabile 
.co^Qpjurji.ilu'ils. .trouvaient dans leurs collaborateurs. 
liàigfî^^n système de. prisons comme oeM j gfë- tfM^ 
tàtft ioela est sans douté pour le mieux; •aiais'«-«l>^^-V«Bt 
exécuter en oïW'l un.' rcfonnc pciiilcnliairc , peut-être y 
aurait-il quelques modiUCfiitions à introduire dans les rè- 
qui forment, ^ptiir-jiinsi dîije^- la juriqmulsime'f^ 
giâoes. Nous allons Cidre f conoaitre les' dangers qiie . pré- 
senle, selon nous, le système actuel, et les changements 
que MOU» vou4*«?m X^^if apporter. 

Le piiipteli^iipMi^ 

ji^i i ij»ihri gouniuaen^ i Hm ÊÊ ^ » 

lè^ peines qu'il avait établies iftit encore été adoucies; mais 

nous voyons ia une raison de plus pour qu on n aille pas afTai- 
bHr 4mU!!^^g9féinJiii»\^o^ .in4ilijpe^s^,4£ 
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toute législation pénale et qui est restée , j usqu a ce jour la 
Imisq de la.nèUe. Le Gode a attaché telle peine à tel délit; 
il a cru qae œite ineoace arrêterait le crmiinel , et â a 
âevé la peine jusque-là parce qu'il a pensé que, moins 
forte, elle n'aurait pas une efficacité suffisante. Eh bien! le 
criminel, en France , peut fort bien espérer qu il ne su- 
fatira qae la moitié de cette peine dont le Gode le ùienace. 
Plus elle, sera longue, c*est-à-dirè plus le crime aura été' 
grave, et plus les chances de ne pas accomplir sa peine tout 
entière augmenteront pour lui; car )e condamné à dix ans, 
à vingt ans $ peut être pn^^fjosé pour sa grâce plna^uvent que 
celui qui n*a encouru qu un an ou deux d'enkprisonnement. 
On peut avancer sans témérité que souvent un délinquant 
sera p^ni .pour un crime qu il n'aurait pas commis sans 
cet e^ir que rien ne lui interdit. G^est ià un grand mai. 

.Les directeurs de prisons sont des b<«unes justes, pé- 
.iiitrés de Timportance dé leurs fcnoctions, nous nVn dou- 
tons pas; cependant il n'est pas rare que des renseignements 
provoqués sur un. détenu, par le uùniatre de la justice, 
soient excellents, et il n'jétait pas compris cependant sur 
les états de présentation. Pourquoi nMtait-il pas proposé? 
Ce détenu pouvait bien croire qu'il n'était pas obligé d'a- 
voir la protection de quelque grand personnage pour obte- 
nir oe qu*ii regarde comme un droit;- car, il . faut .bien 
Je remarquer, de ce qu*un détenu peut obtenir sa grâce 
après avoir subi la moitié de sa peine, il en a bien vile 
conclu qu il dqit l'obtenir : c'est ce qui n'a jamais manqué 
d^amver dans des cas analogues. G'est ainsi qu*en Belgique * 
une part ayant été accordée, aux détenus sur le .produit.de 
leur travail, à titre de gratification,. ils arrivèrent à récla^ 
mer ce salaire comme un droit 
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N'estil pas. permis de croire que quelquefois un détenu 
tnnqdiUe, bon timilleor, dirigeant âvec Intett^ânce uû 
atelier, contribuant à y âdre régner le bon oràre^ te reil- 
dant utile, en un mot, au directeur, sera oublié avec in- 
tention? On à vu des détenus qui sont restés de ion- 
giies années en prison sasis avoir jamais aïootm m fai plus 
légère punition, m le .moindre' reprodie, et qui ont àb^ 
compli leur peine entière sans avoir jamais figuré sur au- 
cune liste de présentation. Quelle obligation y a-t-il, en 
effet, pour le directeur, à le porter sor un état de grâces? 
Nto*U pas mérité la pône qu'il saint ? ét, dans tonales cas*, 
est-ce à lui à informer le jugement? Voilà les raisons qu\ffî 
peut donner; mais il n'en restera pas -moins vrai que, dans 
ce cas, la justice distributivé semblerait peu reapéctée. 

Les commissaires de la marine né portent sor les éliUs 
de grâces qué fetf détenus rédâniés oiBcieilemettt et ën èoAne 
forme par leur famille. Il faut qu elle s'engage à assurer l'exis- 
tence du grâcié. Il n*est pas rare que des forçats soient sans 
iamille« on qn'dle refitte de^ conserver sfucnne relation avee 
eux : une épouse, des enfante en possession des bfens d^Hl 
mari ou d'un père mort civilement 1 abandonnent sans re- 
tour. Ce sont ces détenus qui portent la peine de cette con- 
duite dénaturée. On conçoit fort bien les raisons adminiy- 
trèltivés qui ont fiiit adopter ces règles; mais estce la fiiaté 
du détenu si ses parents sont sans pitié; et, en définitive, 
si sa peine ncst pas perpétuelle, il £iudra bien qu'on lui 
l'énde la liberté loiÀjue cette peine sera expirée. 
•"^Depuis i83o; lorsiqQ*ilne céndatnnafion à mort à én 
i^noncée et ([u'elle est devenue définitive, soit que Hfcblt^ 
damné forme un recours en grâce, soil (ju'il refuse de le 
faire, la procédure est envoyée au ministère de la justice; 



t. 



le président des assises et ie procureur générai donnent leur 
avis motivé, et proposent, on de laisser* à la justice son libre 
oom on de oommoer la peine. L*affidre est étndtiée , dans iês 
bureaux , avec grand soin ; le directeur, après lavoir soumise 
au Gonseii d^administration , adresse un rapport au minisire 
ponr l«i foire cmialtre le résultat de ^ examen; le mi- 
nistre soumet nne proposition an roi, e| ancnne oondimoi- 
nation à mort n'est exécutée sans qu*d]e ait été approuvée 
par rautorilé qui a ie droit de la modifier. 

N*est>oe pas là une bdle chose? Si un condamné na pas 
atteint oe degré de perversité qne le ministre de la jnstiee, 
se réglant sur la conscience publique , regarde comme né- 
cessaire pour attirer le dernier châtiment, il ne le subira 
pas. Son sort ne dépend pius d'un juré qui n aura pas suivi 
«vee nttenti<m les d^ts ou aura mal onnpris la question ; 
d\m juge trop sévère, bu d%n sentiment de répuÙkm éoif- 
vent poussé trop loin , et que le condamné inspirera dans ie 
pays où il a été jugé. L'indulgence du jury peut épargner 
la peine de nuHrt à ceux mêmes qu'elle aurait dA atteindre; 
mais nid, au moins, ne la subii» s^U ne fa bien méritée, 

et cest là l'essentiel. .... 

Nous ne vouions rien innover, rien changer; nous voulons 
coneerva* ce qui existe^ et senlement le généàdiser. Les 
proeoreurs généraux et ies pré^ënts devraient être tenus, 
à des époques déterminées, d'envoyer au ministre de la jus- 
tice le relevé de toutes ies condamnations excédant six mois 
d'emprisonnement; ils y joindraient les renseignementi né- 
cessaires et leur fvis UM^iVé, et l'on ferait poià* tontes les 
condamnations, maïs senlement d'une manière plus som- 
maire, ce que ion ne fait maintenant que pour les peines 
de iliort. Les grâces ne seraient plus accordéès alors par les 
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direcieuj^ des prisons; ce ne serait plus le miiiisiie de liu^ 
térieur ou celui de k jnarine qui ferait le travail, ou qui 
eu préparerait an moiiis.ie8.prinGq»aiU'éléiiieiit8 : les ageota 
seuls du ministre qui est chargé de cette b^e partie de . 
l'administra lion publique Taid^raieni à accomplir sa tâche; 
il y aurait homogénéité, et eux seuls, eu effet, peuveat 

- apprécier les véiitables raisons qui rendent bon Teaberciêe 
de ce droit. Alors ausn on ne yerraît plus des exemple» 
d*ilkne excessive sévérité à côté de condanmations empreintes 
d^*uue douceur qui ressemble presque à de Tiiupunité ; la 
répression serait uniforme dans tonte la Fraiioe, comme 'le 
sera bientôt, il fiiut Tespérer, le' mode- d'exécution de la 
peine : ce serait là alors un travail vraiment philosopluque, 
ayant de lensenibie et un but clairement déterminé., et 
Top pourrait le regarder comme le complément nécessàipe. 
de la justice inégale et capricieuse que renj^t les juféa et 
quelquefois les juges. • ^ 
Le condamné, en entrant dans sa prison, saurait qui! 
n*en doit sortir^ qu*à rexpiration de sa pe||pe t devenue désolé' 
mids délinitive, et nous croyons qu*ii est bi^n 'ipi*ii en smt 
ainsi. BfM. Gi^wford et Russef , dans leur excellent rapport 
sur les prisons d'Angleterre, soutiennent aussi cette opinion. 
« Mos propres observations* disent-ils, notre expérience pen- 
dant tout le cours de nos études sur la diiwàptiwe des pnir. 
sons, nous ont donné la conviction, qu'un condamné;; en' 
entrant dans la prison, ou pendant toute la période de 
tenpips quil y passe, doit se pénétrer de cette pensée, qu^ 

: désorpiiaâs il n'a plus rien -k attendre de lajuft^ice humnjjif. 

< ^e rentière et inévitable exécution de k sentence..»^ La 
conduite du détenu en prison doit être, sans doute , récom- 
pensée ou punie pai^ des mesures disciplinaires et dinté-^ 
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rieur; mais elle ne peùl jamais lui donner des droits à la 
grâce. M.. Remacle, dans son intéressant rapport sur Tes 
prisons du midi de rAllemagne , dit « que , dans le pays q[u11 
a Tinté, on ne comprend pas comment on pourrait iioavëfr 
à récompenser des individus qm subissent leur châtiment, 
et pour lesquels l'obéissance à la règle n'est pas seulement 
un devoir, mais une peine. » Nous ne prétendons pas ce- 
pendant abolir ie droit; il subsisterait toujours : mais il 
faudrait des circonstances toutes particulières pour qu'on 
l'exerçât une fois la peine commencée. Les grâces, qui sont 
maintenant si çoniuuiues , deviendraient extrêmement rares 
et tout à fait exceptionnelles. 

Qu'on ne dise pas que^nous voulons substituer radmînts- 
tration à la justice, et remplacer les tribunaux par les bu- 
reaux de la chancellerie. Nous laissons. à chacun son rôle, 
car nous ne proposons que de conserver ce qui est et ce qui " 
n'a jamais donné lieu à . aucun reproche de ce genre. Sans 
doute même , les grâces seraient moins nombreuses qu'elles 
ne le sont actuellement, car la conduite, en prison, d'un 
scélérat hypocrite, ne pourrait plus les provoquer* Au mo- 
ment où il vient d'être frappé, le condanmé apparaît tel - 
qu'il est, et n*a aucun moyen de faire oublier ai son crinie, 
ni ses antécédents. Si le système cellulaire était adopté, le 
travail des grâces, tel qu'il se fait maintenant, deviendrait 
fort difficile, car il est à penser que les détenusrd'une b^nae 
conduite seraient dans une imïnénde majorité : comment 
donc choisir? Et ces grâces, en même temps qu'elles de- 
viendraient di 11 îcilcs par i'euibarras du choix, perdraient 

♦ 

heureusement toute leur utilité, qui réside surtout dans 
le scKMHirs qu'elles por^nt à la discipline* Ce secours devien* 
drait inutile, et l'on pourrait renoncer à un usage entaché 
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d'un vkse etpital, oeini d*èlî« ud womiigmmi et une 

récompense pour rhypocrisie. La réforme dans les prisons 

çaUraine^aii donc oéceMairemeot unei réfonne dao» le» 
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L^wprisonnement tend chaque jour à se généraliser da- 
vantage ( cW Tagenl 1^ plua indispensable de la réforma 
des condaninés; «fest le tenaia où se rencontrent el se 
lieurtent tous les systèmes pénitentiaires, et M. Rossi a pu 
dire avec une haute raison : « L^emprisonnementest la peine 
par exoellanoe dans les sociétés civilisées. » L'cn^ri^onnç- 
méni n*est pas seulement la peine qui frappe presque tous 
les dâHs , c'est enoore une mesure que la société applique 
aux prévenus, à l'égard desquels il n'est qu'une précaution; 
et auK jeunes détenus, pour qui ii n'a jamais.dû être qu'un 
moyen de eoivectîon, alors mhai^ que. Ton aesi^eait enom 
fort peu à ramendement des autres oondamnés : il exigem 
donc un examen approfondi et une discussion toute spéciale. 

Les systèmes d'emprisonnement sont fort nombreux. 
Celui qui s'est présenté le preniier consiste à construire de 
liantes murailles , à fiiire des portes bieuépaisses , à enlcrmer 
péle-mêle tous les individus frappés par la justice , sans se 
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préoccuper, ni des condamnés, tant qn^ lo&l- en prison , 

ni de la société * une fois qu ils en seront sortis. C'est le ré- 
gime qui est venu tout naturellement à Tesprit des hommes 
dans Tenfimce de la société; c*est, nons avons regret de le 
dire, celai qui est encore en mage dans bien des pays, et 
même dans certaines prisons de France. 

Le système des classifications a été le premier progrès 
dans la théorie de remprisbnnemenL Le Code pénal en a 
' oonsacréplosieurs. Sa division de Temprisonneittent en trois 
degrés, exigeant trois sortes d'établissements distincts, est 
une classification fondée sur la moralité présumée de Tagent , 
d*après le délit qu'il a commis. 

Ces 'dassificàtiotts,' créées par le CSde pénal, n*ont pas 
paru suffisantes ; parmi les individus frappés de la même 
peine, il devait s'en trouver de plus ou moins corrompus, 
et l'on subdivisa les condamnés détenus dans la même 
prison* En Ang^terre^ surtout, ce syatème a joni d'nne 
grande fevem*, et Ton était arrivé à avoir jusqu'à trente-huit 
divisions dans une prison ; ( es classifications ne pouvaient 
aspirer, tout au plus , qu'à empêcher la corruption mutuelle 
desdéteons* 

Après «voir reconnu le vice des dasaificationB fondées 

sur la peine encourue ou la nature des crimes, ou est arrivé 
à prendre pour base unique la moralité présumée du déten u , 
d'après sa conduite en prison ; c'est le système qu'a si élo- 
quemment soutenu M. Ghv Lucas. Ici, il y a progrès, si ce 
nesl dans les moyens , au moins dans le but; on veut, non- 
seulemeotempécherla corruption mutuelle, mais améliorer; 
c'est un système vndment pénitentiaive. 

Qodqpies personnes , pour diviser les détenus , s'appoient 
tiniqu^toent sur tleii faijts antérieurs même -Ir la jnise en 
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jugement, faits tout à Mt îndépendanis du délit. Ainsi 

M. Léon Faucher propose de séparer les condamnés appar- 
teuant à la population urbaine de ceux qui faisiaient partie 
de ia population ruiale. 

En Amérique» enfin , le système suivi a pour principe la 
séparation absolue des condamnés entre eux, séparation 
quelquefois purement morale , au moyen du silençe; quel; 
quefois matérielle , au moyen des cellules. Plusieurs contrées 
se' diraient llionneur d*avoir vu nidtre ce. système; la 
Franck, TAngleterre, la Belgique, y prétendent; quelques 
auteurs le trouvent existant en Italie, bien avant qu'il eût 
été essayé dans aucun autre pays. Quoi qu'il en soit , c est 
incontestablement aux États-Unis. qu*il s*est montré le plus 
dairement à fétat de théorie complète ; c'est là qu*il a été 
le plus largement appliqué et qu'il faut aller 1 étudier. 
Les deux branches de ce système, qui se partagent, très- 
inégalement il est vrai, les suffrages des personnes sW 
cupant de cette matière , y sont en action et nettement 
formulées. 

Tous ces régimes divers peuvent se concilier avec le ira-, 
vaii, et tpus Tadmettent- maintenant ; ^ est r^g^é par 
tout le monde comme une nécessité, aussi- bien. dans Tln- 
térét du condamné que dans celui de la société : c^t là un 
grand progrès. Quand on songea pour la première fois à 
astreindre les condamnés au travail, ce fut seulement dans 
un intérêt fiscad » et ponur rendre mmns lourde la dépense 
des prisons. Howard én avait donné Fidée en proposant 
d'employer les condamnés aux travaux publics. Plus tard 
OH pensa que le travail pouvait être une chose utile dans 
l'intérêt de- la discipline;' et propre. à . rendre plus- facile le 
jnâintien du bon ordre. H. M\nt un nouveau progrès pour 
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q«e Ton arrivât eofin à le considérer «omme vote diote 
niofale et m Mtoeni de réferme. 

Hoas allons entreprendre Texamen des divers systènies 
que nous venons d'énumércr ; la loi ne fixe pas seuicmenl 
ia, durée de la peine, ^e doit ainsi ^ détenùiner ie mode 
et en prédser les droonstaaoes , sbit atlémiantet , aoît aggra- 
vantes; et le législateur, pour remplir ce devoir, aura besoin 
de discuter les diverses ornières dont remprisonoement 
peut être subi : fions commenoerttais par jeter un ooap d'œil 
sur les priaons de Finance. 



GHAPlTliE IL 

PRISONS DE FRANGE. 

Les prisons de France sont soumises à un régime qui ne 
reconnut aucune règfe et que u avoue aucun système; 
elles noas fourniront doncr, sans donte» peu de îienanf^ie- 
ments utiles pour une théorie pénitentiaire; mais nous 
ne devons pas oublier que le système que nous cherchons 
doit être particulièrement aj^cable à la France, et il 
sembla indiapenable, pour bien ^pptéokâ' les. modifica- 
tions que nous proposerons, et leur degré d*atiiilé, de 
dire d'abord ce que devraient être nos prisons d'après les 
lois existantes , et ce qu elles sont en effet. Nous allons en 
peu de mots en donner use idée générale. 

Nous devons à rassend^ée oonstitunirte k dassifioatioD 
actuelle de nos prisons ; elle avait vedonnu et étabK la diffé- 
rence qui doit exister entre rcmprisonnement préventif et 
l'emprisonnement après jugement; et, par suite, elle avait 
décrété l/éreptton de maisons d'arrêt et de maisoaadcf jiialioe. 
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Les premières, établies près de chaque tribunal de dis- 
trict, étaient destinée» aux prévenus envoyés devant le di- 
recteur du jury d*aocusatioo. Plus tard» longue» wu» ren* 
pire de la ooQstilutioii de fan m <et d« Gode pénal du 
5 brumaire an ir, la compétence correctionnelle fut en- 
levée au tribunal de paix pour être attribuée au tribunal 
de district , ces maisons reçurent aussi tes prévenus corree- 
tionnela, dans les cas pù41a pcNivaieiit èlie ârrétéa pévin* 
tiveomt. 

Les maisons de justice , établies près du tribunal crimi- 
nel, devaient renfermer les individus frappés de pii^e de 
corps, gur suite de la dédaratioa du jnry d'aocuBatiofi* 

G*est le èyslèBie encore en vigueur maintenant , avec lea 
modibcations qu'a subies la procédure criminelle. ^Code 
dinstruciion criminelle, art. 6o3 et 6o^.) 

Uemprisonnemeat après jugnoent niraît été divisé par 
rassemblée constituante en trois degrés. 

Les' deux premiers , qui étaient Temprisonnement mu- 
nicipal et Temprisonnement. correctioni^el* aavaient qu un 
seul mode défécation. 

L*emprisonnement criminel , qui formait le Irtmèm 
degré , se subdivisait et eomprenait : 

i" La détention, pour les deux sexes, * , . ' 

2^ La gêne« également pour les deu^ sexes; , 

3* Les fers, pour les hommes seulement. 

La maison 4e détention différait bien peu de h prison 
destinée aux condamnés correctionnels; mais la durée de 
Temprisonnement pouvait y être plus longue. 

Tout condamné à la ^e devait {Cod$ pémd de 17911» 
artîde i4) être enfermé senl dana un lieu édaii^, sans 
fers ni liens , et être privé , pendant toute la durée de sa 
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peine, do toute communication, soit avec les autres con- 
damnés, soit avec les personnes du deliors; 4:'était, en 
germe, le système peasylvanien. 

La peine des fers remplaçait celle des gdèfes de Tan- 
cienne monarchie. 

Ce système a été aussi conservé , à bien peu de chose 
près, par la législation Mtuelle. La -maison de conection a 
conservé sa dénomination et sa destination; on fappelte 
quelcpiefois prison départementale; la maison de détention 
est devenue la maison de force ou maison centrale de déten- 
tion; la peine des fers était, en principe, la même que celle 
des tiavasx forcés; le nom senl a été changé; onjfk subit 
dans le» bagnes. Les maisons de géne n*ont jamais été éta- 
blies; on n'a plus eu à s eu occuper, puis({ue cette peine a 
disparu de nos Codes. 

' On a donc actodlement, ou du moins on devrait avoir 
pour se conformer aux prescriptions légales : 

" Les maisons d'arrêt, pour les prévenus ; 

Les maisons de justice , pour les accusés; 

Les maisons de correction, pour les individus oondam* 
nés correctionnellement; 

Les maisons de force, pour les individus condamnés à 
la réclusion; 

. Les bagnes, pour lés individus condamnés aux travaux 
forcés. , « 

ISn 1883 on a rétabli la détention,. cçMiime peine dis- 
tincte de la réclusion ; elle doit être subie dans une forte- 
resse; mais, exclusivement destinée aux condamnés pour 
crimes politiques , <31e ne &it pas partie ; à proprement par- 
ler> de l^échelle pénale ordinaire; et, diaprés la loi qu« v^m 
. nous sonunes imposée, uous u aurons pas à nous en occuper. 
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Celle division est logique et satisfaisante au point de 
vue du Code pénal;.. ce qui ïe&l beaucoup moins, c'est 
rétat.réel des choses; 

Sous le nom ie prisons départementales', on comprend 
les maisons municipales et de canton, les maisons d'arrêt 
établie» près de chaque tribunal de preiuière instance; les 
maisons de justice établies près de chaque, eour 'd*assises; 
enfin le^ malsons de correction' pour 1^ çondamilé» cor- 
rectionnels. A Paris, seulement, il y a des prisons spéciales 
pour les inculpés, les prévenus et les accusés. 

L^. dépôt de. la préfecture, de police est destiné aux pre- 
mleis; Os ne devraient jamais y s^oitfneir plus de vingt- 
quatre heures, ce qui serait déjà beaucoup trop long, at- 
tendu que l'on semble y avoir accumulé, à plaisir, tous 
les vices de la plus détestable prison. 11 existe, à Londres , 
quidque chose d'analogue^ ce qui ne lait beaucoup dlion- 
neur ni à Tune ûi à Tautre des deux capitales do nionde 
civilisé. 

Une.autre maison (la Force) est destinée aux. prévenus; 
eile€s»t un peu moins mauvaise que la priêcédente. ( 
> Une troisième (là Gondergerie ] renferme les accusés ; elle 

est bien préférable, sous tous les rapports, aux deux autres. 

Les prisons pour peine sont entièrement séparées de ces 
trois maîsQns. ' 

Dans les départements, fort souvent, tout est confondu 
dans le môme local; contrairement aux prescriptions de 
la loi, il n'est pas rare qu'une seule prison renferme pré- 
venus, accusés et ooi|danmés de. toutes sorties : . c'est ce 
que nous allons démontrer. . . ' 

Les prisons déparlemcn taies ont deux populations dis- 
tinctes: lunQ flottante, Tau tre .sudeu taire. La première se 



m 



ESSAI SUR LES PEINES. 



compose de tous les condamnés attendant leur transfère- 
iaent aux bagaes et aux maiioos œn traies ; de ces mêmes 
éondanmés de passage et se rebdant à lear déstûmtktti, 
bom ki oondtiite de la gendarttierie; des mendiant» et deé 
vagabonds renvoyés devant le maire de leur commune ; des 
filles publiques dirigées sur les hospices qui leur sont d^es- 
tioés; et • k lentenir dfes oorrsspcmdatices, • dit Un docn- 
uM»t offldel, «làisse èonvent ees séjours passagers se 
prolonger huit à dix jours dans la même prison. » 

La population sédentaire se compose : des individt^s 
ooadanmés correctioandiément à un an et au-dessous; des 
eoftints détenus psir voie de oo^mtion patemdiet des en- 
fants au-dessous de seite ans, retenus ou condamnés en 
vertu des articles 66 et 67 du Code pénal; et, la plupart 
dn femps aussi, dea prévenus et des adcosés. Pour que la 
làMiiBtàÈXàtt^mAi oompiète; il firat y joindre encore ks 
éânfeun qui subissent la contrainte par corps; les faillis, 
et les condamnés à mort jusqu'au moment de Texécution. 

Tons ces éléments ai divers sont mêlés et sans ordre; 
il iètt rare qu'on ait seulemelit essayé ^èiéeiiM les prtl- 
criptimik d'une instruction ministériene dn 90 octobre 
181 3, qui ordonnait d'établir, entre tous ces détenus, une 
classification légale; la aéparatioB des "sexes n'est même 
pas générale. Ce n*est que par une suite de perfection- 
nements qnV>n est arrivé à (bnmfr'aux individus renfer- 
més dans ces prisons une ration journalière de pain de 
soixante et quinze décagrammes , et un |itre de bouiUou' 
anx lé^mes. Dans qaélqii^ é^|faÉ^^ k çbarité p«l- 
blique viedt au secours dés priiriKBÉfiers; dans ii*anties, ils 
sont réduits à la ration officielle. « Dans ces prisons , » dit le 
même document que nous avons cité , « un nombre no- 
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table de détenus, désignés sous le Dom de grands man- 
^«0^4 soufii^eat de il^.iaiiH, réduits quiis sont à soixante et 
quinze .décagfraiiiiiie» de pun et 4 lia litre de bouiUoB aux 
iéguniBB. Lorsque» fue évite de la négligonoe. des antorités 
locales à prescrire la Ibnraitare du pain par ration jour- 
ni^èp , la distribution ne s'en fait que par pains de trois 
livres poar deux jours, ces malheureux, ne pouvant ré- 
lister à faiguiUoii^ la fidni, aiitioipeiit sur la latioii du 
leDdemain ; quelquefois même la dévorâit, et sont vingt- 
quatre heures sans manger. On pourrait en citer de fré- 
quents exemples. » Qans presque l^u^ ces prisons» , les 
déteoiis *n*(mt; pour Ut qu^une botte de pa^le jetée sur. le 
sol; en hiver, ik sont sànff feu ; souvent ils manquent de 
vêtement, 1 administration n'y pourvoit pas, et nulle part 
le travail n'y e^t organisé. Tantôt la prison départemen- 
tale est vaste, lainé et bieii aérée vtantèt on n*y trouvé que 
des salles trop étnntes , hunddes et privées d'air. Les mai- 
sons d arrêt d'arrondissement et les prisons de canton sont, 
pour la plupart , dans un état encore plus déplorable que 
les maisCMas de. justice des che&lieux. Voilà ie régime du . 
premier degré d*eQ^sQnneiDeiit, d^cdui qui devait #tre 
le plus doux, et auquel sont soumis les prévenus' et lès 
accusés, ces hommes innocents encore aux yeux de la loi , 
et qu'une grande néoesfité sociale .peut autoriser, sans 
doute» à reoieiiBer, mais non» çories , à .su|^p)ic^ 

Toutes ees prisons , privées du bien&it de la centralisa- 
tion et de l'unité de direction qui en serait la suite, sont 
donc dans un état déplorable ; dans quelques-unes , ia cha: 
rité publique Mt>p vive adoucit le sort , des, coÂdamnés au 
éA peut-être de ce que demande la justice; dans d*aur 
très», les condamnés n'obtiennent pas ce que rhuuiauité 
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exige, et le Gouvernemènt central n'a que bien peu de 
moyens , dans Tétat actuel de la législation , pour remédier 
à ce dé(»lorable iéM. de dioses. 

Les maiBons centrales définitivement organisées par «ne 
ordonnance de 1817, doivent renfermer: 1** les individus 
condamaéjs correctionnellement, lorsque. la peine à subir 
«Lcède une aonée; 9* les individus des deux aetes ooiidam- 
nés à' la rednnon; toutds les femmes condamnées ain 
travaux forcés et les hommes âgés ou infirmes condamnés 
à la même peine : elles sont donc à la fois maisons de cor- 
rection, maisons df ridusion. et maisons de force; il .de- 
vrait, il est vrai,- y avcnr des qnartîe^aséfMrés; mais ib 
n'existent pas. • " " 

Dans les maisons centrales , les détenus sont mieux nour- 
ris qoe la' plupart des habitants des campagnes , bien ha- 
billés, ontnn bon lit, des atdiers chanffiâs, et Jes denx 
tiers du produit des travaux qu*ib exécutent. Ces maisons, 

• entièrement soumises à l'autorité centrale, ont profité de 
toutes les améliorations que le gouvernement a voulu suc- 
cessivement introduire dans le régime des prisons; Thygiène 

* surtout, et lelnen^ètreinatérid des détenus, ont été Tobjet 
de sa sollicitude; mais, sous le rapport pénitMitiaire, leur 
état est déplorable. M* Ch. Lucas , après avoir examiné en 
détail les nombreux abus qui -fourmillent dans ces prisons, 
se résume ainsi : « Tel est Kétat de nos maisons centrées; 
non-seulemenl il y a danger permanent de communications 
dangereuses , absence absolue d'intimidation « omission com- 
plète d'éducation morale et religiénae, mais même dé- 
moralisation àctife déterpiuée par le système lui-ikiéme, 
par le mauvais emploi des -moyens qui devaient servir et 
profiter à iamendement. Sous Tempire de cet état de 
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dioseB, on récidive et on récidivera, non-seulement parce ' 
que la maisoiL centtale de détention n'a aucun carvctèré 
d*întiiiiidstîaik, nuôs put» ijpLéïe offire même vice teat 
L*attinit qu'il pent dénref. Sok que le-mii&itenr compare 
la société du dehors à celle du dedans, le travail de la pri- 
son au travail de l'industrie libre, son choix nesauraii.étre 
douteux. Tandia q« U société dn dehors' 1» repoum et 
lè méprise, if entre dan^ la prison aù milièu d*i)ine tooiété 
qui, non-seulement l'accueille, mais l'applaudit et lui dis- 
tribue la considération dedans, précisément dans la 
mesure qu'il a perdue au .dehors. C'est, là son atmosphère, 
son térde, s<m théâtre et (nesque son apoihéose. » Et ce- 
pendant c'est le second degré d'emprisonnement; cest le 
régime qui, d'après le Code pénal, devrait inspirer une 
terreur pliis grande que Tén^riionnement boirectionnd. 

Les bagnes fonneniie- troisième degré et renferment le 
reste de la population des prisons de France : nous en 
avons déjà parlé , nous n'y reviendrons pas. Nous nous 
contenterons de citer un extrait du rapport fait par M. le 
baron. Tupinier s«r le haigoé de Toulon» afin^ de mieut 
frire saisir Veaaenhle de f emj^risonnement en France. «A 
la manière dont les forçats sont traités , dit-il , la loi pénale 
que les tribunaux ont voulu leur ap^iquer n'est point 
exécutée. Au 'lien des travaux de* force àtoqueb ils sont 
condamnés, on les voit se livrer, dans tons^ les recoins des 
arsenaux , aux occupations les plus faciles ; la plupart du 
temps, ils n'y font rien que causer et dormir; on en voit 
dix à douze suivre, nonchalamment et à pas comptés, une 
.'petite'chatoette à peine chargée , que deux antres tndnent 
sans la moindre fatigue, et que chaque couple, à son tour, 
tcaînera de la même manièie. 
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« Les hôpitaux maritimes en sont pleins. Ils y séjournent 
k titre d'iAfiuuiers, de servants; et des mains de .œs 
komuMB que U société a ai jnstooMBt lépitMivés, les ma-' 
lades reçoivent la nonmtuxe lies médiwrnHsots dont ils 
attendent leur guérison. 

■ On les trouve aussi dans des hôtels «t dans des jaidios, 
où il» femplîiieat des fooctiiMis de doasesticité. 

• ATouloD, on les voit drenkr dans le» Mess do la viHe, 
à toutes les heures du jour, au grand dommage de la mo- 
rale publique. • 

■ A ooap »ûr, il y a fort pea de loi^t» ^i^i conaantif»ent 
à changer lénr sort contre cdui de» rediuioniiaire». La - 
réclusion ne figure quaprès les travaux forcés dans Tordre 
de% peines indiquées par le Code ; et pourtant Thomme 
qii*oa tient en^miié , qm*on emploie dan» des atdiers bien 
do», à des jkraivanx jontnalieie auxquels il ne ' peut se 
soustraire, est plus sévèrement puni que le forçat, qui 
va et vient dans de vastes espaces, trawlie ou ne fait 
non» à pea près à sa volonté, et trouve, en rentrant aa 
bagne, une nourriture frngpde sans donte, mais pvéfi^ 
rable anx mets grossiers dont se oonteîitent 'la plupart 
des paysans de ia France, et les classes malaisées de nos 
grandes villes. « 

Voilà lies, prisons de Franœ; en présenqsde pareib abn», 
nid ne'»*élonnera d'entendre proclamer Ihirgenœ d'une ré- 
forme; il y a un tel renversement de toute justice dans un 
régime ou Ton voit la peine devenir plus douce à mesure , 
^le U»arime» qu'elle doit punir »ontplu8 frave», qo*on ne 
saurait trop se liiter d'y porter lemède. Lorsque la légis^ 
lature et l'administration auront remédié aux vices maté- 
riels, aux vices physiques de cet état de choses, comme 
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échelle pénale, d'autres devoirs leur resteront encore à 
letapUr, et leur misaiou ne sera pas accomplie; une tâche 
iéar est impotéd, bisn aulnmiit gnve et ïam autreiaeiit. 
ém&cile; car il île tufit pas que les peines soiettt jiistei|ieiit 

appliquées , il faut encore qu'elles soient efficaces et réfor- 
matrices, et le mode d'exécution sera d*uiie haute impo\r- 
tance pow. aider aUieiadieoQ but ' 



CHAPITRE IIL ' 

CLASSIFICATION D'APfiÈS I^A PfilNE SNGOUMJS, 

OU TSUfiB W GBmm. ... 

Le premier pttfectionnement qu'on a tenté d'introduii^ 
daii4 le Bjstèîikt des . prlauls a wonM^ daos let dasnfica- 
. tibiisi tton-Midemeat en, voidttt, en Fntece, séparer i^q^* 

reusement les condamnés aux travaux forcés des condamnés 
à la réclusion } ceu^-ci, dea condamnés correctionnels; et 
tow.oesdéteftiiB» den^prévenns et de» aoautéa; maison éta- 
Mit «neore, dans le.inéme degré, des catégories; et; dans 
les bagnes, par exemple, les condamnés à perpétuité ne 
durent pas être mêlés aux condamnés à temps. 

Ce système dm pen; pn eomqprtt iMBAftl que le temps 
de la peine n*avait aucune i^dsor monde; ies antres règles 
qu*on a longtemps" cherchées nen ont pas davantage, et 
les classifications restent toujours illusoires. Le meurtrifer 
pc«t eoBveot nV^tre pas aussi immoral que le simplè cou» 
damné «amctionnel; cbm deux détenus frappés de peûries 
identiques, pour des délits semblables, l'immoralité peut 
exister à des degi^ tiès-différents; et» si l'on parvenait à 
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reconnaître avec justesse ces différents degrés, on serait 
sans doute annené à couolure quil ny a pas dans les pri- 
80IIS deux hommes d*ane monlité touià ùât meMMe^ Il 
y a pins, en admettant que oatte égalité morale eiist&l et 
qQ*on pût la reconnaître à des signes certains « qu'obtiendrait- 
on par ce classement? Uo homme juste s'améliorera par le 
commerce de» boos; un méchant se pervertiia par le com- 
meroe de ceux «fui loi rfawemWent ; c*eat on résultat inévi- 
table dans tons les temps , dans tons les lieux • et . qui' est 
.produit par la nature même de l'homme. 

Nous ne parlerons pas de Tinconvénient, presque inévita- 
ble; de voir soutient un quartier rempli lorsqu'il se présente 
un détenu dans les conditions voidnes pour y être admis. 

Plus les quartiers seront nombreux, plus cet inconvé- 
nient se produira fréquemment; on ne pourrait y remédier 
qu*en laisant-des prisons immensément trçf grandes pour 
la popukfiqn qu'elles doivent avoir; et alors on tombe dans 
des inconvénients d'une autre espèce : les quartiers très- 
multipliés ibnt d'une prison un véritable damier, et, dans 
les . maisons départemoitalef ,* il iuidrait souvent, po«r 
bien remplir le programme*d*un bon système de dasafica- 
tion , presque autant de cases distinctes que le système in- 
dividuei demanderait de celiuies; ce serait exagérer les 
dépenses d'une manière énorme et cdla foià^^nkyw'imit 
résdtat qui.smit kitt.£èM^l^^ 
les quartiers^sèrontîiombreux , mieux le but sera atteint; 
ou aura moins de chances d'avoir réuni des uio rail les dif- 
férentes^ ;si.odAj^t.>aînsl, logiquement^ ji-^nible impos- 
•«blé- jd6iM^tàifedi««^''d» 

^ Nous cro)oiis inutile de nous arrètei davantage sur te 
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systènie des dassifications qui est nuântenant pi:esque gé- 
joéiyeàieBt abandonné. 



CHAPITRE rV: 

OI.ASWIFIOATION DUPBiS LA GOWOITB DU DÉTENU OU 
TRIAGE DES MORAUTES; SYSTÈME DE M« GH^ LUCAS., 

Les' dassifioations' pcnumentes' . Coulées ssi* la . peine 
prononcée ayant été leconnnes laefficaoes , on en a pro-.- 

posé d'autres qui s'appuieraient sur la conduite du dé- 
tenu après son entrée en prison; cla^siÛGation mobile, qui 
ne laiese^ pas. pour toiQiiiin i»' piisènnier dans- k caté- 
gorie oà â a été une -fois ilo^; â -pent.oQwtrver Tespoir. 
de monter et doit tonfoOrs mîndre de desicendre. Ce sys- 
tème est en usage dans quelques pays ; on le trouve appli- 
qué en Allemagne,. dans les maisons dites d'améiioration; 
en Angle teire, dans ia<.pnaon de Milhank; à Turin, dans 
une prison de fiHnmeS'af^ée TEr^oitolo. En Hc^lande, on 
vient de l'adopier. Les différences qui, dans ce der- 
nier paysi séparent une classe de l'autre, sont assez nom- 
Iirea9as;^6ite8 consbtent à io^erdire 4)u à^pennetlre les vi* 
sHea des^^ parents ou des^amis, la joiiiflsaBoe de la cai|tnie« 
l'emploi du denier de poche, l'usage des liqueurs spiri- 
tueuses et du tabac; à punir plua rigoureusenient les tjrami- 
gressioas à Tordre étaUi, à ne jaaaais. proposer de oonm^nl- 
tation 06 de diniinntion de peine en &veur des détenus 
placés dans certaines classes, à imposer le silence dans les 
plus mauvaises et même à ordonner i emprisonnement cel- 
lulaire. Up grand. accrôisaéBient 4'ordre et de soumission 

. \ 
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a suivi, dit-on, rintroduction de ce système et nous n'a- 
vons pas de peine à le croire. Comme moyen de discipline, 
il est bon sans doute; mais comme moyen de réforme, 
cela peut faire question, et ce n'est point évidemment 
ainsi qu'il a été envisagé en Hollande, lorsqu'on a permis, 
comme récompense, l'usage des liqueurs spiritueuses. 

M. Ch. Lucas est venu apporter le poids de sa puissante 
autorité aux partisans de ce système; mais nous n'avons 
pas besoin de dire qu'il l'a traité au point de vue purement 
pénitentiaire, et qu'il ne propose rien de semblable à ce qui 
se fait en Hollande. Sa belle publication sur la théorie de 
l'emprisonnement lui a assigné parmi les publicistesun rang 
trop honorable pour qu'il soit désormais permis de s'occuper 
d'améliorations dans le système des prisons , sans avoir étudié 
ses ouvrages ; et nous devons accorder à l'examen du système 
proposé par lui une attention toute particubère. 

M. Ch. Lucas, pour établir sa théorie pénitentiaire, sé- 
pare d'abord les condamnés à des détentions au-dessous de 
huit mois de ceux qui ont été frappés d'une condamnation 
à deux années au moins : il admet pour les premiers l'em- 
prisonnement cellulaire ; c'est son emprisonnement répressif; 
et, pour lui imprimer ce caractère, il compte, non-seule- 
ment sur la cellule, mais aussi sur l'espèce de travail auquel 
sera soumis le détenu , et qui ne sera qu'une simple occu- 
pation, au lieu de l'exercice d'un véritable métier. Il re- . 
}>ousse la cellule , au contraire , pour les condamnés à plus 
de deux ans; il établit pour ceux-ci la vie en commun , avec 
le silence et le système de classification que nous examine- 
rons tout à l'heure ; c'est là Teniprisonnement appelé par 
lui proprement pénitentiaire. 

Dans ce système, la peine de l'emprisonnement passe 
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brusquement de huil mois à deux ans, et il était impossible 
qu'il aea (lai pas.aia&i. Voulant adopter un régime différent 
et plof dUv pour les courtes déteDtkxos vel les 4^ts plusant 
«Moeessiveiiieiit des pins légers nue plus graves, par «ne 
progresnon presque insensible, on n'aurait su quel était ie 
moment où le régime devait changer ; en compensant la 
rignefdr par la durée de la déteutiou , M. Ch. Lucas arrhne 
à établir qu'entre huit mois 4e eon empirisoanemeut'répreB^ 
sif et deux éfis de ton einprfa o ttf iem ent pénitentiaire , il n*y 
a pas une différence d'intensité plus grande que celle qui 
doit exister entre deux peines se suivant immédiateiiient 
dans* une écbMle p^àie iNen réglée ; cela peut donner 
à quelqw» observations. 

Nous avons parlé bien souvent de la presque impossibi- 
lité où Ton se trouvait de rendre les peines égales; on < tâche 
d^umer le plus près possible* du but que Ton ne peut at- 
teindre conîfdétemeni; tnais c*e8t étrangement eomplîquer 
le problème que de le poser comme l'a fait M. Ch. Lucas. 
•U compte» pour rendre les courtes détentions plus dures, 
sur le genre de travail imposé et eur.la cellule. En premier 
lieu , nous devonsdÎK qu'une shaple ôooupiition nous parait 
une chose fâcheuse , lorsqu'elle peut être remplacée par un 
travail professionnel; mais, de plus, elle peut être pour 
quelqu es prisonnière tm adoucis sem ent. H en est de même 
de la eelM^ ; bi^ des personnes la préféreraient à là vie 
en coinmun. Parmi les condanmés pris dans une certaine 
classe de la société, qu'un duel, d'après la nouvelle juris- 
prudence, une rixe fortuite ou tout autre motif,. nous ne 
wMis attadMins qu'aiii habitudes soeildes , aura jetés, en 
prison , combien en est«il qui âimwa ieni méat un empri- 
sonnement cellulaire, même plus long,qM'un en^prisoune* 
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ment en commun avec le rebut de la société , si la seule com- 
pensation qu'ils y trouvent est la chance d'apprendre Tétat 

de cordonnier ou celui de tailleur] Pour ceux-là, la peine pas- 
sera de huit mois d'un emprisonnement plus doux à deux ans 
d'un emprisonnement plus sévère : c'est la théorie renversée. 

Comme théorie pénale, nous croyons donc ce système 
tout à fait inadmissible ; la meilleure règle pour déterminer 
l'intensité de l'emprisonnement, c'est le temps; il est le 
même pour tous. C'est se jeter dans d'inextricables diiiicul- 
tés que de vouloir apprécier l'effet que produiront sur tant 
d'hommes de natures diverses et de positions différentes 
deux systèmes n'ayant pas la même base; en se tenant à la 
seule règle du temps, on est certain que jamais un con- 
damné ne préférera , au degré de peine qui lui est infligé , 
le degré supérieur ; et rien ne sera plus facile que de gra- 
duer les peines de manière qu'on ne puisse jamais voir, 
entre deux degrés de l'échelle pénale, une distance énorme 
et hors de proportion avec los deux délits qu'ils doivent 
punir. En outre, si le système pénitentiaire ne devait s'ap- 
pliquer, en effet, qu'aux détenus condamnés à plus de deux 
ans de prison , ce serait bien le circonscrire ; car, avec la 
législation actuelle, les condamnations à plus d'un an ne 
forment que le cinquième environ des condamnations pro- 
noncées; si Ton élève la limite d'une année à deux , et qu'en 
même temps l'on apporte un adoucissement général dans 
la répression , ainsi que le propose M. Ch. Lucas , le système 
pénitentiaire ne s'appliquera plus qu'à une imperceptible 
minorité. 

Dans les courtes détentions, c'est-à-dire dans celles qui 
n'excéderont pas huit mois, M. Ch. Lucas n'admet que ce 
qu'il appelle le travail répressif; il donne ce nom à l'occu- 
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palion simple, exclusive de l'apprentissage et de l exercice 
4e professio9$ iadustiielies ; c est une occupation imposée 
p«r.voie(de€Oiitr«iate,.8ao9 ^^.pour les antécédente dn 
f/m&awâett in pnkfiwnon» sa Vocatîoniim tia oapadfté; il Vent 
par là la rendre plus intimidante ; car M. Lucas n'espère 
pas pouvoir arriver à une réforme , même in]^>arfaite , dans 
moins de deux ans , et ce premier degré d^enipnsonilemeiit 
est desti^é'à nroânbe e^danvemiakt Tintimidation. 

Noos avoteona jrandbem^tfpie nom avons peines à* com- 
prendre que M. Ch. Lucas, qui a si })ien démontré les vices 
de cet^ espèce de travail en u^age dans beaucoup d ateliers . 
de .pos' maison«i oênirdes i Fadmetté dans son «yslème. JNkMts . 
savons bien.vifa*aoe jiartie 4e ses critiques' n*aiiront plus 
d'objet si ce travail n'est impose quaux condamnés à de 
courtes détentions, mais il nous semble quei les inconvé-- 
nieiits en restent enoore bien nombreux. 

, Rien ne plnnm d'abord, comme nous l'avons dit, «[àe la 
simple occupation soit pour tous les condamnés une peine 
plus grave, plu^ intimidante t qu'un travail véritable. Avec 
cerlaines natures pacesseos^ et enhardies, le^ccMUrair^ 
pomrndt bîén toe la vérité; &f; Ch; Lucas' a bien trouvé à 
Beaulieu des bommes détenus solitairement qui préféraient 
le désoeuvrement le pins complet au travail. Mais en sup- 
posant que les choses fussent, en effet, èélmneâl le croîl, 
qotts. voudrions aloi» reoanrnr à d^autite moyens^ pour prp- 
dvire Hntimidstion ; cdni-là nous semble presque immoral, 
lorsqu'il oblige sans nécessité un détenu à interrompre 
l'exerdce d*un )métier sérieux et: utile pour une .occupation 
futile. 

^ Quelqueibis la bcîèvèté de Temp^isonnement peut dter 

toute .possibilité d'enseigner un métier ; si le détenu n'en 

8 
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coDDait aucun , ou ne peut exercer dans une cellule celui 
quil sait, ii fiiadra bien alo» ae réêOiQâœ à. ne pas ^ire 
ilmpimihie; inuB» km €« cm,' noot 110 posvosft mL- 
Bi«ttre oonme ttû kîeb , pour ^ îftdivkkM- qui- subiront 
quelquefois, dans le système que nous examinons, huit 
mois de détention, une occupaiiou .qi^e ion ne^ peut 00a- 
Midérer €c«WBe «n vâtitaMe tmml*- 
' Si le teiiiie de kiût mok est bien «nfliiitnt poar un ap- 
prentissage, nous convenons qu'il est peut-être bien court 
pour obtenir une réforme; mais noua ne .croyons pas cepen- 
dant qtt*il 80U tei qn*oa éxÀYt y .mpooer dMokunenl* mst- 
tMrt lonqne i*on léflédât que ^ la ptmt eat ocNirte^ c*e|t 
qUe le délit est léger et le délinquant, sans doute, peu cor- 
, rompu. L expérience vient à uotJ^e aide, et prouve aussi 
'qmt cte k tort «que M. Ch. Lneagi- vadonte nnarodaetion 
d*n9 travidi profesidonnel danà Im a an ilca détwrtiana» pme 
ifnHl entrakwrait, selon lui ^ de grandes dépenses, et ne 
donnerait que des produits insignifiants. , > 

Dans le pénitencier de Glasgow, «ù la -dorée oaoyfvne 
jdaaidétBDtions est de «oins de^soîlal^tl^ joluw»to senaMas 
d%ne année (ont «eonrert les dépfhones, et»se aaai élevées à 
1,962 livres steiiing : sur cette somme, 62 livres seuiem^t 
étaient le produit -de simpto occopatioBs; je awplns avait 
été gagàépar ie liNivaâ<de tînatnadi, taiBematOonioiMaas» 
-o^vws, el!c.*€'est donc 1 iort que Ton p ré tsBidfait qe i^ias 
pouvoir organiser le travail professionnel dans ies couines 
détentions; ii ne faut jamais ipecdre de vue qne ie détenn 
•oellidé lai^iwad pias yite «t tnvaille adea|K.:;iL Menan 
Glii*îst6pbe, à qui nous empruntons tes détails, donne nn 
tableau fort curieux des récidives commises par les détenus 
de ce 'pénitencier, et qui prouve qne ce serait vcneoreÀ tiu:t 



Digitized by Google 



PA«T|£ II, CHAPITRE IV. Ub 

que rpp se persuaderait quuoe ré|brme ne pept étfe ob- 
tenue dans nioios 4^ d^ux années^ 
Les prifl6Ds destinées aux coodiMSinés i plus de deux ans 

seraient soumises, ainsi que nous lavons dit, à un régime 
tout particulier : les détenus y vivraient en commun en 
silencKB. M* Lucas, pour y maintenir la discipline, pro- 
pose de oQH^biner les récompenses avec les punitions, il 
pense que les distinctions honorifiques et les prix seront 
un puissant moyen d émulation , et leur privation, une peine 
yivem^t sentie. En dernier lieu, ^ Appelle à son ai^e jbs 
ijaoyens coemtyf^; il n'en repousse auciin, ni 1^. ceDIjole 
téDfhnmt\ ni la réduction jde nourriture, ni les fers; il 
rejette seulement les châtiments corporels, et moins encore 
comme dégradants pour la nature humaine, que comme anfi- 
pMifQei à ItédnetUion péfutentiaire. Dans son système, il y a 
dans chaque prison un quartier d'épreuve, où sont placés 
tous les détenus à leur arrivée ; de là ils passent, selon leur 
conduite , ou dans le quartier des bons ou dans celui des 
mauvais. Ce-régime devrait, selon ses partisans,. exdter Té- 
mulation la plus vive, et porter les d^nus à toutes sosies 

# ■ 

* Degré d'influence que la durée des détentions exerce sur l'esprit des 
prisonniers dans le bridewel de Glasgow. Sont tombés en récidive, apr^s 
un emprisonnement -. . • ' ' 

de 1 4 jours, 70 pour 100. » 

de 3o jours, Oo pour 100. • . , 

de 4o jours, 5o pour 100. ' » 

de 60 jour^, 4o pour 100. 
^ de 4 mois, a5.pour 100. 
de 6 mois, 10 pour 100. 
Noos oe nioas pas TelTet plus grand de ia détention pltis ioagoe; mot 
qwTon ne conteste pas à celle plus courte, Teffei, jipipiqQe pias jres- 
tnMi vs*elie peut pAduire. 

8. 
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' de bons sentiments; nous craignons ^*il ne ies portât pla- 
i6t à Tenvie et à la haine, car il ne fîrat pas pàdi% de vœ 

que Ton agit sur des éléments impurs. • ' ' • ' 

On ne peut baser le classement que sur la conduite ou 
sur les apparences, non sor des sentiments que l'on* ne 
connaît pas: de ce dassemènt, 0 résultera pour les bons, ou 
une amélioration matérielle dàns le régime, ainsi que nous 
l'avons vu en Hollande , ou une simple distinction honorir 
fique; dans le premier cas, ce sera une prime offerte à Yhj» 
pocrisie; le bon ordre de la raaiâon poufra y gagner, mais 
ce sera le seul résultat obtenu. Si; au contraire, le détenu 
ne peut espérer un adoucissement dans l'intensité de sa 
peine, ou une abréviation dans sa durée, il est impossible, 
selon nous, de comptér qu*il fasse le mmndre eflbrt pour 
mériter cette distinctidn purement hon6rifi(}ue. 

Et des incorrigibles, quen fera-t-on ? quel affreux pandé- 
nionium sera donc le quartier que M. Ch. Lucas leur assigne? 
Est-il sage , est-il huniain de jamais désespérer du saint d'un 
homme qu\ine irritation momentanée peut entraîner à se 
montrer plus méchant qu'il ne Test en effet? Comment lut- 
tera- l-il contre ses propres penchants, contre les exemples 
et les consèils pernicieux de ceUl qui rentourent? OU vous 
i^aves placé, il n'y a pas un seul élément cpii ne soit profon- 
dément perverti; rien ne trouble l'affreux concert de ces 
immoralités échauffées par leur contact, et arrivant ainsi au 
plus haut degré de la pervenité. A cbup-sAr, odui que vbùs 
jetez là^edans peut, à bon droit, être appelé incorrigible; 
mais il ne îeût pas été, peut-être, si un autre traitement 
lui eût été appliqué. 

Cette hypocrisie des condamnés, que nous craignons tant 
d'encourager, se retrouve partout, quand ette ^ut leur létre 
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utile. Eu comparant les deux pénitenciers d'Auburn et de 
Singsing, soumis à la même règle, M. Demeiz a eu une nou- 
velle Qocadon de ae oenvaiiicrQ à ^pal point les pmcmnieis, 
et parlkulièrenieot les plus corrompus, savent se prêter k 
tous les désirs de leurs directeurs, s'il doit en résulter pour 
eux ou une amélioration dans leur sort, ou surtout Vohr 
tflD.tion de leur gr&€çi. A Aubura , où ils savent que le diréc<' 
leur espère «t désire ardemment leur réfirâie morale, rien 
ne leur coûte pour persuader qu'en effet ce vœu est accompli , 
£t Ton trouva chez tous un 4ur 4e soumission affectée. Ces 
mêmes boiàmes, à l^n{pBing»aont tout différents: ià ils 
savent qa*on n6 croit pas à le!«ir régénération, «t qa*ila ne 
peuvent espérer-de retirer ancun fruit d*une conduite hypo- 
crite, aussi ils ne dissimulent pas , et, sur la ligure de tous, 
relisent la contrainte et les mauvaises passions. Mais ce lait 
ai certain, IL Lucas. le. constate loî-mème : > L*étude de ces 
hommes, dit-il, east de fiiire mentir leur physionomse; ce 
n'est pas seulement la parole , c est le regard , c est l'expres- 
sion n^mique qui , ckiei.le& dét^us » doit déguiser la pensée ; 
c'est le premier ensej^Mient des. prisons, dans- lequel ils 
réussissent d*antant mieux, qu'on rencontre plutôt encore 
chez eux de mauvaises que de violentes passions. » ( Théorie 
de l'emprisonnement, 1. 11, p. 56.} Et, plus loin : « Mais une 
foi» arrivés, au bpgne, le masque tombe ou f^utèt le masque 
change. Le J^e n*est plus le même vis^vis la policé des 
bagnes; alors il réserve la forfanterie du vice pour con- 
server sa considération vis-à-vis ses. co-déten us; niais, vis-à- 
vis i*autorité, il revêt aussitôt les airs de Tobéissance, de la 
soumission et, .enfin , de rhypocriaie. » E$t-il. possible, nous 
ie demandons r de faire un bon classement moral de pareils 
êtres?.' • . . •. 
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' Un des iondements du système de M. Ch. Lucas est encore 
le sileBoe^ nous n'en jparierons pas id^ paroe kjfue ïocaàAoû 
dè tfèiter cette qaefltion âvêc.tont le déMoj^peaient ^*dle 
mérite se présentera de nouveau tout à rheure. Lorsque 
M. Ch. Lucas explique 1 éducation pénitentiaire, il pose en 
principe qu*elle a besoin du triple coDCOurs du temps, de 
î'iiMIâÛgeiicie eidé k volofnté. Suinuikt nous, iidùs l'avons dit 
ÏÈ^k y ùti tetaips Aussi long que le ax>it M« Gh'.Ldcas ne sérail 
pas nécessaire. Il exclut la souffrance matérielle , et recom- 
mande de n'agir que par la souffrance morale, qui devra 
lavoir .pour limité rationnelle et condition essentidle Tatoienf- 
dementr et, de)>èndant, cette Usolàe devrà être k taèÔÊé 
pour tous, parce que c'est justice; tandis que, lors même 
que Ton pourrait préciser le point où elle doit être placée 
pdiir obtenir cet ÉkiicsiMiÉlkënt désiré, il est certaiil qu'eilè 
devrait varier d*inâiV!dn k ÙÉ^indu. H Mt ol)server 'avèc 
grande raison , qu'à part tout autre motif, cette souf&ance 
morale sera pour la plupart des habitants des prisons la 
plîis péaibie. 11 veut qu'én leur crée ndiiveàux besâ^« 
et qu*6n leur lasse pTenâre> âëê-iêSS^é^ inégnfftres, saii^ 
taires, sobres, laborieuses et écoteomiques. ' 

L'ouvrage de M. Ch. Lucas est le fruit dune longue expé- 
lietoce* de grandes rediercbes; il est écrit avéc un mnar- 
, quàl^e talent , et est plein <tèfidfs-instnictifiiét ûèMààSttipiéi 
profbndes. Nous n'adoptons pas , en principe, son système; 
mais dans le cours de cet ouvrage nous aurons souvent oc- 
casion de citer les opinions de M. Ch. Lucas sur l'organisa- 
'tidlÉ[ 4^'Myail dÉi|s'ks prisons, le régime alimentaire des 
^lénus, 'f^iHejpk^lMÊiiéitiétA'ûèi femmes, et, heureusement 
pour nous, presque toujours pour nous y rallier. 
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Il I I ' I I I îi I I .1 • 1^ ■ iii'i I I I i| 'Il I I • lîir 

' GHAPitRE V. 

CLASSIFICATION FONDEE SUR LA POSITION DU CON- 
DAMNÉ . AVANT ' LE JUG£M£NT, OU TRUGE DES PO- 
PtJLATIONS. M« liiON. fÂdGHÉR. 

11 mx^ i^Qste à parler encpre de la classi^Lcation ïxmài» 
spr l«i poaitîon ou les ooem^tioii» 4v^fx>«damâé avant ia 
mite eo jugemeat. La statistique ngua appreod }^ 

proportion de la crimininalité n*est que de soixante pour 
pour cent enviiroo. pqjuur la j^puiation rurale « qui compose 
IfSê aoi9UUB4e>jdU<*i)eiif centièni^ ^ la popuUtioa totale dix 

dxmç idatiyeiiic^it mçÂs» de |rà^es. 
Cette considération est entrée pour quelque chose dans 
k prQÎ^t da séparer les prisonniers appartenaj^t .à ceile^ci 
de x«9X Jffù a^artepi^t à la. population urbaine; dW 
tm misons 4iue jnqns ferons connattagS^y .sont jointes. 
IL Léon Fancher a éçrit un livre pieinluntérét pour sou- 
tenir cette classiiicktion ; nous allons lexaminer ayec spin. 

■ De toutes les dassi&cations possibles* x;elle<i est^.ms^ 
ooartrediâ* fins iatip<i^i^;.eUe est £>nd!ée. iwn» ^ dç^ 
piiésoniptionsironipeuseS'OU des sembla^ats hypocrites, mais 
Sjur un fait certain. Elle est utile, dit-on, parce ({uil existe 
^rfibode dilTérence en tre les mœurs des populations ru- 
Dites et ceUfs^ des imputations. nrb^dnes, di£Séraiçe jqQi:Se 
jrévèle même fiar Tespèoe dé crinies qu'elles Gonùmettent : 
les premières sont plus souvent frappées pour crimes contre 
les «personnes f ies autres pour crinies contfe Içs propriétés. 
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Il« Léoo i^aucher iie se contente pas âfi cette séparation , 
aéoeBBiket edon lui, poi» empêcher k oorraptipn èe» ha- 
lûlaDto de U lâimpagpes â veut, de pl«8, pour ;e»zV des 
pénitenciers agricoles , afin quUls ne perdent pas leurs habi'- 
tudes y et retournent , àVexpiration de leur peine , aux champs 
dont ils sont sortis; pour les condamnés des villes» il de-- 
mâade des pénitenciers manufitcfuriersi D ne hat pas lé 
préoccuper d*unê pîrétendne tmpossilâHé c(u*il y aurait -à 
faire travailler des détenus en pleine campagne. Cette dif- 
ficulté a été surmontée sans grands eiForts à Berne, d'une 
' manito tout à fîdt wtisftisaate et.déciflsve. Tout smufalè 
donc ratiomiél et fiicHe dans ee système; mais*, 8i't>a -féiiÉ^ 
mine de près, des difficultés surgiront peut-être. 

£t, d'abord, personne n^a établi ni pu établir en prin- 
cipe fue tctis tes >eoudknnkés' ruraux étaient des menrtriéfs 
•etisiÉiteHÈiîtedaiffiié^ désoles des vdeunf : la proportion 
entre les crimes contre les personnes et ceux contre les 
propriétés n est pas tout à fait la même dans les deux po* 
pulat90Qfe»r iiu^s^à se borne la difiéi«ace; La cause dé oeHé 
dilShenoe n^esi ^ tout entièré dans le* caractère ée'^ 
deux populations; il faut aussi faine entrer en ligne de 
compte les facilités offertes, les objete de tentation qui 
existent dans une vilie et ne se trouvent pas dans les cam- 
pagne, étc. ^t .uil campagnard qui vient habiter la viDe y 
Vole bientôt tout amsi-'effrofttémefst qu*un citadin. Qimnd 
on parle tant de la différence si grande de ces deux popu- 
lations, où Ton voit deux races distinctes, nous avons 
pieâque dit deux espèces diifihnentes, on se préoccupe trt^, 
iÉÉaMtë^tiroybnS', des condamnés de Pftris : ce sont toujours 
pux qu'on a devant los \eux (juandon parie des condamnés 
rdçs villes. C'est un tort. Les Parisiens formci^t, dans toutes 
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les piifloo^. une classe à part; ib ne péaveirl flè* comparer 
à pmooiie^ et |ea thécNrici^ iMsent bcÉucoup de bouges 
bhoiea suf Im détenus des viUies, qui ne s'appliquent réel- 
lement qu aux détenus d« Paris. ^ • - - 

Mais prêtions, si Ton veut, la question dans les termes 
OÙ qo^qneff iienoon^ i*oiit posée« A .qa^ signe bieu œr- 
tÛQ. loooiMultni-ioh sî ui^ condaïoné appartiieDt à ia |H^- 
iatiott rarâle ou ^la population arbaine? Entre le iMUnean, 
le village et le bourg, la dififérence est peu sensible; celui-ci 
eil^ petite villç se confondent. D'un autre côté, de grande» 
ittines, de vastes explettatioiis indùstp^Us t qàoiq^éplpoéiBS 
Ma des vflks et aux portes d*.itû village, n'amètieioat-dAes 
pas avec elles les mœurs des villes plutôt que celles des 
cam^Nigiiesî^ Pour obvier à cette diiTiculté , on pourrait classer 

Boa pins dVpcès le^ iieui^ où* ils résidaienit, 
imls dVprès leurs- occupations biiliRndlea i on risquendt 
moins de se tromper, et Iji distinction deviendrait facile à 
faire. La statistique de, iô38^ignale les bergers, bûcherons, 

itiqués aUachiés à 
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vingt-six condamnés. Sur ce nombre, mille trois étaientac- 
cusés de crimes contre les pei-sonnes, mille sept cent quatre- 
yin(gl-trois de .crifiies contre les propriétés-; la -prc^^ortion 
^t donc de dix à, dix-sept. Or, le relevée total donne detik 
mille cent quatre-vingt-noaf accùsàtions âé crimes contre 
les personnes et cinq mille huit cent vingt cinq de crimes 
contrp les proprié tes ; le rapport est à peu près de vingt et un 
à cinquanterhuit, c'est-à-dire que la proportion générale des 
crimes Contre les proprii^tes est^eu effet, un peu plus forfe ' 
que dans la a\té^a)rio particulière que nous avons formée 
de diverse^ professions. Nou^ avons signalé tes raisons, maté- 
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rielles qui, toutes choses égales d'ailleurs, rendent ce ré- 
sultat inévitable; Biais M. Gueny* dans aa Statistique mo" 
raie de la F^stfoe, a fbtllrâiprmi^ qàe» du» 
partementS' où-se trouvent de fortes populatimiv aggloiiiéi 
rées, les crimes contre les personnes sont très-fréquenls : 
cest le contxiire qui déviait arriver, puisque Ton devrait 
traimr là lea iMOfs dbs vfflea , c'e8t4<ttse la prédonunaseé. 
dss 'Crimes oontiè les propriétés^ tine règle géoénde ne 
pourrait donc être établie qu'en tenant compte de bien des 
drcoDstances et sauf beaucoup d'exceptions; et quand . on 
plude tant de in diffiraiie» de caractère et' de moèan Ait 
dènx popnlalioiis, qwt fim met tout à t*«vantage des haU* 
tants des c:ampagnes , on oublie tout ce qu*i! y a d'astuce et 
de ruse généndement dans le oaractère du paysan, et nous 
ne iMûîdriolis^'pa» ffam u païado» en dfMBt«piè 
^MiiMM là'le vMMé iigae dîsttlBK^tif dn osmpagnâfd 
que la violence. Mais , lors mèn^ que oeé ràisons n'existe^ 
raient pas, trouvera- t-on un motif suffisant pour créer deux 
systèmes ^entièrement ^folincts. para qm, d^m c6lé, la 
pl i iyy| lte ii eMée vui|<l4t un à cnquanlelmit , «fl, de t'mtié^ 
dë^^'à'dix-sept, an lien de vingt sept, cotnme elle devrai 
Tètre pour qu'il y eût égalité parfaite? 

Toutefois admettons cette nngulîère prééminence momie 
qui donne aux hommes des xAmaxfB )e pnvilé|e des atmiek 
oontro les pn sonnes t tin il <6rat ren verger' tontes les théories 
pénales , ou , certes , on ne pourra appliquer à ce genre de 
aÂnijes une répression moins sévère qu^aux crimes centre 
ïm fÉÊpriM^^ i^ ce qni aitivenît toèa-poaitivemcDt, 
ék^tiéuptti^^ If. Lé«i Faneher. Qndiiqiie 

séîent les moyens employés, les travaux de la campagne, 
avec iair, le soIeil« le mouvement, seront taiigours préfé- 
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tés et sèroni ioiijt^urs préférables aux travaux des ateliers 
' fermés : à Berne, où ils «mi ëtî usage; As ttoùi aoboidéé 
comtne téconkpèrise; bien -mieux « dans cette méitie ville » 
jadis des condamnés enchaînés à des tombereaux étaient 
occtipés à enlever toutes les immondices des rues. Ëh bien 1 
ipu k éroinit^ o*étaiH^ une fitveur, et vSveo^ent apprédée» 
É$DnneE«vôuf donc ensuite que .les bagnes adent préljftrés 
aux maisons centrales f ^ 

Si effectivenient les crimes contre les personnes suppo^ 
aent inoins dé ffemrsité t Bi c*eât surtié fondetiteiit (][^\m 
veut* pour lies eotodamnés des ixitn pagnes, unVégfiiiie par- 
ticulier, nous proptoserions une mesure qui atteindrait bien 
mieux le but et qui semblerait à Tabri des exceptions; ce 
MMilt de eréer des péniteudlers particaliieiB pour ks hommes 
eoupablés de bittiëfr ctoifitre liBs pdiManÂ; et d*àtfUre8 pour 
K5BUX coupables de crimes contre les propriétés. Cette divi- 
sion sera hien plus logique, car enfin ii y a des filous dans 
ks éompagdes', il y a dans ks viËes des homnies qui com- 
ttMèttéttt tles ttOeurlues^par passion, à k ftidte de rites ou'de 
débauche. Ce sera, sà^s Contredit, plus logique; mais celà 
ne sera pas meilleur. Le crime est souvent mixte, compli- 
^é; tel hon^oae ooildiGùnUéiK>ur MëBS où pout meurtre 
peut antérieurement avoîr commis des- vols; il kudra sub- . 
divisefencore, et nous retoibbôns dans lie vice de tous les 
systèmes de classification; cest que plus on les examine, et 
plus on trouve des subdivisions à créer, pour amver, en 
définitive i à un résultat fort incomplet. ' 

^Oui, il y a de grandes différences de détenu k détenu ; il 
faut, aux uns, des enseignements qui seraient inutiles aux 
autres, et sans résùltat pour eux ; ces différences ne résul- 
ntiUement de k gravité de k. peine enoôuhiè, nous k 
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reconnaissons; mais elles ne résultent pas davantage des 
iieiu quih habitaient ou de leur profession , ou de 1 espèce 
dé crime ont eoniiiiis-; <fa ne.ks trouvm- jAinaM dl»» 
tîhguant uae dasse entière^hiii<i> dane entièie, quelle qu ^fl» 
soit , mais bien un individu d'un individu. Prévenez avec 
grand soin toute rei&tion entre ce| konuoeft, que vous ae 
coonaÎMeii pas* eooore ; ne les lauséz pas se §^ter avant 
même qoie vous'sadkies comment -vous y prebdve ^fpôoriei 
améliorer; étudiez chaque prisonnier en particulier, et que 

* le prêtre et Tinsti tuteur donnent à chacun la nourrituce 
intellectuelle et morale qui lui ooiU[ieat. Faites que ce cd- 
mineL attende avec impàtienoe ie mometit où U lui sem 
permis d*éoouter eeite parole sainte; qu*il aspire à oétte 
conversation et la regarde comme un bienfait , et non comme 
une obligation £tttidieuse qu'il est forcé subic-Que rien 
iie^vjeime ensoHe troubler le cours de tes pensée»^ e&ee 
Htfipresdoii ' qu'eiiès lui auront laissées, sÂors noua te 
croyons, vous aurez fait tout ce qu'il est possible de faire 
pour opécer la réforme du détenu. Et ce système, qui 
lénait tous'ces avantages, existe-t-il donc en effet? Sans 

« aucun doute il^existe, 0 couvrira bientôt le monde «atier; 
c est le système cellulaire, et nous allons en parler. 7 v 



CHAPITRE VI. 

SYSTÈME D'AIBURN ET SYSTÈME DE i'UiLADELl'lliE. 

. : •• • • • . ' . * • 
«■ • • * 

11 nous reste à examiner les deux systèmes suivis dans 
quelques .prisons des Etats-Unis , .dans celle» qui portent 
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seules le nom de pénitenciers. Ils consistent , Tun dans la 
séparation des. détenus pendant la nuit» et le travail en com- 
mon , axec le aîlenoe le, plus rigoureux ; b*est le système dit 
^àxSbiarn: Vautre, dans llsolemeot continuel, altscdu 'de 
chaque prisonnier, c'est le système de Philadelphie. 
' Un des avantages du système d*Auburn , sur lesquels on ■ 
a lé plus insisté, c'est que le travail peut être plus:&Gile-' 
anent organisé dana des atdiers où les détenus traviûUent en 
commun , et cpi'il y est plus productif que dans les cellules. 
La considération du produit est nulle là où, comme dans 
quelques prisons d'Angleterre, on a établi, en principe, 
que le travail des condamnés devait , èti^ improductif; et 
partout- elle sèrait de peu de poids „ alors qu'il serait bien 
démontré que ce produit est, en effet, plus grand avec le 
travail en commun. Cest une question sur laquelle nous. 
i«vîendrons en traitant particulièrement du travail; nous 
croyons pouvoir la laisser id de parce qn*dle ne sim 
jamais que très-secondaire. ^ 

. Quant à i org^uiisation même du travail dans les cel- 
iilies, dUe ne présente règlement aucune difficulté; un 
des plus hiibiles' entrepreneurs a énuméré, dans une lettre 
adressée à M. Demetz, jusqu'à soixante et dix-huit profes- 
sions qui peuvent être exercées dans les cellules. Ën ad- 
nietAaut que qn^^es-unes mérîtassént , à plus juste titre , 
le nom de sinlple occupation , et ne constituassent péa- un 
véritable métier, il en resterait toujours assez pour prou^ 
ver que le travail peut être facilement organisé dans ce 
système, et dès lors il importe peu que qudques métiert, 
par exception , doivent nécessairement en jHre exdus. 

Ces deux questions écartées, le travail en commun con- 
serverait encore le très-grand avantage de donner au détenu 
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4<M}u())itaâeft sqciideft, pu du mfiiaé di» ae kf luilldrtt. 

perdre, et surtout de lui apprendre à obéir. 

«La réclusion perpétiielie dans une ceU;alc , disent 
MlUi, Bammaiit et TècquievUie.^ p«rtî(i, clMi^Ufe^, 
.section i**, p. 4?) • «it on ùit inrétisliUe, 4m|>te le 
détenu sans combat, et dépouille mû sa 8oniiiis9io& de 
toute espèce de moralité ; renfermé dans celte étroite en- 
. €^iM/e, i) na point, à proprement parier, de discipline à 
oHnimyw. Qiifiid il se tait, U garde iw silence obl^; s*il 
timiUe , c*est pour échapper à feaànî qui raooable; én 
un mot, il obéit bien moins à la règle étal^ljie^ju'à VimpQfi- 
«i^ité physiipie d*agir autrement. 
. «A Anburn* an cootiaiie, k tmid^ 
consolation ponr les détenns est, à leurs yeux, one ttcbe 
pénible , à laquelle ils seraient heureux de se soustraire. En 
observant le siience , ils sont ince&samment tentés de .y^lerjU 
loi. Ils «ont sonmis à la .discipline, etoepcypdani il» psavcaH 
ne pas Tétre. Ils ont quelque mérite à o]>éir, parce que j«wr 
obéissance, n'est pas une nécessité. Cest ainsi que le régime 
dAuburn donne ai^ détenus des habitudes de sociabiiii/é 
qu'ils ne troimnt point dans les pmw de PhilAdeJlpj^. » 

Pour, admer ppésente dans tombe lenr fma II» 
raisons données en fitveur de ce système , nous reprodui- 
rons encore une note.de M. Elam Lynds, ^ireojiçur du pé- 
liitieinoier de Singsingf et i*un des hommes' les plus . 4is* 

* Befimnoiit et Tocqiievitte» enedre iodécis A Tépoque où ih ont 
éfrit leur ouvrage sur las priaons d^Amérique, se soqt depuis hautement 
prononcés pour le système ccUuiaire. L'opinion dlioiiBnes ausû émU 
BMts , quand éile • éU éclairée par rexpérienee et nûHe psr le rélexioii , 
est liMantorilé faien gcave. . . 
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... 

• LV»béiwince aux km de )ia todété rdi^tf « «t fediit o» ffà-ou > 

demande à un bon citoyen. Cest ce qui! fatit dj^prendre au 
ciiiuiuel t et vous le lui enseignez bien mieux par la pratique 
que. par la théorie. Si voua enferme» dans une odJiiie «a 
homme condaioné pou^r driiiie, vona'o*!ma aucun couiiMe 
sur sa personne, vou» agiMz seulemant nur ton corps. Au 
Ueu xie cela , mettez-le au travail , et forcez-le de faire tout 
ce iqui'lui est ordonné ; vous lui apprenez à obéir et lui 
donnez des habitiides laborieuses. Maintenant , je le de- 
nuùide, ëst-il rien de plus puissant sur niftas que là forcit de 
rhabitude? Quand vous aurez donné à un honiiue des ha- 
bitudes d obéissance et de travail ii y a bian peu de chanoas 
<[a'il devienne jamaîa un. vdeur. / 

«liés 'criipiiiela détenus dbns une solitude absolue, qui 
demandent à travailler, ne le font pas parce qu'ils aiment 
le travail » mais parce <|uiis s ennuient de leur isolement. » 

An nsfoe.iâPéftiie w penlôkig; naus.nlaivoBa v^Miki àffiû- 
Um* en «riea le priocipal argument .des partisaaè d*A»bi|m'{ 
' maia, nous iavouons, ces raisonnements ne nous ont nidlor 
ment convasncus. 

iCevésjilû^^>prlt-41, en efEet,.à obéir, il «eatesaît à einr 
miner si des inconvénients joorrâatils ne oonipenaeraicujt 
jpm cet avantage; c'est oê que nous ferons. 

liais disons maintenant , que si les détenus, à rexpndioa 
'àt ieur :peine , devaient aller pantagar le 4iert idis esdayes , 
des nègres de k JiMvdQM)iiéan8,'ila nous aemUleraiant« 
au «ortir d^Aiilium .ou de Singsing , merveilleusementélevés 
pour cela. 

- lis apprennent >à tsavaîilec, à obéir aux motudres in- 
jelMCtionê , ditron; mais soua .peine du. fimet on d.'aiilies 
'diftiiments; est-ce là l'état sodalPfistKse là le aort qui leur 
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esit réwryé nfie fbis TQiidut à ia liberté? ^UIl.•JCÎtoyeIl obéit 

aux lois ; mais les lois se présentent-elles à lui sous la forme 
dun gardien armé d'un fouet on. d'un |usil chargé; d'un 
' . MmiUànrt qui ne le quitte pas de vtoe-un instant, ei qui 
fet» mvrer chaque faute' d'un cbAtiment immédiat^Otea 
la présence continiielle de cet argus^>la loi disparaît pour 
le détenu; elle est pour lui toute matérielle: si elle n'est 
pas présente à ses yeux, il peut la violer, .et il la viole 
eneSet. . 

' A Aubum , dans -toutes les prisons où le métne régime 
est suivi, les détenus travaillent -ils donc plus quà Phila- 
delphie, parce quils aimeut le travail; certes personne ne 
le croira. C'eût été un bien giand , un bienvinappréciable 
avantage , mais vous ne {xHivez y prétendre; Os travaillent 
parce qu'ils y sont forcés, vous l'avez dit vous-même. L& 
prisonnier de Philadelphie demande le travail, parce quit 
s'ennuie de ion Memeni; d'accord.: le travail -est pour lui 
une douee6i\ la «meilleure des consolations; sorti de pri- 
son , il se rappellera que seul il Ta Consolé dans sa misère , 
l'a soutenu dans son affliction; il n'y pensera qu'avec re- 
oonnaissandé; celui-là aura appiis à f aimer, on il serait le 
plus ingrat des hommes. 

' Une fois sorti de prison , qui doàc impose le travail aux 
libérés? Personne. Le prisonnier d' Aubum ne travaillait 
qAe sous la menacé du châtiment; c'est un des bienfiiits du 
système, parce q^â fiat que iee dondmmés appremmâ *à 
obéir; h trwmU' est à lem yewBum tâche pénible h laquelle 
ils seraient heureux de se soustraire. Qui les en empêchera 
à ce moment? Au prisonnier de Phiiaddphie , nui n'a ja- 
mais imposé le travail; jamais il n*« voulu a'y sodstrairct; 
' il est. ludntué k s*y livrer vv^taiÉement , à ïe redieîicher 
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comme an pkîsîr; il confinverà à Vtâtaer, il se-soumiettra 
à ces lois qu'il ne voit pas, mais dont il a appris à appré- 
cier la force cachée à ses yeux. De bonne foi , à qui dono 
de ces deux condamiiéB avez-vous le mieux donné des 
baliitades d*obéissiuice et de 4x«vafl, ponr qui y a^t-il 
moins de chances qu'il devienne jamais un voleur P 

On insiste encore , il est vrai ; on dit qu'en supposant 
les avantages du système d'Aubum moins évidents que 
qudques personnes ne le croient, il resterait encore » en sa 
laveur, d'être au moins exempt de beaucoup d^noonvé- 
nients très-graves que l'on a cru découvrir dans le système 
pensyivanien. ' 

La première .question qui se présente est c^e de la 
légitimité de Temprisonniement odlulaire. Cette peine 
n'est-elie pas repoussée par l'humanité , et dépassant toutes 
les limites de la. justice? Et si cela était ainsi, qu'importe- 
raient ses avantages? Ne devraitrelle pas être rejetée sana 
autre examen? 

Quelque utile que fût cette peine, si elle n'était pas 
juste, nous la repousserions sans hésiter; mais à quel signe 
reconnalt-on que l'isolement dépasse les- limites permises? 
Nous fignorons. On a pu déterminer les cas où l'homme se 
rendait coupable et devenait passible d'un châtiment; on 
a pu dire qui aurait le droit d'appliquer la peine et de 
quelle source ce droit émanait; mais quand on a voulu 
fixer le degré d'intensité que devrait et (jpe pourrait avoir 
ce diAtiment, et le proportionner à la fiiute dans une 
mesure exacte, tous les efforts des criminalistes ont été im- 
puissants. Une seule règle semblait au premier coup d'oeil 
bonne , sûre et pariaitement équitable , c'était la peine du 
talion ; le plus léger examenT â suffi poiir démontrer que , 

9 
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même dans les cas assez rm» où elle peut être appliquée, 
dk cpnduirait te plus foovent à des.mooiitruontés. U a 
Men lallu convenir que la conscience publique, règle in- 
certaine, variable, et impossible, ou du moins bien dilïicile 
à préciser, était la seule cependant que Ion put suivre. Il 
faut donc être bien droonspect, et y regarder à deux fois 
avai|t de dire: la société peut appliquer telle peine, lui 
donner tel degré précis d'intensité, et ne peut aller au 
delà; on ne s'appuie, nous le répétons, sur rien de fixe, 
rien de bien déterminé. 

Les partitans d'Aubura croient avoir le droit de priver 
un homme de sa liberté; la nuit, de l'enfermer seul; le 
jour, de le forcer au travail et au silence, sous peine d'un 
nouveau cbâtiment dans le châtiment qu*U subit déjii; 
mais, sebn eux, là s'arrête le droit de la société; die ne . 
peut le priver de la vue iê ses cihdétenm, 

A Cherry-Hill, cette faveur lui est refusée, et cela pour 
des raisons de la plus haute gravité , et que nous développe- 
rons tout à l*heure; mais on lui accorde la présence et les 
entretiens de personnes honnêtes. Nous Pavouons franche- 
ment, notre conscience serait parfaitement en repos, si 
nous avions lait substituer ce dernier système au premier. 

Le plus sacré, le plus imprescriptibte des choit» de 
rhomme n est-il donc pas sa liberté? Vous Ten privez ce- 
pendant. L'intérêt de la société Texige, dites-vous; il faut 
le mettre dans fimpossibilité de nuire: mais le condanmé 
une fins placé entre quatre murailles, ce but n*est>ii pas 
atteint? Pourquoi donc le forcer an trayail; bien plus, au 
silence? 

Benjamin Constant, commentant Filangieri, était au 
moins conséquent lorsqu^il déniait à la sodété le droit de 
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forcer le détenu tn tiaviil; inflû tous, dmt la tsomdeaee 

est restée muette devant tant d*iMiiTpat!oBa exécniées sur 
les droits les plus saints de Thomme , sans doute parce . 
<{âe vous avez cru quil pouvait les perdre par sa 4^ate, 
oonmieiit voi}»« n tdéiants jasqald, vous révoitez-vojHâ 
tout à coup <ïevaiit cette fidMe nuance? 

Nous ne chercherons pas, pour le moment, si cette pré- 
tendue aggravation n'est pas imaginaire ; c est ce que .nous 
' e»pé|!onft'^démontrer tout à Theure ; maiftf i*emprÎ90Dnanent 
une fî^s admis, TÎMlement n*es1ril pas, pour le détenu, le 
droit commun; et s'il est seul criminel, la société lui doit- 
elle donc des compagnons? L'isolement , repoussé en prin- 
cipe comme une peine jirop forte , ferait admettre on qu^ilp 
détenu , parce qu'A est seul crimind, peut être mis bon dé 
rhumanité et de la justice, ou bien qu'on lui doit donner 
une société dans sa prison. 



CHAPITRE VIL 

JBDtTB. 

Des reproches de plusieurs sortes ont été adressés à 
remprisonnement cellulaire. En supposant, a-t-on dit, ce 
systèmé applicable aux États-Unis , peut-^tre dans d'autres 
pays encore , comme en Angleterre , en' li(^nde, ce ne 
serait pas une preuve qu il fût bon en France , où la socia- 
bilité est portée à un plus haut point , et où la mobilité 
des esprits est . un dos traits caractéristiques du génie na- 
tional. ' • " 

Conmient un bomme , après avoir subi un long empri- 

* 9- 
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* * ' 

soimement aoHtaire , ponmit-il rentrer dans la vie sociale , 
cette vie toute de commuoication et de mouvement , dont 
un long ûolement l'aurait désabitué si complètement? 

Daàs ce syBt^ane , Tenseigneiiieiit religieux devient plus 
difficile , impratictble peut-être dans certaines prisons de 
France si peuplées ; il en est de même de l'instruction pri- 
maire; quant aux prati<{ues du culte» elles devienBent cer- 
taiseoient impossibles. 

Qttdle nouvelle peine infligeni*t-on aux condamnés , en 
' cas de mauvaise conduite , si Ton commence par les frapper 
de la plus dure?N'estH:e pas un grand avantage de conserver 
ainsi an moyen d'intimidation dont la menace seule peut 
forar les prisonniess à une conduite [dus régulière? On 
pourrait réserver ce moyen de répression pour les récidi- 
vistes, pour les condamnés reconnus incorrigibles. 

N*est>ii pas à craindre que Tidée d'une peine aussi grave, 
pouvant amener des résultata aussi fiebenx pour raccusé, 
ne motive des acquittements dont la société aura des re- 
grets? ■ Croit-on, disait un conseil général dans une délibé- 
ration, que l'idée d'un malheurevgL séquestré pendant de 
longues années dans le fond d'une prison « privé de eom- 
mmiications avec' ses semblables , isolé du genre humain , 
'n*ayant personne à qui raconter ses souffrances (et, à Au- . 
bum^ à qui les raçonte-tril ? ), privé même de la promenade 
. restreinte dans Tenceinte déjà asses resserrée des préaux, 
laisëera txfujours le jury insensible au sort futur de Tac- 
cusé? Ne serait-il pas juste, au moins, de faire cesser l'isole- 
ment quelques heures de la journée , soil pendant le repas, 
soit pendant le temps d'une promenade? « 

Dans ce système , ajoute-t-on encore , la mortalité est 
plus grande , et les cas d alienatiou mentale , surtout , sont 
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plus fréquents; à ceux dont la faute ne mérite que la pri- 
son , la société n a pas le droit d'infliger la mort , même 
dTiine manière indirecte ; elle ne peut pas davantage , cela 
est inoontestable, abréger leurs jours ou altérer i^nr 
raison. 

Avant de répondre à toutes ces objections, il est néces- 
saire de bien préciser ce. que nous entendons par le sys* 
tème cdlidaire. - 

L*emprisonnenient cellulaire, on ne saurait trop le ré- 
péter, n*est pas Visolement, la séquestration absolue du 
condamné ; il a été parfaitement qualifié par M. de Toç- 
queviile, qui Ta appelé YempriMonnemmt individaeU La 
seule condition impérieusement rédamée, c*est que tout 
détenu reste à jamais inconnu de ses codétenus. Une fois 
cette condition remplie» que le condamné jouisse, dans 
sa celiule, de toutes les commodités dé la vie;. qu*ii reçoive 
les visites de ses amis, de ses parents; qu*à chaque instant 
du jour une distraction nouvelle vienne adoucir sa peine : 
à Dieu ne plaise que nous disions dans ce cas que la puni- 
tion atteindrait le l>ut qu'elle, doit se proposer, mais ce 
serait encore là un ëmprisonnement cellulaire. Est-ce donc 
à un' pareil système que Ton a pu donner la-qu^dification 
de cruel et d'homicide! 

La première fois qu'il fut appliqué, aux États-Unis* il con- 
sistait à renfermer le condamné dans un réduit où il nVvait 
effisdtivement aucune distraction , pas tnéme celle du travail ; 
où il ne conservait aucune relation avec le monde. Un régime 
aussi sévère na jamais constitué,. il est vrai, un système 
complet, qui dût s'appliquer à tons les 'condamnés; c'était' 
une peine ezeeptionndle, réservée seulement k quelques 
criminels, mais elle a eu était pas moins vicieuse et cruelle: 
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videosè, parce qa^dle ne réfomint pu les iéUmà» qui y 
étaient aonmis; cruelle, parce que oé supplice était' an-des- 
sus des forces humaines, ^emprisonnement en usage main- 
tenant à Philadelphie n a conservé de ce premier système 
-que le nom; on* les a appelés Tnn et Tautre systèn^e cellu- 
laire : ce fut un malheur pour la réformé. Dans le nom- 
bre si grand de personnes qui prononcent un peu légè- 
rement, et décident les questions sans les approfondir, 
combien en est-il qui repQussent le système de Philadelphie 
' uniquenient à cause des faiconvéniients dVm onte de choses 
qui n'a rien de commun avec lui. 

A Philadelphie, les cellules des condamnés soni vastes, 
par^BÛtement saines, pomirues de tout ce qui est néces* 
saiie au condamné; il y troure la distraction du travail, et 
de la lecture pendant ies heures du repos; il y reçoit de 
fréquentes visites et ies personnes à qui il peai raconter ses 
waffraneet ne' lui manquent pas. Cest Yemprisomemmi oel- 
hdairê, soit; mais non VempruennimeM'soUtmre; et, tel 
qù*il est en usage aux Etats-Unis , il peut encore recevoir 
Inen des adoucissements* sans que le système soit changé. 

Le point de départ ïÀen établi, devons-nous croire que 
cet emprisonnement présenterait ^en effet plus- d^inconvé- 
nients en France qu*aux États-Unis? H est antipatibique au 
caractère français, dit-ou; mais de quel Français parle ton? 
est-ce du Flamand ou du Provençal? du Parisien ou du 
Breton? de Tonvriar devé au niilieii des fidiriqnés, où du- 
paysan qui n*a jamab entendu le tumulte des viiles, ou 
du pasteur qui, dans certaines contrées, passe la moitié 
de Tannée au sommet des montagnes sans voir un seul 
être humain? Les différence» qu'établissent les professions, 
ies halntudes, les conditions sociales sont Inen- autrement 
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tranchée «foe ctMes qUi lénilteDt d*i»i prétendu candère 

national qai doit faire de chaque peuple une race dis- 
lincte. Ces différences existent aux Etats-Unis comme ici; 
elles D*einpéchent pas le système deire applicable à totts. 

Kous. œ diercberpiiB pas à ni^, toutefois, que' les lati- 
tudes nlnflnent généralement, dans «me certaine mesure, 
sur le caractère des hommes; mais, ces diflérences se trou- 
vent dans une même nation sonmise aux .mêmes, lois. 
Faudra-Vil adopter un système pour diaque province? En- 
fin le caractère particulier de chaque individu n*établit-î} 
pas, d'hoiumc à homme, des différences plus sensibles en- 
core que celles que nous avons signalées jusqu'ici ? £[Ludra- 
l-ii un système pour chaque individu d 

Il ne' saurait en être ainsi : le caractère de l*homme. 
peut être modifié , jusqu'à un certain point, par l'influence 
de mille circonstances extérieures : cest vrai; mais il y a 
des qualités générales, inhérentes à la nature humaine, 
qui le retrouvent partout; c*est là Vhomme. Ceat en s*ap^ 
puyant sur ces caractères universels qu'il sera possible de 
fonder un bon système, et non en tenant compte de 
nuances infinies et de drconstances aooessoirfss d'une imr 
pMtanoe secondaire, qui conduiraient à dréer un système 
pour chaque nation, pour chaque province, pom* chaque 
individu. . ^ 

M. Ch. Lucas, dans la Théorie de l'emprisonnement^ 
apr^ avoir établi qu'un boU système doit empêcher les com- 
munications dangerenaes de détenu à détenu , produire Tin- 
timidation, opérer ramendement, ajoute que ces principes 
seuls ne varient pas : s'ils sont vrais, ils le seront en tout 
' temps, en tout lieu; mais les moyens et les conditions 
dVpptication, selon lui, changent d*nn temps à un autre. 
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d*un pays âi ud autre pays; nous n'admettons pas oette res> 
triction. Pôur des peujdes arrivés k peu près au même pmnt 
(de dvilisatîoà, il est impossible qn*on obtienne les mêmes 

résultats, à tel degré de latitude, par Fisolement; à tel 
autre, parla réuiiiQii; là, par les châtimeutei corporels; ici, 
par renseignement religieux; dans un lieu, par le travail; 
dans un autre, par Toisiveté. Quand on aura trouvé un 
système véritablement bon, ce sera un service rendu, non 
à un état, mais au monde; et ce système sera applicable à 
toutes les nations : ce difficile prd^lèmc; n'aura pas besoin 
d*être résidu dix fi>b, c*est bien assea d^une. Rien dans l'ex- 
cellent ouvrage de M. Lucas indique-t-il cette pensée » que 
son système ne serait bon qu'en France et ne devrait pas 
dépasser les limites de sa patrie. 

Nous n*avons &it nulle difficulté de reconnaître une di^ 
férence entre les peuples du Midi* et ceux du Nord; les 
premiers sont plus impressionnables, plus mobiles, plus 
expansiis, plus communicatifs: mais Texpéiience a démon- 
tré que les < hommes du fifidi trouvaient -en eux-mêmes, 
dans leur esprit généralement phis vif i des ressources pour 
supporter un état contraire à leur nature. 

Dans plusieurs états de Titalie, les prévenus sont traités 
avec une grande sévérité^ ib subissent, avant jugement, 
Temprisonnement solitaire dans sa plus grande rigueur, 
et sont privés même de livres et de travail ; et l'instruction 
se prolonge souvent, deux et trois ans. Cet isolement n'in- 
flue pas d'une manière désastreuse sur la santé des Italiens 
qui y sont soumis; le nombre des malades n*est pas plus 
considérable parmi ceux-ci que paimi les détenus vivant 
en commun. . . 

- Qui n^a entendu- parler, de ces affreuses prisons, honte 
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éternelle de rAutriche, de ce carcere durq où i empereur a 
plongé' n MmTent les Itdiens comliés «ms m lois? Placés 
dans des cachote solitaires, mais affreux , humides^ sans lit, 
chargés de chaînes, n'ayant aucune distraction et n'obte- 
nant qu'une nourriture malsaine et ins^iilisante , beaucoup 
de ces infortunés suoo(»nbèrent à ces tortures physiques* 
leurs corps ne purent les supporter; mais leur esprit a en- 
duré les tortures morales, aucun n'a été atteint d'aliéna- 
tion mentale^. Cette expérience est décisive; le caractère 
français tout impresnonnable, tout mobile, tout expansîf, 
tout sodaMe qu*il est, ne Test pas à un plus haut d(^gré 
que celui de l'Italien. 

• Après ua long emprisonnement, l'homme rentrant dans 
le.m^ide Mm toujouis un peu d^ysé; c*est un inconvé* 
nient irrémédiable. Le seul moyen de le rendre môins 
sensible serait, sans doute, de ne pas rompre toutes les re- 
lations du prisonnier avec ce monde , qu'il n'a pas quitté 
sana retour. Le système cellulaire permet ces relations, 
parce qu'il les ch<»sit; il interdit celles qui pourraient 
être dangereuses et n*acoorde. que xdles qui sont inno- 
centes ou utiles. 

L'enseignement primaire dans les cellules a été pendant 
longtemps forcément individuel \ il en résultait, XKon une dif> 
ficulté plus grande, ainsi qu*on Ta dit à tort , mais une perte 
de temps. Toutefois, ce fait même pouvait être contesté; 
en effet, rien ne distrait ie prisonnier; il peut , pendant de 
longues heures, repasser dans son. esprit les paroles du 

* Le directeur de la prison de Mantoue disait à M. Cerfberr : « en 
fort peu de malades et jamaii daliénis. Il me serait imposaiUe de vous 
en diis la cause; mais telle est la vérité, et je raffiniie.B (Gcrfberr* 
Bigpport «ar In jinsoNf iT/lal».) 
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mattre; il se montré éo(^«r d'autant plps dodle qa» c'e^t 
1111 besoin ]di» gv»nd poar loi de posséder rinstraction , et, 

par elle, de nouveaux moyens de distraction; la leçon même 
est déjà un plaisir dont il craindrait que son. inattention 
ne le privât; on quart d*heiire consacré à -on seul homiiie, 
dans une tdle disposition , sera oertea bien pins proitaMe 
que plusieurs heures données à une réunion d'hommes 
placés dans d'autres, conditions. N'a-t-on pas vu à Philadel- 
phie des détenvft, ne oonnaiisant que les lettres de Talphabet , 
apprendre à lire seuls et sans le seconrà d!aucnn matfre? 

Nous croyons néanmoins que renseignement aurait été 
un peu plus long ; mais depuis que le système cellulaire a 
été adopté pour les jeunes détenus de la Boqnette, onar 
trouvé le moyen de donner l'instruction éltoenlaire par la 
méthode simnltanée; Temprisorinement cellulaire n'y fait' 
nullement obstacle : ce ne serait donc pas là une difficulté. 

L'enseignement religieux est d'une tout autre nature; 
id, il ne s'agît plus d'apprendre, il kaki se sentir ému, 
il fàut'étm touché: on assisterait, pendant vingt années/ 
tous les jours, au sermon, que l'on pourrait fort bien n'en 
retirer aucun fruit. Ici nous allons être obligés de tenir 
compte de la différence entre le peuplé des Etats-Unis et les 
Français \ l'un empreint à un haut degré du sentiment reli- 
gieux; les autres l'ayanl pour k plupart perdu, si jamais 
ils l'ont eu; aussi nous ne craignons pas d'avancer que si 
l'enseignement religieux est possible en France, s'il peut 
produire qu^ques résultats, c'est i la coaditiob expresse 
qu'il sera donné dans les cellules. 

. Le système d'Auburn serait préféré, qu'il n'en faudrait, 
pas moins, selon noua, réserver les leçons de l'aumônier 
pour le ^moment où les détenus seraient rentrés dans leurs 
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odlsle»; mtis k difféfince serait imiiieDMl Qui ne aait à 
quel point k solitude %t k recneillemènt sont propres à 

iSure naître les sentiments reli^eux? 

En signalant cette diflereace entre le Français et TAmén- 
caîn , nons sMinnes loin de dire que Ton ne sefiit pas tont 
aussi propre que Fautre à recevoir des principes religieni; 
mais par une foule de causes qu'il n entre nullement dans 
notre sujet de rechercher et denumérer, le fait que nous 
constatons ezkte et personne ne k conteste. Hàtons-nous 
d*ajoiiter, en outre, qœ si noos cro^ns renseignement 
leligieux dans les cellules le seul susceptible d t*tre donné 
avec fruit en France, maintenant au moins, nous pensons 
qu'il sera toujours et partout le meilkor. - 

n devient bien difficile , il est vrai , si ce n*est impossible , 
de faire assister les détenus aux cérémonies du culte ; on 
cherche desjcombinaisons architecturales qui puissent lever 
cette difficulté; une cbapeiie à oonipftrtiinents» où les dé* 
tenus se rendraknt k téte couverte d^un capuchon» k ré' 
soudrait peut être ; mais fût-elle, en effet, insolubli", le 
maiheui' ne sei^t pas grand à nos yeux. Qu ou ne se mé- 
prenne pas sur le sens de nos paroles; nous attachons à * 
rintervention de k rdigion dans le système pénitentiaire 
la plus haute importance; si des rélbrmes morales complètes 
sout jamais obtenues, ce sera k la rclijpon qu'on les devra; 
ce pouvoir appartient au prêtre , dont la mission est d'écouter 
l\iveu des fautes commises et d'apporter le pardon an nom 
d*nn>Être suprême, force* nouvdk qui vient an secours de 
la faiblesse, impuissante à se relever si elle était abandonnée 
à elle-même. Mais si nous ne séparons pas dans la religion, 
le dogme de k morale, si nous comptons «ur Tun pour faire* 
pénétrer Tantre dans ks âmes perverties , nous ne voukns 
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pas cependant qa*dle loi ^oit 8acri%te. Le wÀmfXL converti 
né doit pas se caroire un homme refigieux pàrcé qn*il suivra 

assidûment tous les exercices du culte ; il doit savoir que 
la religion est autre chose que la fréquentation dc^ la cha- 
pdle. En supposant que ces. réunions rdigieuses. ne de- 
vinssent pas souvent, dans les prisons de France, un olijet 
de dérision et de scandale, on courrait le ri^ue de tomber 
dans un inconvénient (oui aussi grave. 

En Italie, les prisons sont peuplées dliommes quVm 
pourrait croire religieux; ils sont]ileins de recueillement i 
la chapelle; ils se confessent, communient, accueillent 
toujours la visite .d'un prêtre avec reconnaissance, et écou- 
tent sa parole avec respect Ces hommes couverts d*imim;es 
saintes, de reliques, de chapdels, n*en sont pas moins de 
francs scélérats; leur religion est tout extérieure, et, pour 
eux , elle réside uniqu^ent dans les cérémonie qu'ils ac- 
complissent et qu ils suivient. Ce n'est pas cette rdi^on-là 
que nous voulons voir introduire dans nos prisons : nous 
voulons rjenseîgnement religieux; mais nous le voulons 
éclairé. Le prêtre et le détenu seront moins exposés à 
« |Nrendre le change et à ôter à la morale la place qu'elle 
doit occuper, quand toutes ces oérémoniès , qui setdes cons- 
tituent la religion pour le détenu italien , deviendront im- 
possibles. Line fois rendu à la liberté, le détenu français les 
suivra, sans doute, si sa foi est réelle. Un empêchement 
physique, qui ne pouyait lui être imputé , « pu seul l'en 
dispenser; elles sont le symbole d*un dogme qu^il ne doit 
pas séparer de la morale et des préceptes auxquels il aura 
cru; mais il saura , néanmoins, que la religion n'est pas là: 
avec des honmies, le secours des cérémonies peut être nui- 
sible quelquefois , et jamais néeessaire. ' > 
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L&.sjptèine cdlulaire, tel que nous Tentendons, n'est 
pas la plus dure, des pemesj il s*ea faut. La privation de 
travail, celle des visites, la odlnle ténébreuse, la rédaction 
de nourriture sont des moyeus disciplinaires plus que 
suffisants pour intimider et punir les condamnés rebelles, 
dans. les cas très-rares où cette nécessité se fera sentir: 
nulle part la cellule, tâle que nous k. proposons, n'est 
donnée comme punition. 

Nous repoussons de toutes nos forces Vidée de mettre 
seidement en cellule les récidivistes et les individus, re- 
connus incorrigibles. Cette proposition, faite par des ad^ 
versaires du système, implique une singulière contradic- 
tion. Ou vous croyez ce système elBcace pour ramener au 
bien, même, ces crimineb si endurcis; et alors, vous en 
fiâtes un si magnifique éloge que Ton ne saurait trop se 
bâter de l'appliquer à tous les condanmés; ou vous le 
croyez impuissant pour opérer la réforme , même, dun 
oôiqpable ordinaire , et alors, pourquoi appliquer une me- 
sure que vous trouvez crudle , si die ne peut avoir aucune 
utilité? Réservée à ceui*là seuls, on comparerait les résul- 
tats obtenus par les deux systèmes, sans tenir compte de la 
différence des individus qui y auraient été soumis; et quel 
Jbeau tbème on aurait alors J Pour nous, en soutenant ce 
système comme le meilleur, nous nVvons jamais prétendu 
qu'il fût infaillible; et, d'après cela, nous en ferions grâce 
à ces bommes reconnus incorrigibles plutôt qu a tou$ au- 
tres, si en effet nous le trouvions cmd : mais telle* n^t 
pas notre opinion ; et comme les chances de réforme que 
présentent ces criminels endurcis sont moins grandes, 
sans toutefois être nulles , nous Tappliquerous à tous les 
cpndamnés indistinctement. 
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Quant à la crainte des acquittements du jury, die re^ 
pose sur une pétition de principes. : il faudrait d*abord 
.établir que Veinprisonnement individuel est en effist cruel, 
plus dur que toutes les peines en usage maintenant, 
que. la mort même; or toute la discussion à laqudie 
nous nous livrons a poar bat de prouver qu'il n'en est 
pas ainsi, et de fidre décider, par des juges impartianx, 
celte grave question; mais , le système une fois admis, il 
ne faut pas songer à faire cesser Tisolement ni quelques 
benres; ni quelques minutes, on il est complètement ren- 
versé. ' ' 

U nous reste maintenant à discuter la question fonda- 
mentale , celle de la mortalité plus grande et des cas plus 
firéqnents d'aliénation mentale. Nous en avons déjà dit 
quelques mots, eni nous appuyant sor des eiem[des tiiés 
des prisons dltalie et d'Autriche; nous allons y revenir 
avec plus de détails, et répondre par d'autres faits. Nous 
nous aiderons de rexcellent mémoire de M. Morean Chris- 
tophe {iê la MortàtUé et de la foUe dans le régime péni- 
teaiiaîre ) ; . on pourra le eonsnlter pour de pins amples 
détails. 

On a recouru à la i^tatistique pour décider cette, grave 
question, et Ton a i^berché la moyenne de la mortalité 
dans-les diffkents pénitenckrs des États-Unis: la sôdété 

des prisons de Boston a constaté les résultats suivants , dans 
hml maisons soumises k la règle d'Aubum: 

PéuiMnaer de Concord ( 1 835) 1 . • . • i décès sur 8i dé^us. 

Wethersfield ( lo ans). • . i ••61 

Windson ( iS3S). . i . 60 

Avbttfn (10 ans).; 1 '56 

Chsiles-Towii (17'Mu). . . . i. 56 

-y 
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Péniteocier de Columbus (i835). i décès sur 38 détenus. 

Baltiniore ( i835). . i.* 35 
Singsing ( i an) . i a6 

Dans le pénitencier, de Philadelphie , soumis à l'empri- 
sonnement cellulaire, la mortalité a été, pendant sept aas, 
d*uii décès sur trente-trois déteoiis. 

n est difficile de tirer une condnsioii de ces cbiffiies; il 
serait tout aussi injuste de conclure contre la règle d'Au- 
burn, par la comparaison de la mortalité à Singsing et à 
. Philadelphie, qu'il le serait de conclure contre la régie de 
Philadelphie,' par la comparaison de son pénitencier avec 
celui de Concord. 

En effet , ne sait-on pas combien la mortalité varie d'un 
lieu à un autre, toutes choses égales d'ailleurs P Ainsi , eu 
France» la vie moyenne des hommçji est, dans les départe- 
ments du Calvados et de Lot-et-Garonne , de quarante ans 
et sept mois; elle n'est, dans le Finistère, que de vingt- 
six ans et onze mois. 

La moitié des décès a lieu , dans le département du Cal- 
vados, au-dessous de quarante-trois ans; et, dans le dépar- 
tement du Bas-Rhin, au-dessous de cinq. 

En remontant aux naissances correspondant à chaque 
tirage, on trouve que, sur mille garçons nés dans le dépar- 
tement des Hautes»Pyrénéef8 , sept cent cinquante^huit ont 
atteint l'âge de majorité; dans le déparlement de la Seine, 
quatre cent cinquante-sept seulement. 

Bien plus, M. le docteur ViUermé a constaté que dans 
Paris le nombre des décès est d^un sur quarante^uatre, 
dans le douzième arrondissement; et d'un sur soixante et 
onze, dans le deuxième. 

Les- nomhres que présente la mortalité des différents 
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lieux d'un même département diffèrent souvent d'une ma- 
nière sensible; dans le département de TAin, on cpmpte : 

Dans les communes à étangs ou à marais, i décès sur ao habitants^ 

Dans ia plaine emblavée *. i s4 

Dans les communes de rivage i*. a6. 

Dana les communea de mootagnes. i«......,36i 

Ces faits prouvent, d'une manière évidente, l'impossibi- 
lité de tirer une conclusion de la mortalité d'une prison 
comparée à la mortalité d'une autre souvent fort éloignée» 
puisque la proportion change à tel point dans la popula- 
tion libre, de commune à commune. 

On serait, sans doute, plus près d'un résultat significatif 
si , comparant la mortalité de la population libre avec la 
mortaKté de la population prisonnière, on aitivaità savoir 
que la proportion change selon les modes divers dVmpri- 
sonnement suivis. Ainsi, la moyenne de la mortalité étant - 
à peu près la même pour la population libre à Philadel- 
phie et en France, la proportion change-t:^e pour, la po- . 
pulation prisonnière, et devient-elle plus forte, smt dans 
nos prisons, soit dans la prison cellulaire des États-Unis, 
et de ([uei côté est l'avantage ? 

En France, la moyenne de te mortalité .de la population 
libre est d'un décès sur 39,7 habitants. 

Dans toutes les maisons centrales, Clermont et Mont- 
pellier exceptées, cette moyenne est plus forte : la j^oyenne 
générale de toutes les maisons centrales , pendant quatre 
années, a donné un décès sur 30,9 prisonniers. 

Dans les bagnes, la moyenne est de : 

\ 'déoèt ior si«5i à Rochelbrt. 

1 so,55 à Toulon, 

1-.... ;.. 97,06 è Brcil. 
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Ces chiflfres sont déploral^es; et il ne iiiit'fMs ouUier 

que, jusqua présent, tous les détenus, en France, jouis- 
sent, de tout l'air, de toutes les distractions, de tous les 
préaux, de tonte la société dont la privation doit, dit-on» 
leur étre^- funeste. Les fidts vont répondie; fl &ut remar* 
quer, en outre , que nous n'avons pas parlé des prisons dé^ 
parteinentales , mais seulement de celles où le gouverne- 
ment a tellement amélioré le bien-être des détenus^ sons 
loua les rapports, qu*nn ministre du roi déclarait :* Qu'on 
« ne pouvait aHer plus knn sans blesser la miorale publique, • 
et peut-être ne disait-il pas assez. * 
. Dans son rapport sur les pénitenciers d'Amérique, M. 
Demeta constate, d*après le docteur Bâche, qu'à PhUadel- 
phie la moyenne de la'miM^lité, diei lesbommeà fibres, 
dépasse trois pour cent : c'est à peu près la même qu'en 
France ; mais dans le pénitencier la mortalité, loin de 
s'accroître, reste au-dessous de cé chi£Bre ou l'atteint à' peine 
(un sur trente-troas)i B en résulte,' pour le pénitencier de 
Philadelphie sur les prisons de France, un avantage très- 
grand et incontestablje. Les documents manquent pour com- 
parer, ces. résidtats avec- ceux qu'on pourrait id>tenir dans 
les autres étatsr de l'Union américaine: ' 

Il est bon de remarquer que, dans la statistique du pé- 
nitencier de Cherry-Hili , on n'a pas tenu compte d'un élé- 
ment qui mérite d'être pris en sérieuse considératioii; c*est 
la di^ropourtion des prisonniers de couleur. En déoom* . 
posant le chiffre totàl dès décès, on trouve que, sut ciii- 
quante et un prisonniers morts dans une période de dix 
ans, trente-quatre appartenaient à la race de couleur, ce 
qui équivaut < pour la pc^pulation totale, à> six' pour centi 
tandis que dix^pt seulement appartenaient à la race blan- 

lO 
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che, ce qui nm fait qM i — pour œnt Le plus gvind 

nombre de ces prisonniers décédés étaient déjà dans un dé- 
plorable état de santé. ' , - 

n réauUenit de cea feita qu'oa se porte mieia en pnton 
qu*en liberté. Pour 1» classe dHadividus qui peupiént gé- 
néralement les prisons , ce résultat n'a rien d*au«si surpre- 
nant quon le croirait au premier aspect. La prison, telle 
quelle existe à Philadelphie, errache la plupart de oewL 
qu^dfe renferme à la débanche,' à llvrognerie, à tons les 
vices , enfin , que Ton trouve répandus dans nne partie iiomo 
breuse de la population ; ces avantages , qui n existent pas 
dans les prisons de France, compensent la privation de 
gnnd air et d^eierciee, qne personne ne niera être, ^ et 
n*est nécessaires, au 'moins oeMansement u^es à la santé. 

Les chiffres d'une statistique, quelque exacts qu'ils pa- 
nassent, ne doivent jamais jêtre admis, nous le savons par- 
laâteiAentv que comme des apprimimationa; mais loute^ 
fois il sera impossible, après les résultats que nous venons 
de citer, de reprocher à l'emprisonnement de Philadelphie 
d'être mortel, de tuer les détenus qui y sontsoumis« dans 
raco^tton oïdinaire que f on dimne à ce$ e^icniéBs. €Vsl 
là tout ce qne nous avons voulu étaUir, et noua n*avoBs 
jamais prétendu que ce fût le seul ni , sans doute* le meil- 
leur régime à adopter pour une maison de santé. 

M. do Tooqueville a dit avec beaucoup de justeaie < «le 
ne nieiui pfts <pi*on ne menât, une- vie plut saiçe ^ res- 
tant dans le monde, qu'enfermé dans une cellule. Mais il 
faut en arriver à dire qu'une prison n'est point un hôpital ; 
que ce n'est pas pour leur pkiair et pour le <pliis grand 
bien de hw sai^té que nous noua délcmiinoiM à fnettr^ . 
nos semUabks en j^rison; oi^t .pour les léfimon* et les 
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punir; et celui «pi a violé les lois de son pays et oniragé 
la société tout entière doit s'attendre à œ qà*îl lésolte 

pour lui quelques inconvénients et quelques incommodités 
de son crime. » ' 

La question de la mortalité nous itaïaît donc oompléte- 
ment édaircie et résolue à Tavantage dn système pensyi- 
yanien , dans les bornes que noAs nous sommes prescrites; 
reste la question de la folie , et *elle est grave. 

Les résultats produits par le oerctiv linro de TAutriche 
soni déjà un fait; bien ooodoant: IL Momn Ghristoph^ 
va nous en fournir d*autrefii 

Le célèbre M. Esquirol, M. Pariset, la majorité des 
membres de TAcadémie de médecine ne partagent pas les 
eraintes manifestées par quelques personnes ; Temprisonne- 
ment cellulaire doit être, suivant eux, sans influence sur 
la raison des détenus; et ils ne pensent pas que l'on de- 
vienne fou en prison pour cela seul quon y est renfermé 
isoléffléiit, même pendant plusieurs années» si d'autm 
causes •n*exercèttl une influence ^^lec^ sur k ruson du 
détenu. ' 

Ces autorités, tout à fait compétentes en ]|)^reiiie matière, 
déviaient rassurer les plus craintils; tootelbia, arrivons an 
fidts! 

Le journal du docteur Bâche, médecin du pénitencier de 
Philadelphie, constatait, à la ûn iie i836, que, sur trois 
cent douie prisonniers swtis depuis Tinstitution .dîi pénî- 
tcfnder jusqu'à cette époque; si^ié. avaiâit donné des sigiies 
d'aliénation mentale; sur ce nombre, il est prouvé que dix 
avaient ressenti les premières atteintes du mai antérieure- 
ment à leur condainnakion : et ce lait ne pei|t étonner 
ceux qui ont étiidié;av'ecr8oiii la criminalité et ses oanses; 
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ils savent que souvent elle se confond avec la folie. A Té- 
gard des six autres, on a de fortes raisons de cvoiie qne 
quatre tétaient dans la même position que les (tix d-dessus; 
mais, quoi qu'il en soit, sur ce nombre trois sont sortis gué 
ris, les trois autres n étaient sujets qu a de rares ballucina- 
tipns: la folie est, du reste, une maladie commune aux 
Etats-Unis, surtout dans M dasse indigente, à causé de i*a- 
bus des spiritueux. * ~ 

Depuis 1 836 , une commission nommée par le sénat pour 
s*enquérir spécialement de l'état saiiitaîre du.pénitender 
de Gherry-Hiil, et un rapport des inspecteurs, lu au sénat 
en février i838, ont lové tous les doutes qui pouvaient 
exister encore; il est résulté de la comparaison des registres 
tenus dans le^ divers pénitenciers des, États-Unis, que les 
cas de folie étaient aussi rares, sinon davantage, dans le 
pénitencier de Philadelphie qu'en aucun autre. Les cas de 
dénience, disent ces documents, proviennent tous de mau- 
vaise conduite antérieure, mais ils cèdent au régime et à 
i*art médical, et Ton ne peut pas dter à Cherry-Hîll un seul 
cas peut-être d'aliénation mentale causé par la solitude 
ou la séparation des détenus entre eux, depuis que le pé- 
. nitender est soumis à la règle actuelle. Ces faits sont tout 
à ûiit en rapport avec Topinion des hommes de l'art que 
nous avons dtés. 

L'influence désastreuse que ce système pourrait avoir 
sur la santé, si ce n*est sur la raison ou sur la vie des dé- 
tenus, lui a été également reprochée à tort. . 

La santé des détenus s'amélioi^, en général, par le sé- 
jour dans le pénitencier : il y a maintenant, à Cherry-Hill, 
plusieurs prisonniers qui y sont enfermés solitairement de- 
puis iSa9 : tous sont dans un par£ût état de santé; parmi 
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}e mieux portants se trouvent 'oem qui sonit depuis fAn» 

longtemps en prison. 

Cela s'explique par les raisons que nous avons détaillées 
plus haut; ces détenus mit arrachés à mille causes de ma- 
i^die^et de mort, auxquelles la plupart d*eiltre eux étaient 
exposés par leur mauvaise conduite dans l'état de liberté. 
Nous savons fort bien que ces conditions peuvent être com- 
munes à toute autre prison hien organisée, qudqfie sur des 
principes pénitentiaires différents;^ mais il nous suffit de 
prouver que l'emprisonnement cellulaire et non solitaire 
iie déti uit pas la bienfaisante iuiluence de ces causes. 

£nûn, et c'est par là que nous finirons, na-t-on pas été 
jusquli reprocher à ce système le silence absolu qu*il 
forçait les détenus à garder. M. le docteur Coindet , de Ge- 
nève, énumère les effets fâcheux qi^ le silence peut exer- 
cer sur les hOBames; nous ' ne vouions les contester en 
"aucune façon, mus nous ne savons pourquoi on s*én fidt 
une arme contre le système pensylvanien, qui n*a - jamais 
prescrit le silence, et en faveur du système d'Auburn qui 
. repose tout entier là-dessus. Si la règle du silence n'est pas 
strictement observée, tout le système entier s*écrpule; il 
n^existe pas sans cela. Mais, à Philadelphie, qui a jamais 
songé à imposer le silence aux détenus? On a soin qu ils ne 
.voient que des gens honpétes; s'ils trouvent dans leurs 
.conversations avec eux un adoucissement à leur peine et 
un préservatif contre les maladies* dontik sont menacés, 
ils y trouvent aussi la santé de l'ànie, et nul, que nous 
jsachions, n'a jamais songé à les leur interdire. ; 

.Sur tous oeB points, il nous sera donc permis de con- 
clure que les reproches adressés.au système cdliilaire inaM* 
' quaieni de juste&se. ... 



> 
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^fl m&m mienât à traiter lit qnestiott 4e If dépense; 

nuds nous avouons qu a cet égard nous sommes tout à fait 
incoinp^tents; cest un côté de la question qui n'a rien de 
moinl nî de péfutentÎÉiie etoinit le nén^îgeoiis. G>iitentoiis». 
iMos de'oonsteter que, d'après les'doeiimeiils foiiniis par 
les meilleurs architectes, on doit croire que le système 
cellulaire éntrainerait une augmeatation de dépens^ dans 
les constructions, mais qn^^e a sans douta été bien eia- 
gérée par ses adversaires. 



CHAPITRE VIII- - 

SUITE. ' 

Lùïïjiiàme d'Aubum donne lieu , tout d'abord, àune obser- 
vation préjudidelle d'une très-grande importance, c^ que 
son efficacité réside beaucoup moins dans les principes qui le 
constituent que dans les hommes chargés de le mettre à exécu- 
ûosk : UaU vatent les hommeê, tmt vmt Iq syttimê; il nécessite, 
en outre , un pexsônnd beaucoup plus nombvenx et un luxe 
de gaidiens et dé surveillants tout k fait inutile avec les cel- 
lules. Indépendamment de la question de dépense, que nous 
ne voulons pas traiter, on est donc arrêté au début par la diffi- 
ciidlé presque' insurmontable de trouver en France un pe^ 
tfonnel bien choisi , aussi Nombreux quH le frudrait. A €old- 
baA-Pields, on compte un gardien pour deux prisonniers 
et demi , et, pour modérer les dépenses , on a confié les fonc- 
tetfdt^irdMns à un certain nombre de détenus. Lés ins- 
peetiaurs anglais signdent avec béaucoup de Ibrèe les iaoon- 
vénif nts de cet état de choses \ qui ne songeant à l'établir en 
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France, ii est inutile de rappeler les excellentes raisons 
qu^iia doonent contre un pàreil abus. Cette difficulté est 
tris-gnmde <[aand on sènge ooinbien laisse à désirer le * 
peMnnd des prisons de FVanoe, et ton timvers mflle 
foi» l'argent nécessaire à la construction des cellules, avant 
. de trouver les hommes propres à la mise à exécution du 
système d'Anlmni* . 

^ Ce n'est pas seulement l'eSkadlé dé la pdne qui dépend 

entièrement du directeur et des employés, c'est aussi sa 
sévérité; et, avec ce systènfl, il n'existe pas la moindre uni-, 
'fonnité daiû le légime des diffi&rai^ 

Le sflenoe fonnie la base dë ce systèdie; c'est par ce inô3ren 
que doit être obtenue la séparation morale des condamnés, 
et cette séparation n'a pas seul^ent pour but d'empêcher 
1» détenus de se dsrrompt^ entre èox, die doit aussi mettre 
oliataSde à ce qu*ib ne profitent |las de leur réànléii pour 
se connaîtrè , s'associer et comploter des eulreprises crimi- 
aeiies après leur mise en liberté. 

Ces résultats semblefcit bien difficiles à obtiemr, loirs même 
que le sâenee seridt m eSM. gardé. Gonnnent prolrifier les 
communications du regard, comment s'opposer à ces liai- 
sons sympathiques, souvent indépendantes du langage et de 
tout rtppM intime? M. Morean Cliristoplie en a trouvé un 
etlfeiiqde bien frappant diau If enquête fidte par lui anpénl- 
tefider de Genève. L'amitié la plus vive liait deux condam- 
nés qui ne s'étaient jamais parlé ; il n'avaient fait que se 
vulr« « Il était à un bout de l'ateliar, et moi à l'autre , disait 
Fini des deux à M. Moreau Christophe. Il en était de' même 
au réfectoire. A la chapelle, nous ne nous trouvions jamais 
ensemble; il est catholique, et moi je suis protestant. Tou- 
jours ki partout nous nous sommes trouvés éloignés l'un de 
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fatitré. H couche an second étage, et moi au premier. L'esca- 
lier par où nous montons nest pas le même. A la prome- 
nade, je n ai jamais en le bonheur de. me trouver derrière 
iui; il y avait toujours qudqu*un entre .nous deux; Notre 
langage <f amitié n*a jamais été que par signes et de loin. • 

Ici il y a liaison entre deux bons; elle s'établira bien 
plus facilement encore entre deux mauvais. Dans le séjoiur 
consacré au crâne, un homme ayant conservé qfodques 
sentiments louables peut craindre à juste titre de laisser 
prendre un libre cours à un penchant qui Tentraîne vers un 
de ses compagnons ; le pervers n a pas la même crainte. La 
s^pmtion momie est donc .violée; Tassoeiation (M>ur'le 
temps>.de la libération est donc formée. ... 

Les communications du regard ne seront pas les seules; 
les signes s'y. joindraient inévitablement, et formeraient 
bient^ tonte une langue dans les prisons de France, s'ils de- 
venaient la seule communication possible entre lesdéténns. 

A défaut des regards et des signes , ou plutôt venant s y 
syouter, il y a récriture. Les enquêtes faites dans les.pé- 
nitendm étrangers. prou^t à quel, point ce. moyen de 
cmlmiilnication.est usité; du papier, du Unge, du bois^ du 
cuir, des morceaux de métal , tout est mis à contribution ; 
de. la poix, de la; couleur, du sang, quune piqûre fournit 
chaque détenu; un poinçon, remplacent i'encrè« et tous q^ 
' mojrens seront mis en* usage avec d^aulant pins de aocoès 
que les détenus seront plus pervers et plus dangereux; en 
effet ceux-là. sont toujours, les plus inventifs et les plus 
adioitS4 « - t 

Ikls est41 vvai que la parole même aoit prosoritfe des.pé-. 
nitenciers soumis à la règle d'Aubum P Non ; c'est là une 
illusion à laquelle on a renoncé. Dans, le . pénitencier de 
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Genève même, dans celte l)onl)onnière de pénitencier, où 
Je lUjuUniuni de la population e&t de soixante détenus di- 
visés en différents qiiartièrs, dâns cette prison si admimbk- 
ment construite pour rendre la surveillance efiBcace et faciler 
et qui a à sa tête un homme très-distingué; là même, ce 
silence, on ne l'obtient pas. «Nous connaissons tous notre 
hîtftoire et celle de tous les lùitres, disait un détenu gene- 
vois ril i^V a pas de plaisir en prison sans oda. Quand on 
est trop loin pour se parier, on s'écrit ; on se parle à late- 
lier, on se parle au réfectoire, on se. parle, à l'école, on se 
pûrle en allant à la cbapelle* on se parie en allant aux 
odlules,' partout, toujours et 'de toutes les manières. Le 
directeur le sait bien ; s'il l'ignore, il fait semblant. » • 

Faut-il s étonner, après cela , que dans les vastes péniten* 
cievs d'Am^qne ie ssksice ne soit pas mieii^ gardé Les 
assertions de Ml Demèts ne'sont-dles pas pleinement justi- 
fiées, lorsqu'il soutient que nulle part, même à Singsing, 
on n'est parvenu à interrompre les communications des dé- 
tenus entre eux. «Là, dit-il, chaque prisonnier connaît le 
«un. 1. patrie, le. «ié.^U dé «. g^dien. a de 

camarades d'atelier Rassemblés dans dévastes ateliers, 

soumis en conimun à une même peine, les prisonniers 
contractent des liaisons qui se consolident lors de leur 
libéi»tion«... . et si nous dêvons en croiïe çe qui nons a 
été dit par quelques prisonniers, il existerait à New-York, 
entre tous les anciens réclusion naires de Singsing, une as« 
sociation secrète* » Ce dernier fait a été mis en doute ; s'il 
n*^t pas exaict , au moins il est possible , et niéme vraisem-* 
lM>le; et en France, où il ne s'agit pas seulement d'empê- 
cher les associations de se former, mais de rompre celles ([ui 
existent^ quelque chose d'analogue «eraii bientôt ^une.Yéùtc« 
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Au reste les partisans dn système d'Aubui ii oui iiui par 
passer condamnation , même à Genève , dont la prison , il 
ne fini jamais roabiier» est idans des oonditioiis toules par- 
tieuliiKS. «{«e'sâeacé, tel qifott le conçoit dans- le péni- 
tencier de Genève, disait M. Grellet Wammy, qui en est 
sous-directeur, est la privation de toute communication, 
soit de nfe voâ , soit par écrit, soit par signes; c'est4^&re 
la défeneé d'établir ces eommunintion», sons peiné dé puni- 
tions plus on moins graves , jointes k tine surveiliapce active , 
pour assurer autant que possible Texécution du /règlement. 
€*est oetle gène dans les commnnicstibns qu'on a|^»elle 
ubtuê^iànoUt* » A la bonne bewre; nons savené uaintenant 
à quoi nous en tenir, et nous pouvons prévoir ce que serait 
ce silence absolu dans les prisons de France. 

On prétend* il est viid» que qnelqaes paroles éduooK 
gées à toix bitse et de ibin-en loin n'ooft aucun dangert Us 
relevé des punitions infligées dans les différents pénitenciers 
prouve que ces communications sont assez fréquentes, et 
aôds nê partagerais nutt<«nent la confiance de cenat qui hê 
représentent ooitUne innoicenies; jointes surtout, eomBÉè 
eHes le sont, aux regards, anx signes et aux écrits, elles 
nous paraissent extrêmement dangereuses et suffisantes pour 
Iietivencr4oot le systèffie; 

SQ]pfNnimSfnéltninoiiis,qncfcettesépmtionmordei^^ 
être obtenue , elle ne le sera alors que par les châtimeiits^ 
corporels; Lausanne ou Genève sont exceptés. Sans revenir 
sur ce que noua avons d^à dît, fiotiH ^vons dtsr l*opi^. 
nion de M. Iftesii, à qui fon né^ooiitestMa ni la OMdikM 
sÉfice parâiite du pémteiider de Genève , ni les fumfèi^ei, 
ni Vimpartialité, ou plutôt une partialité bien naturelle 
pour un élablissèment qui'koiidre ià ville où il est né» « Si 
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Ton transportait dans k priMiii péniteotialre de Gioève, 
dit-il, quinze ou vingt forçats de Brest, tout le sptème 
t*écroiiIerait dans trois semaines. • Aux États-Unis , où nous 
tmvmu qoeiqve ékoté qm.ie vBf^prùàte davanlagede nos 
^ prisons , les conps de firael sont regardés comme la&pen- 
sables pour maintenir ce demi-silence qui y règne : dans un 
lettl pénitencier on y avait renoncé » on a élà obligé dy re- 
omir de DOcnNom. Dans qadqnei )irisoiu, ees (Utuneots 
sont pins fréquents que dans d'kûtres: cdà dépend encore 
plus du directeur que des dispositions du règlement; car il 
• finit bien le remarquer, avec ce système , nulle égalité dans 
k peine i^.nuHe -uniformité dans les prisons; la discipline 
tfm donoê ou sévère* sekm que le diredenr ^èm bieiip 
veillant ou rigide. 

Les. Américains trouvent de grands avantages aux cbà' 
timeals-ooiporQk ; nous n*avons point à apprécîtr et à juger . 
les rtiflons qtf*ik dettnênt à Tappui de fenr manière de voir, 
parce qu'en France l'opinion publique repousse ce moyen , 
. qu'il révolte les consciences, et, selon nous, à juste titre. 
Cette difficulté semble instunnontafale. 

Nous n*avons fth nulle diAcidté de oooTenir que le ca- 
ractère des habitants de quelques-unes de nos provinces 
était ^inemment sociable et communicatif: ce fait n'est 
|>ss de\iatnre.à métsmorplmei:- un système à ce point det 
rendre mauvais kà ce qui M bon dans un pays voisin ; 
mais il peut en rendre l'application plus ou moins aisée , 
et iaire que les inconvénients d'un système défectueii^ 
soient beaucoup plus grands dM un peuple -que dkei un - 
autre» . ' • 

On a raconté fort souvent que , dans certaines hôtel- 
leries des États-Unis où se trouve réunie une grande quan- 
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thé de Yoyageufs, . on n'entend jm» ie ounadi». farujt;. én 
France, il n>n est pas de même, il s'en faut; avec des 
hommes taciturnes, on obtieodia peut-être le silence; on 
n*y parviendra pa9 avec des bavards. G'e»t une dériafionque 
de dpnner k rè^e dlAnbnm à des Fnaiç9ia« en raîaan de 
leur plus grande propension à mer de la parole et comme 
un adoucissement; car, enfin, le silence sera gardé dans 
les atelierst.ou il. ne ie sera pas; si ion parvient à iy m^^* 
tenir, oii est donc radoucissement^ si iWn*y paniâsnt pas, 
tout le système est renversé, et nous croyons que c'est ce 
qui arriverait. Dans tous les cas , ce n est pas en présence . 
de pareils £adtâ qui! sera permis de relàcheir la j)ijy?îp^«>e 
leconnue uébessaire enÂmérîque , et.qu^'on poujrrâ emplay^ 
des moyens de discipline plus doux : or, le coup de fouet 
qui frappera les épaules du détenu au moment même où il 
vient de \ioier la règle sera certainement toujours, plus 
efficace pour lui et plus eienifilairepour les antres». que le 
voyage qu*on renverra fidre dans une cdlulct ténébreuse; 
d'aulant plus que des iurraclions réitéfées finiraient par 
établir une promenade continuelle. 

Quelles que^, soient, au .reste» les pnnitipns adoptées, 
dles seront appliquées plus fréquemment encore en 
France qu'en Amérique ; elles seront arl)itraires nécessai- 
rement et laissées, ju^qu a un certain point, à la dilcrétion 
des surveillants et des girdièjfis» cela est inévitable; ie. plus 
souvent, elles seront justement prononcées, nous voulons 
le croire; mais non toujours, cesl impossible. Ecoutertz- 
vous les plaintes des détenus, mais comment y. suivre? J:lt » 
au milieu du déluge de réclamations dont ,vous sei^ei^ as- 
sailli, comment reconnaître. les plaintes bien fondées de 
celles dictées par le ressenliiuent pu la.colpie? Ces puni> 
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tions si fréquentes , 1 arbitraire dont elles sont empreintes, 
rwjustice dont elles seront entacl^jées quelquefou excile> 
roDt, chez les détenus, une irritation très-grande, et de 
nature' à devenir fiitide qndcfuefois aux gardiens. Les dé^ 
tenus souffriront avec colère cette as^gravation ajoutée par 
le caprice d'un subalterne à la peine dont ils. avaient été 
frappés; ibla trouveront ^légale, et d'autant plna cmdle 
que la &nte leur 'semblera plus légère. 

Qu est-ce, en effet, qu'un mot dit à voix basse? Vous réu- - 
nissez dans un même lieu ces compagnons d'infortune ; 
ils vivent sons le même toit; se retrouvent chaque jour à 
iVrtdier, au réfectoire , à fécde ; à la cbapelle; la œitHni^- 
nauté de malheur les rend presque frères , et ils ne peu- 
vent échanger une parole i Et c'est au nom de l'humanité 
que Ton a préconisé ce supfdiee de Tantale i C'est ausq^ par 
trop méoennattre' le earaetère de llionmie , que de réunir 
des condamnés et de leur interdire de céder au besoin le 
plus impérieux qu'ils aient reçu de la nature , sous peine 
d'être chargés de coups de fouet, ou privés de iumièie 
et de nourriture. Ce supplice excéderait évidemment les 
forces des condamnés français. A Philadelphie, le détenu 
est libre dans sa cellule ; s il voit quelqu'un , il peut lui 
parler sans crainte; sedi , n le désir ou le heaoin 8*en.fiut 
sentir à lui , il peut parler encore ; nul ne s y oppose;, son 
monde à lui est bien étroit, mais dans ces limites res- 
serrées enfin , il est libre, partant plus heureux. L'un 
trouye autour de, lui que la tyrannie des chosès; l'autre , 
la tyrannie des hommes ; on se aoumet à Tone , on s*inrite 
contre 1 autre. 

Les détenus, à Âuburn, passent leur vie à songer auK 
moyens d'enfreindre la régie à laquelle ils sont soumis, ou 
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à s^rriter ée hWolr pu y panrenir. Éconfes MM. Grawford 
et Russell , qui ont i expérience et le talent. « Le moindre 
défaut de slirveiilance de la part des môuiteura, dwit- 
âs, Mm motif d^encôunger les 'détenns à guetler «h 
autre définit; fls applaudiséeut à leur propres ruses; ils 
jouissent des désappointements et de la perplexité de leurs 
gardiens , et ils aiguisent leur esprit par Texercice coostant 
du. besoin qu'ils éprouvent d'inventer et do pratiquer 
taàXLe soperfèerieB pour tromperie moniteur. Eal-ce là le 
genre et la tournure d'esprit auxquels les partisans du 
•ystème :désireraient voir le prisonnier se livrer ^im 
oease? Eat-oe là im mode dedisdpline propke à fiôre mdtre 
la léflesion et à provoquer le Tepentir^ Ettoe que* tandis 
qu il est soumis à un régime qui semble calculé pour en- 
gendrar et entretenir un éternel ferment dans son esprit, 
il peut prêter quelque attention am exhortatioBs-dn mi- 
nistre dè la religion on eà «tirer quelque profit? €e point 
de vue de la question est digne de la plus grande atten- 
tion. «Que peutron répondre à celaP 

n y a danger pour la «edété et poui^ llavenir du libéfcé 
dans la rencontre quil peut ikire' d^andèna oompagnons 
rentrés comme lui dans le monde. Le système d'Auburn 
laisse subsister ce danger dans toute sa force ; il ne peut 
rien pour détruire œ genne si fécond de crinwa, et c*^ 
là «on vice capital , irrémédiable. GW pnr là qu» màm 
terminerons la série de ses inconvénients. 

Ce danger peut menacer un libéré résolu à vivre do- 
rénavant en honnête homme, ou àa moins à. éviter l'ap- 
plication du Gode pénal ; et ce màne danger peut atteindre 
dectement la société , quand un criminel endurci est dé- 
cidé à poursuivre la carrière du crime. 
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Bien >dé8 libérés chanceiants encore imni arrêtés s^Hs 

songent que leurs efforts pour conquérir leslime de leurs 
coQcitoyei^ , peuvent être détruits en un jour par la ren» 
Qontre dTan andep -oon^pagnon. Si cette ôninte se lédiae 
en eSet> le danger devient plus grand eniODre; alors, même 
avec les meilleures résolutions déjà prises , Tempire d'un ^ 
caractère ferme sur un esprit faible , la crainte, d'anciens 
penchants x|n on ejua tiût revivre « des souvenirs , presipie 
e|&cés qu*on aura rappelé»,. laHle causes nées de celle 
rencontre peuvent entraîner de nouveau -le libéré dans le 
crio^e. MM. .Beaunoiont, et de Tocqueville racontent une 
anecdote recueillie par aux , 4 I4iîiaddphie, de k bof^cbe 
même du oondanmé, .et qui prouve que les meflleores 
résolutions, avec tout âub« système que celui de Tem- 
prisonnement cellulaire , sont inipuissantçs pour empé* 
c^er un honmie de recommencer son imcîenne carrière 
de crimes. «Je suis déterminé, disait ce ptisonnier, à ne 
plus voler, et je vois la possibilité d*y réussir; quand dans 
' neuf ans je sortirai d'ici, personne ne me reconnaîtra plus 
dans le monde ; personne ne saura que j*ai été en prison ; 
je n'y aurai fidt aucune connaissance dangereuse; je smi 
libre de gagner ma vie en paix. G^est là le grand avantage 
que je trouve à ce pénitencier, et ce qui fait que, malgré 
la dureté de la discipline , je préfère cent fois m'y trouver 
que d'habiter de n<mveau Ja junson de Vainnt-Street. » A 
Aùbum et à Singsing , il aurait trouvé la discipline aussi 
dure, pour le moins, quà Cherry-Hill , et aucun des 
avantages dont une malheureuse expérience lui avait assea 
démontré toute rinB^ortànee. 

Quant à l'homme' pervers sorti de prison aussi criminel 
qu'il y était entré , rien ne l'empêchera , sans doute , de 
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Gontkiner à maicher (km la carnère qu*il a cUbisie; maU 
il y 'marchera seul, et réduit à ses propres forces. En effet, 

où trouver des compagnons? Le gouvernement s'est chargé 
kûrmême de les lui indiquer, s'il a connu ses codétenus; il 
peut s^adresper sans crainte à tons ceux qu'il renco n trera; 
s*il ne trouve pas dans tons des compKoes prêts k le éecon- 
der, il est certain au moins que nul d'entre eux n'aura le 
droit de ie repousser avec mépris. C est avec leur aide qu'il 
pourra <coifEtBiettre ces attentats qui effrayent la sodélé, ces 
entreprises audacieuses qu^un homme seul ne saunât exé- 
cuter; on verra de nouveau, comme en i836, des bandes 
de quarante voleurs venir sasseoir à la fois sur les bancs 
de la cour d'assises; des sociétés de.filom et de faussaires 
s*offganaer entre Londres et Paris, s'étendre dans toute k 
France» l'Italie, l'Allemagne, la Hollande et la Belgique, et 
exploiter ia confiance, du commerce avec des mesures si 
hién concertées, que le succès de leurs crimineMee tenta- 
tivee paraissait immanquable. U fiiut à tout prix conjurer 
ces dangers, et la séparation individuelle peut seule y 
parvenir. 



CHAPITRE IX. 

.... 

« 

SUITE. ^ 

Nous avons exposé toutes les raisons qui pouvaient être 

données pour ou contre le système d'Aubum ; après avoir 
combattu les objections élevées contre celui de Phikdei* 
pbie, il nous jeste« pour accomplir notre tâche, à paiter 
de. ses avantages. 
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Le preiniBr de touB, celui qu^on ne pent retrouver dans 

aucun autre mode d emprisonnement, cest de produire 
réellemeat cette séparation des condamnés dont, à Auburn,. 
<m reconnaît la nécessité ..mais <piV>n essaye en. vain d'ob- 
tenir :ies fidts ne pennettent.jdus le doute à cet égard, et. 
le raisonnement seul aurait suffi pour prouver quil devait 
en être ainsi. Toute réforme des prisons, si elle ne veut pas 
être, illusoire, doit commencer par effectuer cette sépa* 
ration : c'est le point de départ nécessaire; et Phfladelphie 
seule a pu Tobtenir. Voilà son- mérite; voilà la cause de 
la préférence que nous lui donnons. Fùt-il vrai qu'à Aur 
burn on arrivât, en effet, à la séparation morale». ce ne 
serait pas assez; il faut que les libérés ne puissent pas^se 
reconnaître les uns les autres, se reprocher mutuellement 
leur séjour dans la prison, le dénoncer; et que le libéré, 
décidé à. bien vivre, ne se. trouve pas ainsi à la merci du 
scélérat endurci. 

Si les paroles des ministres de la religion peuvent avoir 
quelque accès auprès du coupal)le , ce ne peut être , en France 
surtout, que dans les cellules. 

Les peines devraient être égales; malbeuieusement . elles 
ne pei^vent Téti^ d*une manière absolue, quoi qu*on fane; 
Tamende, remprisonnement, la mort même, ne seront pas 
des Pleines égales pour tous. Ce problème, nous Tavons dit, 
est insdluble; mais à ces inégalités, qui tiennent à Tâge « au 
caractère, à la condition des hommes, il peut s*en joindre 
d'autres qui proviennent du mode d'exécu^on de la peine, 

et celles-là, il faut les éviter. ' . 

• 

Deux condamnés ayant commis le même crime avec les 
-mèmes.droonsUnoes peuvent n*étre.pas coupables au même 

degré; la niatéridité de la faute sera identique, la moralité 

' '•■ 

11 
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diffërente. Il est nure 4fw le juge puisse tenir compte de 
celle inégalité purement morale, pour atténuer la peine; 
il la prononcera semblable pour les deux : le mode d exé- 
cution pomrra aggraver ou atténuer le mal de cette sen- 
tence. Avec le syfttème d^emprisonnement suivi en France, 
c*est le moins coupable qui est le plus puni ; c'est le plus 
pervers qui subil la peine la plus douce. Nous avons signalé 
cet ÎDConvénienl en parlant des bagnes; il existe, quoique 
à un degré ^us fiable, dans tontes les prisons de France; 
il continuera d^exister, quoique diminué encore, avec le 
système d*Auburn. Le criminel repentant, courbé sous h 
poids du remords et de la honte, au milieu de tous ses co- 
détenus, à qoi sa seule préeenœ dévoâe sa fiiute, ne son- 
gera guère à apprendra les mille ruses en usage pour trom- ' 
per la vigilance des gardiens et à les employer; l'homme 
pervers, qui n'a ni honte, ni remords, ne ressent aucune 
gêne par la présence de tant de spectateurs; il conserve 
toute sa liberté d^e^prit et le désir d*en user. Dans le sys- 
, terne cellulaire, la peine ne sera pas égale non plus, mab 
la plus dure sera au plus méchant. 

Cet empriMonement, étant plus répressif et plus elfi- 
Gioe, perniettFa de rendre les peines moins longues; les 
charges du trésor en seront diminuées, et la peine indirecte 
qui frappe souvent la famille du détenu pendant sa capti- 
vité sera moins sensible. 

Le pytAème pensylvunien rompt ces funéstes liaisons 
des liommes criminels , causes de presque tous les crimes. 
Les détenus apprendront en revanche , par les visites qu'ils 
recevront, à apprécier et à aimer la société des honnêtes 
gens; et^ tontes le» fois que cda sera possible sans- danger, 
ils conserveront des. relations avec leurs fiunilles; ta rigueur 
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qaV)n déploie, à cet égard, à Philadelphie »ae nous semhie 
pas devûir être imitée. 

M. Ch. Lucai, dont Tantorité est si grave én pareille 
matière, est, à nolro grand regret, Viin des adversaires les 
plus dét^minés de remprison nanent cellulaire pour les 
loDgoes détentions. Dana une tooraée d'tn^ectioo, ti a 
trouvé quelques eellules établies dans chacune des maisona 
centrales quil a visitées, et ii a voulu constater 1 effet pro- 
duit par elles sur les individus qu elles renfermaient ; it en 
a lait 1 objet d*un rapport présenté à l'académie dea adenoea 
morales et politiques le 6 avril iSSg. 

M. Ch. Lucas croit que les faits recueillis par lui doivent 
être considérés comme offrant un préjugé dé&vorable à 
Temprisonneiiient cdlulure ; â ponvient toutefois qu'ils sont 
trop peu nombreux pour avoir une grande m^portanoe, et 
qu'oc ne peut jamais juger un système que dans la réuniou 
complète des conditions de son exécution. Or quelle exé- 
cution fut jamais plus imparfaite que œlie qui consiste dans 
dea cdlulea n*empédiant aucune epmmumcalînii,» qui ne 
sont imposées que coomie punitions infligées par le direc- 
teur ; d OÙ Ton entend et d'où Ton voit même les autres dé- 
tenus causer, rirp, se promener et jouir de toutes les dou- 
ce«ra devenues pour eux ie droit oommun* Toutefois, 
^Moma comme H. Lucas , et prenons les fidts jtels c[u*ils sont. 

Dans une de ces cellules , il a trouvé un homme qui avait 
manifesté des projets de vengeance ; le directeur ne pouvait 
le remire à la viè e^ commûn soi» danger pour tordre iaiérieat 
de la maifon» Nous en conduerons que pour ce détenu k 
cellule était bonne. M. Lucas tire de ces faits, nous ne sa- 
vons trop comment, une conclusion toute ^contraire; c'est 
une de ces natures indomptables' que ri«B ne peut faire 

n. 
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fléchir, el f[uator7.r mois de cellule n'ont pu rengag<'i l\ lia 
vailler : il esl vrai, nous ne saurions trop le répéter, qu'il 
n*y a pas réanwn complète des moyens dexécution. Mais ad- 
mettons que tout dût échouer, en effet, contre ce caractère 
de fer, pense-Ion que cet exemple d'insubordination vrai- 
ment extraordinaire ne soit pas bien moins dangereux entre 
. les quatre murs d*iine cellule qu'au milieu d'un atelier^ En 
présence de tons ses codétenus , que ferez-vous de Ini? Le 
frapperez-vous? Maïs il y a des hommes qui périront sous 
le bàion et ne céderont pas, et, certes, vous nirez pas 
jusque-là. Nous cherchons en vain un régime qui soit ap- 
plicable à ce détenu, si ce n*est la cellule; et M. Lucas, 
qui s'en est occupé d*une manière toute particulière, ne 
dit pas qu'il ait trouvé et proposé autre chose. 

Quelques détenus ont insisté sur ïillégallUé de leur sé- 
paradoD cellulaire; ils ont peni^tre raison dans Tétat actuel 
•de la légidàtion : c'est une difficulté qu*il sera fiicile dé lever. 

Un autre» était tellement dominé par la passion du jeu, 
que dans la vie en commun il jouait ses vivres avec ses cama- 
rades : ■ où pentril être mieux qu'en. c^uleP Cdui-ci excitait 
les détenus à la révolte; la présence de cdui-là était un scan- 
dale dans tous les ateliers: il détruisait )es métiers, com- 
mettait des voies de fait envers ses compagnons et ses gar- 
diens, et montrait partout un • caiactèire^oorrompu et féroce; 
enfin il se rendit coupable d'actes d'insubordination et d'im- 
moralité d'une telle nature, «qu'on fut obligé de le mettre en 
celiule; après avoir refusé longtemps le travail, une cor- 
rection corporelle l'a décidé à l'accepter et à s'y livrer. 

Encore un coup, si de tèus ces fidts rapportés par M. Ch. 
Lucas lui -môme il fallait tirer une conclusion, ue serait- 
eilt' pas.cn faveur de notice opinion P 
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Pour <(uëlques détenus, la iibefié, diaeni-ih^ ce»t la 
femmé; ils soulèvent là une question bien grave ét bien dif* 
ficile. En effet rbomme jeune condamné à la prison , et par 
suite à ]a chasleté, est bien auLremenl puni que rhomuie 
au dédin de Tâge pour qui cette peiné àetiessoire est 
presque nulle r mais, si le pn>ldème dè làf ibnuné dans* 1^ 
prisons peut jamais être résolu, nous ne craignons pas 
d aiiirmer qu il le sera par la cellule et non par la vie eu 
commun. Dans tous les cas, et pour lé moment, les détenus 
nè trouveront pas cette £emmé, objet de tous leurs désir», 
â râtelier commun pins que dans la oellidé solitaire; 

Kniin, M. Ch. Lucas entre dans beaucoup de détails sur 
un détenu lettré qui se plaint de son isolement, et craint 
de ne pouvoir te supporter, malgré lies adoticissementa qu^on 
lui permet. Il se trompe peut-être : tout le mtondenait que 
les premiers mois sont les plus difiiciles; mais qu'on nous 
pernaette, en passant, de trouver un peu naïf l'aveu qui 
écbappe à ce détenu : « Jadis, dit-il, je fus un des premiérs 
à applaudir au système ceHulaire, sans songer qu on pouvait 
en faire l'essai sur moi. • Nous ne voulons pas adopter, dans 
toute sa rigueur, ce mot d'un Américain (M. Robert VVilste) 
que « la meilleure prison est odle qué ledétenu trouve la plus 
mauvaise; » mais on ne peut pas non plus ériger èn prin* 
cipe lïi proposition inverse. Nous ne regardons pas les déte- 
nus comme des juges très-compétents pour apprécier le 
syaiôme auquel ih sont soumis ; et si Ton devait tracer soi- 
même le plan de la prison -où' Ton doit être rènfiBfmé- uii 
jour, sans douté le r^ime y serait assez- doux. 

Dans la séance du là décembre ib39 de lacadémie des 
Sciences mondes, et politiques i NL* Cb. Lucas a^ jpris- de nou- 
veau la parole sur le niême. sujet, k propos dû tretiième 
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rap(K>ri de la Société de Boston , qu il venait de recevoir. 
Cette société est vouée an tnamphe àa systène d^Aubnnii, 
et eHe s'e mpro s sa it de oonstator des résultats pea satislai> 
sants pour le pénitencier de Philadelphie relativement au 
mouvement de la criminalité et au nombre des récidives ; 
il »*agil id.de statistMiae jadiciaire, et c'est on sujet ftooud 
en disonssioiis ; nous y reviendrais d'une manière générale. 

L'instruction morale et religieuse laisse beaucoup à dé- 
sirer à Philadelphie, d'après ce rapport; cela n'est certes 
pas étonnant* pdisquVm y Ut • qu'a n'y a encore an pém* 
tender ni aumônier, ni instituteur, ni du^cile, ni éook, ni 
prière du soir ni du matin.» Avec ces conditions, nous 
serions curieux de savoir quelle est la prison où il pourrait 
en être autrement. 

Les résultats oonatatés par les décès ne chang^t rien 
aux coodnsions que îious avons prises, puisque le rapport 
énonce senlement une mortalité de trois et demi pour cent. 

Les cas de démence signalés sont le seul fait qui ait 
quelque importance ; mais il règne sur cet objet une giande 
dbcorité. D'un c6té on voit, sur le nombre de cas avoués, 
de si nombreuses guérisons (douze sur quatorze), que les 
hommes de Tart croient impossible que la iblie ait réelle- 
ment existé. 

N*est-il pas permis de croire , pour expliquer un fait qui 
semblerait si extraordinaire, que ces cas de folie ont été 
fiimuiés pour obtenir une grâce , ou simplement un adou- 
cissement de régime, ne fût^se que pour peu de temps^ 

La société de Boston soutient que ces démences si mMn- 
breuses, et pour elle parfaitement authentiques, doivent 
être attribuées au vice solitaire : et le docteur Bell consulté 
par diennéme, et dont elle rapporte Topinion avec com- 
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fUaùaiiQe, déclare qii*aiicuii genre dVUéaatioa n'est pli» re» 
belle aux efforts de la tcieBce, à Texceptioti de lUdiotwm 

cengénial el de la démence sénile , que les démences pro- 
venant de cette cause. Ses observations particulières coïn- 
cident avec cdttea veciieiiUe» diMaa piatfieiin hofpieee 
liénés, tant en Enr^ ^^en Amérjqne. B est donc Inen 
évident, ou que ces cas prétendus de folie n'existaient 
pas, ou tout au moins, s'ils ont eidsté, quils ne prove- 
naient pas de la cause indiquée par la société de Boston. 

DW «ntie o6té, le frit qt'iw ftippotet savoir qnlt An- 
bum on n*a pas constaté un seul caA d*diénation , est trop 
extraordinaire pour ne pas être accueilli avec quelque dé- 
fiance , surtout lorsque Ton sait que , sur un certain nombre 
de criniÎAels» ii y ptesqne inévîftsUenient qoelqnes 
ali^iés confondus avec .enx; n*est-il pas permk de. croire 
que là on admet comme folie ce qui ne Test pas, tan- 
dis qu'ici on refuse de la constater et de ia reconnaître. 
Inr» mèwnà qu'^ exista? filons 9e disons pia.qa*il y ait 
mauvaise loi, parce qué, dans cet abratissant systènle dn 
silence, il est bien possible qu'on ne distingue pas Thomme 
insensé de celui qui a conservé sa raison. 

II résultera donc ponr nous de cet examen^ ^le le éys- 
tàme de remprisonnement odlukire, sans présenter aucun 
inconvénient, offre de nombreux avantages qui lui sont 
propres. ^ 

U permet de réunir Ai»» on iooai les détenus de 
tpiilQ-^^pèee: kfe pHsons divevses et ks dassifteatwms dt> 
ijeiment tout à finit inutiles. 

Ou peut abréger ia durée des détentions, tout en éta- 
blissait une intimidatioii pins grande. 
Il prévient complétenieiit la corruption mstaelfe et les 
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enseignements dn vice , rompt les relations crimineUes ^t 
ne souffre jamais qn^ii puisse s*en former. 

Il rend impossible tout tumulte , toute r<^volte ; roidre 
de la prison n'est jamais troublé , et cela sans avoir besoin 
de recourir à des châtiments sévères, à une discipline im- 
pitoyable, et sans exiger des agents par&its et nombreux. 

Le travail devient nécessaire aux prisonniers; ils le de- 
mandent eux-mêmes, et s'habituent à ie regarder comme 
un bienfiit 

n ibrceies détenus à la réflexion , etàfinre un triste retour 

sur leur conduite passée. 

Il met l'homme dans la meilleure disposition possible pour 
. profiter des leçons de religion et de morde, et lui -rend 
agréables, ces entretiens que* dans toute autre pontlon ,* il 
repousserait avec ennui. 

Combiné avec quelques moyens de discipline intérieure, 
i*emprisonnement oculaire est éminemment divisible; il 
est soso^tible d'être modifié jusqu^à la mansuétude, et d*at- 
tondre le plus haut point d*énergie'san8 mettre jamais en 
danger Tordre de la prison, et sans exiger l'emploi de moyens 
qui répugnent à Thumanité et aux scrupules d'un esprit 
public avancé. 

11 est dans sa nature de se modifier par une heureusé 
combinaison , de manière à être plus pénible pour le scé- 
lérat, plus doux pour ie ^coupable resté avec de bons senti* 
nents; car eertss on reconnaîtra -toujodra ceiui4à iw soin 
qu'il |M«ndva de fuir tout contact avéc des hommes pervers*. 

Dans la solitude , quand elle est absolue , les passions 
s'éteignent ; l'impossibilité bien constatée de les satisfaire 
âoigne f esprit insensiblement des idées qui^ lee^révi^ilent 
et lesexcilent,et« peu à peu, ettésa'aèiortiaientiet meurent. 
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Et qui peut donter qae des Ubérés, sortant dSine prison 
èellulaire , ne soien t re<^u8 et accueillis par le monde et dans 
leur famille avec bien moins de répugnance quavec tout 
autre système d^emprisooaementP 

Ces avantages ne seront oontre-balanoés par aucun inoon- 
véniisnt , surtout lorsque Ton aura adOud , comme on peni 
le faire sans danger, la règle un peu sévère de Philadelphie; 
on élargira le cerde des personnes dont la visite est permise 
au détenu, et on lui pehmetifiii Imqne cette oonunum-' 
cation sera sans- danger, de v<nr sa finnille; en Amérique, 
il ne peut pas même en rerevoir des nouvelles. On pourrait 
aussi peut-être construire quelques cellules doubles pour 
recevoir les prisonniers qui se touchent par les liena du 
sang, ou dans d'autres cas fort lares ; car nous Savons fort 
bien que, de tous les systèmes possibles, celui qui réunirait 
les condamnés deux à. deux serait le plus mauvais. Les pro- 
menadea sditaires». quand les localités le pemMSltiaienl, 
dévraîent être introduites « et Ton pourfait f^aesr danscbaqve 
cellule des machines copiées en Angleterre, et qui ont pour 
but de donner de l'exercice à tous les membi^s du détenu. 
Avec oêa modifications, toute crainte de cruauté disfianiiti 

ce système sî philosoplilque et si moral ne pe«i plus ren- 
contrer d'adversaires. 

La discussion à laquelle nous venons de nous livrer , el 
la condusion que nous en avons tirée , nous dispensent de 
dhculBF en détaîlr le régime des pénitendcM' de Genève et 
de Lausanne. Ces maisons soM sOumisesi à «n système 
mixte, qui participe d'Auburn et de Philadelphie; elles ont 
ce point de ressemblance; mais, du reste, la discipline uest 
pas la même dans les deux prisons. U est hors de doute 
que, pQfnr nous, leur régime sera d^aiilaiit maâIctaA cpi'il 
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se rapprochera le plus de celui-ci et s'éloignera le plus de 
celui-là. Si ces maisons u oiTreul au ihcoricien aucun nou- 
veau sujet d'étude et de méditation, elles seront Tune et 
lautre bien certainement un sujet de félicitations pour ic 
philanthrope, qui admirera leur excellente tenue. Le petit 
nombre de détenus qu'elles renferment rend la tâche de 
leurs directeurs plus facile, il est vrai, et ne permet guère 
d aller chercher là un sujet de comparaison pour les popu- 
leuses prisons de France. L'élément religieux y occupe une 
Jurande place; à Lausanne, c'est entre les mains du pasteur 
(|uest placée la haute direction de la maison. Tous les sys- 
lémes accueillent avec reconnabsance le secours de la reli- 
gion , et lui ouvrent avec joie toutes les avenues de leurs 
pénitenciers. Cela n'est point une particularité des deux 
maisons dont nous parlons; et si, sous ce rapport, on a pu 
ai river à des résultats plus grands que ceux obtenus dans 
les autres pays , on le doit au caractère personnel et vrai- 
ment distingué des personnes chargées de cette grave mis- 
sion , et à quelques circonstances locales. 

La Belgique offre des prisons soumises à des régimes tres- 
divers; il n'y a nulle uniformité entre elles: les unes sont 
essentiellement mauvaises, les autres méritent d'être citées 
avec éloges; la plus connue est la célèbre maison de force 
de Gand. Ce vaste et magnifique établissement possédait, 
il Y a déjà longtemps , les cellules de nuit avec les ateliers 
de travail commun pendant le jour; à Auburn, on a seu- 
lement ajouté le silence: il n'offre aucune question neuve 
(|ue nous puissions examiner. 

Les prisons de la Hollande ne sont que de vastes manu- 
factures, tenues avec uu ordre parfait et une propreté toute 
hollandaise ; elles nemeUenl en avant aucune idée nouvelle. 
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L'Aoglelerrc renferme daus ses trois royaumes uo nombre 
oontidénible de prisons ) k8 unes 4x>iiiparable» à ce qne nous 
avons trouvé de pins Bunmis en France; d*autres o& k ré- 
forme a essayé de pénétrer. Quelques-unes ont adopté le 
système des classifications : nous nous soumies suffisam- 
ment eiqplûpié à cet égard* A Milbank, remprisonnement 
oailnlaire est admis en principe; les détenus ooudwnt, 
mangent et travaillent dans des cellules séparées ; mais ils 
se réunissent, divisés, il est vrai, par catégories, deu^i fois 
ppr jour dans mie court pour y esécnler des mardbes et 
des oontre-mardbes sons la sarveîUanoe d'un gardien; ib 
se retrouvent aussi à la chapelle et à l'école. A Glasgow, dont 
nous parlerQus plus en détail en traitant, la question du 
travail, dans qudques autres maisons enom, les vraies 
conditions du système sent mieux observées. U n'est pas 
nouveau en Angleterre; dès lyyê^^e pays lavait adopté 
en principe, et, eu 1790,1e comté de Glocester 1 appliqua 
daifs le pénitender qui porte son nom. Pendant dix-sepA 
atis , il a été suivi dans oette prison sans qu'on ait éprouvé 
aucun des inconvénients que Ton redoute maintenant, cl 
en obtenant tous les avantages que ses pai^tisans s'en pro- 
mettent. Durant cette longue période, bien peu de libérés 
de ce pénitencier tombèrent en récidive. La population 
éltiii devenue trop nombreuse* le système fut abandonné; 
mais le souvenir de ses bienfaits ne s est pas perdu en An- 
gleterre, et cela explique les efibrts.dfi son gouvemeawnl 
pour le rétablir* En présence d!nn pareil Mt, on s'étonne 
d'entendue dire que le système de la séparation indivîdudle 
est tout récent V quon ua que Cherry «Hiil qui lait mi& en 
pratique, et qui puisse servir à rexpérience qu'on en veut 
fiûrè. Qudques maisons suivent depuis quelque tcâups fa^ 
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règle d'Auburu , à laquelle on soumet même les prévenus 
confondra avec les condamnés; mab ce pays, nous Tavons 
dit, marcbe vers le système cellulaire, qui est appuyé avec 
un talent remarquable par la plupart des inspecteurs gé- 
néraux des prisons. Le rapport de MM. Grawford et Russeil 
est le plaidoyer le plus Moquent, le mieox raisonné, le plus 
péremptoire en iavcnr de cet êmprîsoaiiemeiit, que nous 
ayons lu jusqu'à ce jour. 

A Berne il existe une chose nouvelle et qui doit atti- 
rer l'attention, c'est lemploi des condamnés aux travaux 
de la campagne; nous en avons parié en examinant le sys- 
tème proposé par M. Léon Faucber. Nous aurons encore 
occasion de citer la prison de cette ville, luue des mieux 
tenues de TEurope. 

L'Allemagne possède, sons le nom de mainnu Jtatnélio- 
ration, de véritables prisons inconnues dans les autres 
états européens, et qui ont quelque analogie avec les mai- 
sons de refuge des Etats-Unis. £n Amérique, œs maisons 
suivent un régime mixte, qui participe également de Té- 
cote et de la prison; elles sont destinées aux jeunes délin- 
(|uants, et toutciois lautorité a le droit d'y faire enfermer 
des enfants qui nontjenoore commis aucun délit. On com- 
prend, si on lie Texcnse pas èntièrement, cet arbitraire à 
l'égard de ces énlants; le gouvernement se regarde comme 
le père commun de tous ses administiés; il exerce sur ces 
mineurs un droit de tutelle tout dans leur intérêt, et. les 
raradw au délaissement on à «des parente qui remj^isflent 
mal leiurs devoirs; mais, en Allemagne, cette tutelle goii- 
vernemcntale suit les hommes jusqu'au tombeau , et se 
traduit eu mesures d'une excessive sévérité. Les autorités 
administratives, comme lés autorités judiciaûrès, ont le 



Digitized by Google 



PARTIE II» CHAPITRE IX. 173 

droit de renvoyer toutes les personnes suspectes dans ces 

maisons craiiK'liorations. Les condamnés qui ont subi leur 
peine» les prévenus renvoyés faute de preuve y sont en- 
fermés, s*ik inspirent quelque crainte, ainsi que les men- 
diants, les vagabonds et les filles publiques. Dans les pays 
qui n'ont pas de maisons spéciales pour les jeunes délin- 
quants et les enfants délaissés, ces maisons les reçoivent 
également. 

L'Allemagne ae trouve , diton , fort bien de cette, insti- 
tution; on le conçoit facilement; mais elle est empreinte 
d'un arbitraire et d'une injustice si prononcés que l'on ne 
saurait songer à l'introduire en France. La durée de la 
détention y est tout à &it indéterminée, puisque aucun 
jugement ne Ta fixée; lorsque Ton croira que le danger 
n'existe plus, soil parce que la perversité de caractère de 
l'individu renfermé a disparu , soit parce que les. moyens 
d*existenoe, dont il n*avait pu justifier, lui sont assurés par 
un métier qu*il a appris ou de toute autre manière,. on le 
rendra a la liberté. 

Dans presque toutes ces prisons, les détenus sont divisés 
en trois classes; des différences de régime très«ensibies les 
distinguent Tune de Tautre; et, en outre, la liberté n*est 
cèndue qu'à ceux qui ont mérité de passer dans la pre- 
mière classe : cette raison seule suiiirait, sans doute, pour 
exciter un vif désir d'y parvenir. Le régime général est plus . 
doux que dans les prisons proprement dites; renseigne- 
ment religieux y est plus développé, et l'on prend plus de 
soin aussi de l'enseignement professionnel et primaire. 

Ce qui distingue surtout ces maisons , c'est certainement 
la manière dont on y entre et dont on en sort « plus que le 
régime qui y est suivi. Avec un bon système pénitentiaire , 
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qui donnerait aux détenus rinstruction religieuse et ren- 
seignement quils ne trouvent en Allemagne que dans les 
maisons de refuge* elles peidndent la jdus grande partie 
de leur utilité. Certains soins qne prennent les direetenrs 
de ces maisons , pour le placement des individus qui leur 
sont confiés, devraient être remplis par le patronage, 
complément nécessaire du système pénitentiaire. Il reste- 
rait les individus soupçonnés d*étre dangereux, et qui, soob 
le bon plaisir dn gonvernement, gardent une prison per- 
pétuelle; il est inutile de chercher à démontrer Tiniquité 
d une pareille mesure. 

Cette eqièce d'emprisonnement exiéte aussi en Italie , 
mais sans prisons particulières. La poHoe peut Mre arrê- 
ter tous ceux dont la moralité suspecte donne des craintes 
pour la tranquillité publique, et. il nest pas rare de voir 
an tribunal, ne pouvant condamner on acoosé fonte de 
preuves , le signaler k la poliee, qui le fiiit arrêter. 

On ne trouve pas, en Italie, un système général d'em- 
prisonnement qui puisse être appelé pénitentiaire. Cest à 
Rome cependant que «'snivant qndqoes ^leivoniies, est né 
le système œUulaire, et il' semble naturel , en effet , qn^il 
ait pris naissance dans la capitale de cette religion chré- 
tienne qui a fondé les couvents. Les coupables allaient 
lonveat dans qudqiies monastères aoomis à ane dure dh- 
• ciplîne cherdier des enseignements , leur amâUoration et 
Texpiation de leurs fautes; c'était à des cellules, au travail, 
à la religion qu'ils les demandaient; voilà les bases du sys- 
tème pénitentiaire que nous proposons; mais là il était 
accepté an lieu d*étre imposé, avec des règles souvent 
bien plus sévères que celles que nous adoptons, et tou- 
jours à perpétuité. La prison que Marie-Thérèse ût cons- 
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« 

' truire à Milan, en 17Ô6, et qui est restée inadievée , était 
copiée sur celle élevée à Rome dès 1708, par les ordres du 
pape Clément XI, el elle a servi de modèle à la maison de 
force de Gand;.ropimon la plus générale attribue fausse- 
ment à cette prison d*avoir, la pranière, mis en pratique 
un système qui se rapprodie beaucoup de celui des États- 
Unis. Le règlement de la prison de correction de Bome , 
&it par Clément XI , établit très -positivement le système 
dit aajoordlnii d*Aubnm et cdui de Philadelphie, et fiie 
les conditions qui soumettront les condamnés, soit à Tnn, 
soit à l'antre ; mais , par la suite , là comme à Milan , comme 
plus tard à Glocester, le nombre trop grand des détenus* 
fit abandonner Temprisonnement solitaire, qui n'était pas 
arrivé à Tétat de système rigoureusement arrêté, et on ne 
le retrouve plus en Italie que dans les souvenirs, si ce n'est 
pour les prévenus. Quelques états , et à leur téte il £iut 
placer ie Piémont , s^oocupent de réforme. Sans qu'il y ait 
de plan général adopté dans nn pays que tant de gouver- 
ments se partagent, le système d'Auburn cependant parait 
avoir presque partout la préfiérenoe. 

n rate à euminer si k syat^mo . que nous aivons pn- 
poeé permet de conserver h» trois degrés d'emprisonne- 
ment établis par le Code pénal; ceci ne fait aucun doute. 

On peut, si Ton veut, laisser subsister les dénominations 
de oorredsonnels, de redottoanaires et de forets , en se 
contentant, comme en Bdgique, de les renfeftner dans des 
maisons séparées; la différence est purement nominale : 
ou bien en la rendant à peine sensible, comme à Genève, 
où elle réside tout enti^ dans la couleur des vêtements. 
On peut aussi la rendre effective en modifiant, sdon la 
datae à lacpielle appaiti«it k détenu, la qualité, si ce 
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Q*est la quanUtc des aliments; le coucher, le genre de 
travail imposé ou la quantité qui sera exigée, le pécule et 
remploi qui en ^era pennis, les visites tolérées : rien n*em- 
pécherait même de conserver les fers pour la classe de 
condamnés que 1 ou jugerait devoir les porter. 

Toutes ces modifications peuvent être introduites de 
prison à prison , et, dans la même prison, de œllule à cel- 
lule , sans la moindre difficulté et sans que le système soit 
altéré dans son essence; son adoption n entraînerait donc 
pas nécessairement la suppression des trois degrés d*em- 
prisonnement ; mais s*ii est incontestable qu'ils peuvent être 
conservés , doivent-ils Fêtre en effet? Cette question mé- 
rite un examen particulier. 



CHAPITRE X. 

ras TfiOIS mOBÉS. D*BlfPBIS01INBiaUIT. 

Les infractions punies par la loi pénale montent de la 
plus légère à la plus grave par une pente presque insensible : 
une drconstanœ d*nne impmrtanee morale souvent très- 
minime sépare un délit de cdui qui le suit immédiate- 
ment, par ordre de gravi lé , dans un bon système d'incri- 
mination : les peines destinées à réprimer ces fautes doivent 
ailgmenter de sévérité dans la même proportion. C'est, une 
néoessité, si Ton ne veut s'exposer à punir trop l'une , ou à 
ne pas être assez sévère avec l'autre : la justice dans le pre- 
mier cas, rinlérét de la société dans. le second, seraient 
menacés. 

Les auteurs du Code pénal ne nous semblent pas s'être 
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* loujoiin exactement conformés à cette règle « que nous 

croyons juste : ils ont divisé en trois classes les infractions 
pénales ; celles renfermées dans la première classe sont les 
moins graves ; ils les appdlent proprement délits; elles sont 
punies de Temprisonnement correctionnél : tontes les antres 
sont appelées crimes; les unes sont punies de la réclusion ; 
les autres des travaux forcés : ces deux peines sont infa- 
mantes. Nous ne parions pas des contraventions, qui for- 
ment une autre dasie entièrement distincte. 

Cette division en crimes et en à&lU a été vivement atta- 
quée; ceux-là mêmes qui Vont jugée avec le plus d'indul- 
gence, sont convenus qu'elle était arbitraire, et quun 
caractère identique liait ensemble les crimes et les délits : 
il est permis de croire, d'après cela, que le caprice on le 
hasard a quelquefois fait ranger telle infraction parmi les 
délits, telle autre parmi les crimes. 

Quoi qu'il en soit, rempriaonnement s'applique mainte- 
nant à presque toutes ces infiactions diverses; les auteurs 
du Code, suivant le principe contestable, selon nous, qu'ils 
avaient adopté, ont pensé qu'une différence dans la durée 
ne suffirait pas pour mettre toujours la peine dans une 
juste proportion avec les infractions, et ik y ont ajouté une 
différence dans le mode d'exécution, et quelquefois dans 
les peines accessoires, qui en sont la suite; de là les trois 
degrés d'emprisonnement en usage en France. 

Tontefob il ne &ut pas perdre de vue que la différence 
le plus facilement appréciable et la plus certaine est celle 
de la durée; celle du mode Test beaucoup moins et dépend 
des individus. Ainsi l'emprisonnemmit correctionnel , s'ap- 
pliquant à des condamnés moins coupables que ceux frappés 
par la réclusion, devrait être plus doux, non-seulement 

12 
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dans son mode d^exécntioii, mais aassi dans m durée; on ' 

évîteraît ainsi que, dans aucun cas, il ne pût être plus 
redouté que la réclusion : cette marche n'a pas été suivie 
par le Gode. 

L*einpri8onnement ooirectionnel, dans un cas foelnide 
récidive), s'élève à dix ans, tandis que le iiiinimum de la 
redusion et des travaux forcés est de cinq ans. 

Cette inoonséquence tronvmit une ezcnse encore peot- 
être; on pourrait soutenir quelle n*est qu*apparenfe, parce 
que, la peine correctionnelle n'étant pas infamante, il a été 
permis de croire que cette considération rétablirait la ba- 
lance; il fàxki , en outre, pour élever ainsi l'emprisonnement, 
la circonstance de récidive. Biais, entre la réclusion et les 
travaux forcés, deux peines l'une et l'autre alTlictives et in- 
famantes» cette dififérence n existe plus, et cependant la 
redusion peut être prononcée pour dix ans, el même pour 
vingt ans en cas de récidive, et les travaux forcés ^our dnq 
ans seulement î comment justifier cela? Substituer ce mi- 
nimum des travaux forcés au maximum de la réclusion 
serait « légalement parlant, fiûre descendre la peine d*un 
degré. Qui donc oserait proposer à un condamné à dnq 
ans de fers de commuer, d'adoudr sa peine, en la convertis- 
sant en vingt ans ou même en dix ans de réclusion? 

-Ces inconséquences ont été rdevées avec beaucoup de 
force par M. Gh. Lucas. Quelle que soit la différence de 
régime , il est impossible , ce nous semble , de ne pas tomber 
dans un abus très-grave en maintenant plusieurs degrés 
d'emprisonnement, si l'on ne commence pas par poser ce 
prindpe, savmr : que le minimum de l'emprisonnement le 
plus sévère ne pourra jamais descendre au-dessous du 
maximum de l'emprisonnement le moins répressif après 
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celui-là. Il aurait donc fallu reporter le miDimum des tra< 
vaux forcé» au-deisiis de dix ans, ce qoî aurait conduit k 
vtût pénalité exdrbitaate, et nous ne voyons pas éonnneiit 

on aurait pu se soustraire à cette conséquence. Il ne faut 
pas oublier que les fautes de logique, en droit p^ial, 
ont lonvent à6$ résultata bien fiancsles. 

Si Ton supprimait œs trois degré» d'emprisonnement , 
est-il bien vrai que la société resterait sans défense et ex- 
posée aux coups des malfaiteurs? que la répression devien- 
drait insnflisBnte? Est-il vrai qae ces trois degrés soknt 
réellement indispensable» à la sécurité de Tordre social? 

En Hollande, les travaux forcés ont été supprimés et 
remplacés par la détention dans une maison de force; il 
a*y a plus de distinctiGn entre k peine des fers et eeiie de 
la rednsion. 

En Belgique, la suppression des travaux forcé» n'a pas 
été décrétée en principe; mais, en fait, depuis que le bagne 
d'Anvers n'éxûte plu», la dilKérenee est purement nomi- 
nale : les omdamné» aux traraiix forcé» subissent leur peine 
dan» la eéSèim maison de ^nd, qui ne peut se comparer 
qna nos prisons centrales, malgré i immense supériorité 
qu'elle a sur elles. 

Dans la Bavière«Rlkénaae« cofrectknn^ , redn^onnaites 
et forçats sont soifnlis an même emprisonnement; à Ge- 
nève, la couleur de l'habit seule les distingue; ils sont tous 
enfermés dans la même maison. 

Tenu ce» pays ont été soomi» longtemps à la légîsiatiod 
française; ils tt*^t éprouvé a«can mal dé ce changemeilt 
qu'ils ont fait subir à cette législation. 

Mais Texpérience faute en France même, sous nos yeux, 
el qvàt se oontinife encore, e»t Ineo autrement dédaîre. 

13. 
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Nous l'avons dit, et c*esl un fait tellement avéré que per- 
sonne ne le conteste en France, Tordre du Code pénal est 
totalement renversé; les trois classes de détenus ne subis- 
sent pas, comme dans les pays que nous venons de citer, 
le même emprisonnement. Bien loin de là, le détenu cor- 
rectionnel est beaucoup plus durement traité que le reclu- 
sionnaire, et celui-ci que le forçat : cela a été prouvé à 
satiété. Un état de choses aussi irrationnel, aussi contraire 
à tous les principes, a t-il produit les catastrophes qu*il sem- 
blait devoir entraîner après lui? Ne serait-ce pas une grande 
amélioration , un grand pas de fait pour revenir au point 
de départ du Code pénal, dont on s est si étrangement 
écarté, que d'égaliser, en France, la sévérité de ces trois 
modes d'emprisonnement? Et si à cette intensité uniforme 
vous ajoutez une différence dans la durée, que pourra-ton 
demander de plus après une expérience faite d*une manière 
aussi complète, aussi surabondante? 

M. de Tocqueville disait à la Chambre des députés : « Il 
y a une chose à laquelle il importe particulièrement de 
prendre garde quand on modifie une loi pénale : c'est de 
graduer de telle manière les peines, que le châtiment ré- 
ser\'é à Faction considérée comme la plus dangereuse et la 
plus coupable ne puisse, en aucun cas, paraître moins sé- 
vère que le châtiment applique au délit moindre. » Nous 
avons vu que cette règle n'avait pas été observée par le 
Code , et que dans la pratique elle était plus étrangement 
méconnue encore. Nous doutons que le moyen proposé par 
M. de Tocqueville fasse disparaître ce vice de nos lois pé- 
nales, et que le principe si bien posé par lui ait été rigou- 
reusement suivi dans ses conséquences. Il abaisse le maxi- 
mum de la réclusion h huit ans et laisse le minimum des 
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travaux forcés à cinq. Malgré les diirérences de régime aux- 
quelles il propose de soumettre les ccDdamnés, et qui se- 
ront toutefois moins grandes que celles qu'avait voulu éta- 
blir le Gode, nous craignons qu'il n'arrive souvent que des 
condaiiinéâ frappés de huit ans de réclusion regrettent les 
cinq années de travaux forcés. 

Si la i^e posée par M. de Tocqneville est d'une aussi 
haute importance, et personne n'en doute, un seul moyen 
existe, mais il est infaillible « pour s'y conformer stricte- 
ment : c est de ne différencier les peines que par la durée. 
Pour ûxer ces nouvdles limites, il serait mieux, sans doute, 
de revoir tout le Gode pénal; mais si ce travail parait trop 
vaste , on resterait fidèle à Tesprit qui a présidé à sa rédac- 
tion et dans les limites de la justice eu décidant en règle 
générale: 

i*" Que le minimum des travaux forcés à temps serait 

élevé a six ans et le maxiinum abaissé à douze ; 

a° Que dans tous les cas où (cette modification admise) 
le Code prononce les travaux forcés* cette peine serait 
remplacée par un emprisonnement cellulaire d'une durée 

égale; 

3° Que la réclusion serait remplacée par un emprison- 
nemeut cellulaire dune durée égale à la moitié de cette 
peine; 

Que l'emprisonnement correctionnel serait remplacé 

par un emprisonnement cellulaire d'une durée égale au 
tiers d§ cette peine, mais en ne touchant pas aux disposi- 
tions qui prononcent Temprisonnement pour moins d'un 
an, parce que, ainsi réduit, l'emprisonnement cdlulaire 

n'est pas une aggravation bien sensible, et qu'il nu faut pas 
trop énerver la répression. 
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Aiosi, rmprisoniifiiiieat s'élèvenit pur degié, et à nmme 

que les délite augmenteraient d£ gravité, 

de 6 jours à a ans, 
4e 3 m à 5 w» 
de 6 «nsi ^2 «Ds, 

Nous resterions ainsi parfaitement dans l'esprit du Gode , 
replaçant chaque adoucissement qu'il a voulu introduire 
dan» rintoosîté de k peine pur une divioulion proportion- 
neUement plv« grande dans aa dnvée. Quant aux peines 
infamantes et à celle» de la récidive , nous ne pouvons que 
jréitérer le vœu quelles soient supprimées. 

Ce poiut ainsi réglé» il mte àcxaniner ai r<mprisonne* 
ment individnd doit «'appliquer m peines perpétuelles, 
aux femmes , aux jeunes «détenus , aux prévenus : ce sera 
l'objet d'autant de chapitres distincts; mais nous croyons 
devoir parler auparavant du travail , appelé à jouer un si 
grand rôle dfm k réSwnne^ et des di^Bcnltés qnli sonléve. 
Nous serons amené natnveUemept, par là, à paiier dn pé- 
cule et de son emploi. 



CHAPITRE XI. 

DL TBAVAIL BANS LES PRISONS. 

Quelques pnblicisies ont nié cfin» ia sodiélé eût le droit 

d'imposer le Uivail aux coiidaninés; cette opinion est gé- 
néralement j^Mmdonnée maiuieoant. Quelquefois ii a été 
r^giidé comme ime peine ou 4n moins eonune une aggra- 
vation de la peine à laquelle il était atladié : c*est de o^te 

manière que le Code pénal français l'a envisagé dans les 
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travaux forcés. Les différents systèmes pénitentiaires sont 
tous d accord pour refuser de le considérer ainsi ^. iift ïadr 
mettent oomune moyen d'cndre et de movaiisation. 

Dans le système d^emprisonnement individuel , loin d*étre 
une aggravation de peine, cesl évidemment un bienfait: il 
nest plus nécessaire comme moyen d'ordre» il ne cesse pas 
de réUe comme moyen de réforme. 

Le travail du prisonnier est enfin une sonroe de revenus 
nécessaires, pour alléger les dépenses des prisons; mais, 
considéré sous ce point de vue, il force à convertir les pri* 
sons en vastes manufiKtures, et là se présente une grave 
difiiculté, qoi réside dans la concurrence qu'elles peuvent 
faire à Findustrie libre. 

Le gouvernement, en établissant le travail dans les pri. 
sons, ne cherche pas à faire une spéculation; il veut créer 
un moyen pénitentiaire qu'il croît bon, et il doit exiger 
que les détenus s<»ent occupés sans rdàche, sans interrup" 
tion; il peut aussi, par là, vouloir diminuer ses dépenses: 
mais, sous ce rapport, il combat pour éviter une perte, 
tandis <pie le £Uiricant a des ouvriers pour faire un béné- 
fice. liO gouvernement sera donc amené, et par suite de 
ses prétentions beaucoup plus modestes, et surtout parce 
qu il veut quen aucun temps ni dans aucune circonstance 
le travail ne cbènae dans les priions, à baisser les salaires 
des détenus qu*il donne à Tentreprise* Par là, non -seule- 
ment il peut ruiner les fabricants libres, ce qui est déjà 
fàcbeux , mais il peut encore contribuer puissamment à pro- 
duire an mal bien plus grave encore, c'est-à-dire à avilir 
le taux des salaires* déjà si bas, et à rendre plus vive cette 
plaie de Tétat social actuel , cette source féconde de démo* 
ralisalion. 
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Ces malheurs ne seront à déplorer, il faut bien le re- 
marquer, que si les salaires consentis par Tétat pour le tra- 
vaâ des détenus sont en effet inférieurs à ceux des ouvriers 
lilnres; dans le cas contraire , fabricants et ouvriers seraient 
mal venus à se plaindre; car tous ces détenus avaient le 
droit incontestable de ne pas se faire mettre en prison, et, 
dans Tétat de liberté, de vivre en travaillant : œ n*est pas 
leur travail, en tant que travail, <]ui peut porter préju- 
dice à qui que ce soit; ce n'est que le taux du flaire dont 
il est rétribué. 11 est évident que les prisonniers doivent 
vivre ou du produit de leur travail , ou des secours de leurs 
concitoyens; hors de la prison, tout le monde s'accorderait 
à les préférer ouvriers laborieux plutôt que mendiaiUs ou 
voleurs. Pourquoi en serait-il autrement parce qu'ils sont 
en prisonP 

Cette vérité a été comprise par ffadmimstration fran- 
çaise , et elle a pris beaucoup de précautions pour ména- 
ger l'industrie privée ; malheureusement ses efforts ont été 
souvent infructueux. D*un autre côté, le système de Ten- 
treprise, tel qu'il est oi^ganisé maintenant dans les mai- 
sons centimes, entraine après lui les plus graves abus! 
Tadministration est impuissante à établir les réformes 
qu'elle juge utiles, et l'entrepreneur est, sans contredit, 
plus maître dims la prison que le directeur. Si Ton chan- 
geait cet état de choses, on se trouverait, sans doute, en 
présence de difficultés d'exécution très-grandes , le système 
actuel, le plus mauvais, peut-être, sous le rapport péni- 
tentiaire, étant en même temps, pour l'administration, ie 
plus simple et le plus commode que Ton pût établir. 

Un moyen seul concilie à la fois les intérêts des détenus, 
^ceux du gouvernement et de l'industrie libre; c'est celui en 
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usage ea Hollande et en Belgique, où Tétat est producteur 
et seul consommateur de ses propres produits. 

Les condamnés travaillent exclusivement à Téquipement 
de l'armée de terre et de mer, et à la confection des effets 
nécessaires au service des hospices et des prisons. Les 
achats de matière première sont fidts par le gouvernement 
et, en général, par voie d'adjudication puMique : dans les 
prisons, on trouve des ateliers de tissage, de brosserie, de 
sellerie, de ganterie, de passementerie; des chapeliers , des 
cordonniers, des tailleurs, des fourbisseurs, des contdiers, 
des armuriers; tous ces métiers peuvent s*exeroer dans des 
celloles et sont certainement très-bons pour procurer anx 
détenus des moyens d'existence après leur sortie de prison. 
Des menuisiers, eu plus petit nombre, et quelques autres 
états encore seraient admis pour les travaux des prisons. 
Les résultats financiers de cet état de choses sont on ne 
peut plus satisfaisants pour le gouvernement, et, d'un autre 
côté , les produits du travail des prisonniers n'entrant ja- 
mais dans le commerce ne peuvent faire condnrence à 
llndnstrie libre, ni inflner en rien sur le cours des mar- 
chandises ni sur le taux des salaires : les détenus ne peu- 
vent jamais se trouver en présence des ouvriers puisque le 
travail des premiers n'est jamais offert ni ioué à des parti- 
cnUers. 

Le travail professionnel peut évidemment être introduit 

dans les cellules; les métiers que nous venons dYnuuiérer 
en sont une preuve. Nous allons maintenant examiner in 
question accessoire do produit. 

De toutes les prisons de la Grande-Bretagne, celle de 

Glasgow est la seule où le système cellulaire soit adopté et 
suivi, d'une manière complète, depuis un temps assez long 
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pour quil ^oit permis d'apprécier un résultat; c'est ia seule 
aussi qui couvre, ou à peu près, toutes ses dépenses. La 
moyenne de la durée de la détention, cependant, n*y est 

que de soixante jours, et nul n*îgaore à quel point les pro- 
duits s accroissent dans ies longues détentions : elles pré- 
sentent, sous ce rapport, un avantage si grand sur les dé- 
tentions de courte durée , que M» Qh. Lucas ne croit pouvoir 
établir un travail productif, dans les prisons, qu'avec des 
condamnés à deux ans au moins de détention; quelle su- 
périorité doit donc avoir remprisonnement cellulaire! En 
effet Visolensent du détenu, ce l^esoin de travail qui se fiât 
si vivement sentir à lui le rendent mervetUeusement habile 
à apprendre un métier, et abrègent, d'une manière surpre- 
nante, le temps de lapprentissage. 

Parmi les condamnés, il en est beaucoup qui qiparlien- 
nent à la popukti<m rurale; leur enseigner un raétinr» 
n'est-ce pas les arracher aux champs et augmenter, au dé- 
triment des campagnes, la population ouvrière des villes? 

Nous déparons, pour notre compte, être rennemî le 
[dus décidé dW développement excessif de Tindustrié, 
tel, par exemple, qu'il existe en Angleterre. Si quelqu'un 
lui a jamais envié ses fabriques, ce uest pas nous; ce n est 
pas ici le lieu d'exposer nos motifr, nons le posons sedb- 
ment en fait pour prouver que nous sentons toute la Ibirce 
de l'objection. Mais si nous sommes ennemi des grands 
centres de labrique, des agglomérations d'ouvriers n ayant 
pas d'autre ressource que l'atelier, de ces lieux de barbarie 
* envers les enfants, de débauches de. toutes sortes en cm* 
tains moments d'abondance, de misères déplorables dÉis 
les moments de détresse commeixiale, véritables sowrces 
de dégradation physique et morale pour l'espèce humaine, 
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et foyers de troubles ioceft»aoi» , non» ainions riodustrie 
dan» le» filnwnlère», au niilioa dm cbamp», oocnpant Ta- 
grieolteur pendant le repos que lui laûsent le» travaux de 
la terre, telle qu'elle existe dans certaines contrées étran- 
gère» et dans quelques départements; là Tindustrie est 
une •oorce de riefaesse» et de bien-être, sans présenter 
d*înoonvénienl«, et non» avon» la oonviction que le» libérés 
aideraient à Vy transporter. 

La question du travail ainsi vidée, reste celle de la ré* 
tnbtttion à accorder au détenu, et Texamen, au point de 
vue pénitentiaire, de» article» idt ai • Ao et 4i da Code 
pénal, et de la manière dont il» ont été interprété» par 
Fadministration. 

Les condamné» aux travaux forcé» ne doivent recevoir 
anenn salaire;- le travail est pour eux une peine (art lô). 
Ceci e»t contraire à toute espèce de réforme; le travail est 
une chose belle et sainte, et cest un sacrilège que de sap- 
pliquer k le rendre odieux. 

Dan» les maisen» centnie», le» détenu» profitent de» 
deux tiers du salaire payé par rentrepreneur* ce qui doit 
sembler énoruie , si Ton songe que ladininistratiou est en 
tièremeut chargée ie leur entretieo. Ils sont dans des con- 
ditions bien autnement avantageuse» que le» ouvrier» libns» 
oe qui est immoral et ne résidte mdkment de» terme» de 
la loi (art. 3i). 

Dans les prisons départementales, le travail n esl pas or- 
gani»é, contrairement anx disposition» du Code (^t ào 
et 4i). 

Ed Belgique et en Hollande , les détenus reçoivent aussi 
un salaire i la dénomination seule a élé changée depuis 
quelque» année», mais la chose. est restée la même. 
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Aux Etals-Unis, sauf à Baltimore, les condamnés ne re- 
çoivent rien; la terreur des châtiments corporels ou lennui 
de la aolitude sont suffisants pour les faire tiavailler. Cette 
manière d'agir a paru à quelques personnes d*nne ^gronde 
dureté; elles l'ont même taxée d'injustice. Suivant elles, 
lorsque le détenu a, par son travail, couvert tous les frais 
de son entretien et toutes les d^ienset aooeasoires qu'il a oc- 
casionnées, U a droit an surplus du produit de son travail. 
Ifnn antre oMé , ce régime a été sontmin avec beaucoup 
de force, particulièrement par MM. Crawford et Russell. 
« A quelques exceptions près, disent-ils, le travail forcé 
doit être obligatoire ponr tons les condamnés. Le travail 
forcé lait partie intégrante et essentidle de la pdne qirïls 
ont à subir ; ils doivent donc être impérativement requis 
d'accomplir ce que la loi pénale exige d'eux. Prétendre 
qu'on ne peut les contraindre à Tobéissance que par la 
persnanon , c'est se fidre de la pénalité de remprisonnement 
l'idée la plus fausse et la plus dangereuse. Il est aussi in- 
dubitable qu'on ne peut mitiger la force et adoucir la ri- 
gueur de k pdne que la loi inflige, qu'il Test qu'on ne 
peut en accroître l'intaisité ou en augmenter les terreurs. 
Il serait immoral que le condamné tirât profit de Tincon- 
duite que la prison a pour but de punir. Le droit de punir 
fait question dans Te^Nrit du condamné, du moment où 
l'on croit devoir accorder à sa soumission une récompense 
pécuniaire. Le seul profit qu'il puisse retirer de son empri- 
sonnement est la transformation de ses habitudes vicieuses 
en habitudes d'ordre et de travail. » 

A Berne, chaque détenu ne peut rien prétendre, ou , 
pour mieux dire* rien espérer sur le produit de son travail 
avant d avoir gagné une somme déterminée qui appartient 
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à radminislratioii et est destinée à couvrir les irais de son 

entretien. Le surplus se partage entre Vadministralion et 
le condamné; la part qui lui revient n'est pas £ixéedavance, 
parce qu'elle n*est nullement un droit pour lui; elle est 
déterminée par le directeur. Cette part compose sa masse 
de réserve pour le moment de sa sortie, mais le détenu 
peut, avec la permission du directeur, en prélever une 
certaine partie et la consacrer à Templette de quelques ob- 
jets. Tous ces mouvements de fonds sont inscrits avec soin 
au compte des détenus, sans qu'ils puissent jamais avoir de 
l'argent entre les mains. 

Nous croyons que c'est là, à bien peu de choses près, le 
meilleur régime à adopter, si ce n*est en droit, du moins 
en ùdi. 

Nous ne pouvons admettre que le travail ne soit imposé 
au détenu que dans la mesure des dépenses qu*il a occa- 
Honnées à radministration et pour Ten couvrir; ce qui se 
fait aux États-Unis nous parait donc inattaquable en prin- 
cipe et parfaitement juste. La conséquence d'une pareille 
doctrine devrait faire exempter de tout travail le détenu 
qui prâèverait sur sa fortune personnelle de quoi indem- 
niser Tadministration ; d*nn autre côté, l'infirme, qui ne 
pourrait travailler, resterait débiteur envers l'état après 
l'expiration de sa peine. Consacrer, comme on semble 
ravoir étaUi à Berne et comme le veut M. Charles Lucas, le 
principe du salaire pour le détenu , et vouloir qu'il ne puisse 
en rien toucher qu'après avoir prélevé une somme suffi- 
sante pour son entretien et sa nourriture, c'est dire impli- 
citement que le détenu, privé de sa liberté, n'en reste pas 
moins chargé de pourvoir à ses besoins; c'est foire du tra- 
vail une simple mesure fiscale; c'est se créer une foule d'cm 
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barras avec les vieillards, les infirmes, les condamnés à de 
courtes détentions, en faveur desquels ii faudra bien £ùre 
fléchir ie principe. Notis ne voyons pas poorqaoi on ne les 
aslrekidraît pas aussi à payer leor loyer. C'est le renverse- 
ment de deux principes que nous considérons conmie fon- 
damentaux : 1^ le gouvernement doit, à tous ceux que sa 
justice a condamnés à être enlermés, œ qui est nécessaire 
à iett* existence; il le leur doit dans tous les eaa* qii*Hs 
puissent ou non Tindemniser par leur travail; 2® les dé- 
tenus doivent travailler, parce que le travail fait partie de 
leur peine. Ce n'est pas ladministration qui ie leur unpoee, 
c'est là loi, (fest le jngMoenl de oondamnalioii qui les y 
soumet dans tifi but que nous irions ^re OMnattre et qui 
n'a rien de lîscal. Cela ne veut pas dire qu'on cherchera à 
leur rendre le travail rebutant, à leur en inspirer le dégoût; 
nofl, certes. Ponr qoelqnes-oiis Centre eitt, pour presque 
tous même dan* ^emprisennemeivl eet}uliite, H séra un 
bienfait. La loi ne leur envie pas cet adoucissement, pas 
fA^s qu'elle ne plaint le détenu qui y trouve une aggrava- 
vation. 

La peine marche an but qa*elle doit «tteMre par deux 

moyens, Tintimidation et la réforme. Elle doit pourvoir 
suffisamment à la première, et, à cet égard, l'emprisonne- 
ment cellulaire, m redouté* doit noua mssnrer eampléte- 
ment ; elle doit s*ooeoper ensuite de la réibrmo, et le travail 

en est le principal agent. La loi impose le travail , non pour 
adoucir ou aggraver la peine 1 elle ne s occupe plus de cela 
maintenant « mais {Mmf ^Itt iiiriM^ pl^^ pins réiw^ 

dÊÈek», D'après età p^Ètà^l^u^ déteim ne flit 

avoir droit à un salaire pour son travail, pas plus qu'à une 
indemnité pour la privation de sa liberté ; la prison et le 
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trairâil sont lés dem pâitbs de sa peioe. Mais là ti*est pas 

toute la question. 

£a accordant un certain salaire [salaire nest plus ici le 
mot propre, nous nous en servons faute d'autre), peut-on 
rendre le travail plus moral , peut-on obtenir qu*il arrive 
plus sûrement et mieux à son but, qui est de réformer le 
détenu ? Si la réponse est affirmative , le salaire devra être 
accordé dans la limite et aux conditions que Ton aura 
jugées nécessaires; on ne fera fléchir en aucune manière le 
principe ; mais la société peut renoncer à un droit ou n*en 
user que dans une certaine limite; et, selon nous, la trans- 
formation des hahitade» vieieaiês êa eotiâamné en hahitaies 
tordre et de traoail que poursuivent- BIM.Grawford- et Hus- 
sell , nous paraissant devoir être plus facilement obtenue 
par un salaire, la société peut Taccorder; et comme c'est 
un don, y attacher telles conditions qu'elle jugera néces- 
saires. 

Mais si nous croyons devoir accorder au détenu valide 

une partie du produit de son travail comme récompense, 
comme mesure pénitentiaire, pourquoi la refuserions-nous, 
dans notre système, au vieillard et à Tinvalide qui n^ont 
d'autre tort que d*étre plus ftibles : leur part sera intrinsè- 
quement moins forte , mais elle sera proportionnellement 
égaie à celle du détenu valide. Au iieu donc d'établir qu un 
détenu ne pourra prétendre à aucune gratification tant 
qu'il n'aura pas gagné la somme que coûte son entretien , 
nous voudrions que le travail fût tarifé à la pièce ; un mi- 
nimum de tache serait fixé en rapport avec les forces du 
condamné , et diaque détenu pourrait , dans certains cas 
et à certaines conditions, espérer une partie du produit de 
son travail , pour tout ce qui excéderait celte tâche; toute« 
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fois ce minimum atteint, et lo» même cp^ii voudrait- re- 
noncer à tojDt espoir de pécule, il ne Ini serait pas permis 
de se reposer; le travail doit être continuel et rien ne peut 
en dispenser le condamné. 

Nous ne partageons pas les appréhensions qu*on éprouve 
en voyant les condamnés à de longues détentions arri- 
ver quelquefois à posséder des sommes assez fortes; cela 
doit être ainsi. Après dix années , un homme ne doit-il 
pas avoir obtenu, par son travail capitalisé, un résultat 
plus élevé qu'après un an ou deux PU approche de Vâge où 
il aura besoin des ressources amassées pendant des années 
meilleures pour supporter le poids de la vieillesse : il faut 
seulement prendre foutes les précautions oonvenaUes pour 
qu*il ne paisse pas en £dre un mauvais usage , et nous en 
reparlerons au chapitre du patronage. Dans aucun cas il ne 
sera permis au détenu de se plaindre et de trouver les 
conditions trop dures, puisc[d*il est vrai que ce pécule est 
un don de Tadministration, et qu^elle peut y attacher 
tdles clauses qu*elle juge convenables. 

Si le détenu refuse tout travail, il sera contraint de 
l'accepter par la cellule ténébreuse et la réduction de 
nourriture; s*il n*accomplit pas sa tâche , il supportera un 
changement dans son régime alimentaire , qui pourra être 
réduit progressivomont jusqu'au pain et à l'eau; dans son 
coucher, son habillement, etc. si enfin il dépasse sa tâ- 
che, il pourra alors, mais à titre de récompense, espérer 
de recevoir, en tout ou en partie, le produit de ce surplus 
d'ouvrage fait par lui. La quotité ne sera ni réglée d'a- 
vance, ni uniforme, ni invariable; elle sera fixée diaprés 
ie degré plus ou moins méritant du condamné, et changera 
si sa conduite change. 11 iâut Texciter à accomplir, avec la 
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plas gfninde exactiiode, tons les soias de la propreté ex- 
cessive à laquelle on l'astreindra; à apporter, dans son tra- 
vail, uae attentioQ plus soutenue, afin d'arriver à une plus 
grande perfectioD: on s'attache à une chose ^qûe- Too fidt 
bien ; on finit toujours par s'y livrer avec amour, c'est-à- 
dire à la faire bien et volontiers; c'est jà qu il faut amener 
le détenu. Mais sous aucun prétexte on ne récompensera 
Taoïélioratîon moralie ou les sentiments religieux : ici la- ré- 
compense serait un non-sens ; on n*est pas vertueux et rer 
ligieux par intérêt et à prix fait. 11 faut éviter d'encourager 
l'hypocrisie, qui ne manquerait pas de se développer, si 
elle pouvait lavoir pour résultat «ne amélioration matérielle 
ou une diminution dans la durée de la peine. Nous insis^ 
tons avec force sur ce point , où nous nous trouvons en 
désaccord avec un grand nombre de publicistes ; mais 
nous croyons être dans le vrai;, les détenus n*auront ainsi 
' aucune raison pour se déguiser, quand ils sauront que l^au« 
mènier ni l'instituteur ne peuvent leur faire obtenir ni 
grâces, ni adoucissements. 

Ces gratifioitions auxquelles tous les détenus pourront 
prétendre, ont pour but, comme nous Tavons indiqué, de 
développer des habitudes d'ordre, d'économie, de travail; 
pour. obtenir ces résultats, il est bon de faire, du montant 
de ces. gratifications, deux parts : Tune composant la masse 
de réserve du détenu; Tautre là quotité disponible qui, 
toutefois, sera versée comme la première à la caisse .d'é- 
pargne; mais le prisonnier pourra l'en retirer et en faire 
empibi avec la permission du directeur. 

11 sera bien de trâoer, même au directeur, qn^ques 
règles générales dont il ne pourra pas s*écarter; ainsi les 
achats de comestibles et de spiritueux ne seront permis 
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dans «lîoiiB cas ; mom croyons qae las détanus grands man- 
geurs devraient avoir droit à une ration de pain supplé- 
mentaire, iixée en raison de leurs besoins ; dans le cas con- 
tniirat pain ne serait pas icompris. dans, les comestibles 
probibés. Les détenus pourraient demander des vêtements , 
des objets de toilette et de propreté, des livres, du papier; 
ils pourraient recevoir et afiranchii' des lettres, et faire des 
esvQis à ienr fiuniile on aux parties lésées par esx, comme 

* réparation. 

Voilà le système que nous proposerions d'adopter; nous 
le croyons éminemment propre à développer Thabitude du 
tcavail , en eidtani en même temps les sentiments dVirdre 
et d'économie qui ne peuvent exister qu*à la condition 
d'une quotité disponible : il a pour lui la double sanction 
de rexpérience et de la science ; car c est à peu de chose 
pràs celtti qu'on suit à Berne et celui proposé par Al. Ch. 
Lacas, qui a traité, avec sa supériorité accoutumée, la 
question du travail des détenus , Ta envisagée sous toutes 
ses faces, et a résolu de nombreuses diiiicultés, avant lui 

• inaurmmitabies pour beaucoup d'antres. 



CHAPITRE XII. 

PBIMBS PSBPiTmUJBS. 

D'après le rang que nous avons asaî^é à la réforme »^ 
dans les différents caractères de la peine, nous n'avons au- 
cune reison pour proposer Tabolitîon des peines perpé- 
tuelles ; elles sont une conséquence presque nécessaire de 
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la loooservâtkm de là- peiiie de mort. « Pour peu qu'on 
veuifle y réfiédiir, disait M. Treilhard, au Gjrps législatif, 
on sera bientM convaincu que la distance entre une peine 
temporaire et ia mort est si immense que , pour la corn- 
faler , ii ÛHit néceseairen^ent établir une peine perpétuelle. » 
Noua paHageons entièrement cet avis ; mais, les détentions 
perpétuelles étant maintennea-, eonvient-il de leur appli- 
quer lemprisonnement individuel ? nous ne le pénsons pas. 

Si notre conscience ne> se révolte nullement à Tidée 
d'enfermar un homme seul pendant' un temps plus ou 
uMnae long, en punition d*une faute, il n'en est pas de 
même tout à fait quand cet emprisonnement ne doit pa& 
avoir de fin : dans le doute , nous devons nous abstenir. 

Une raison' de douter pour nous, c'est que nous iie 
somnaies pas partisaRS de Tabdition oooiplète de la peine 
de mort ; et s'il est des crimes assez graves pour mériter aux 
yeux de quelques personnes une peine aussi sévère que le 
semit remprisonnement cellulaire perpétuel, ces crimes, 
sdion nous, mériteraient la mort, et celui qui lés aurait 
commis, les payerait de sa tête. 

U jne £uit pas se le dissimuler, le i^gime celluiaire devient 
pluatriste 4 mesure qu*ii se prolonge : le jour où Ton^ntre en 
prison , on laisse souvent dans le BAonde une fiunille ou an 
moins des relations; de là des adoucissements à la séparation 
absolue qui doit exister entre tous les condamnés renfermés 
dnis la* même maison. Mais, avec le temps, les personnes 
que r<0D a connues se dispersent, disparaissent ou vous ou- 
blient, et le malheureu>;^ondamné se trouve seul au monde. 
La tombe qui vient de se fermei* est couverte de fleurs; 
d'abord firaiches et bien entretenues, peu. à peu elles sont 
nég^gées, et vient un jour où elles se flétrissent et se des- 
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sèchent; personne n'y prend plus garde. Une prison perpé- 
tuelle ressemble bien à .la tombe, et le. souvènir d'ane fa- 
mille oa d\in ami passe aoQTent plus vile encore qu'une 

fleur! 

Nous nous abstiendrons aussi , parce que la société n*est 
nullement intéressée, dans ce cas, à la réforme d*ua cou^ 
pable qni ne doit plus reparaître dans son sein; tons les 

motifs qui nous taisaient insister si fortement pour que 
chaque détenu restât inconnu de ses compagnons disparais- 
sent id. Quant au devoir imposé à k société de travailler» 
dans un intéf*ét tout moral « à Tamélioration du condamné, 

nous ne prétendons pas qu'elle doive s'y soustraire; mais il 
nous paraîtrait bien rigoureux de la forcer à ('accomplir 
aux dépens du condamné même. 

• Nous ne demanderons pas comme adoucissement le sys- 
tème d'Auburn ; dans les peines perpétuelles comme dans 
celles à temps, il conserve son caractère, qui nous parait 
pins rigoureux que cehn de Temprisonnement indivîdud. 
Dans notre conviction , la meilleure peine à appliquer dans ce 
cas serait la déportation : de toutes les peines perpétuelles, 
c'est la seule qui permette la réforme sans que Ton soit 
obligé de la foire payer au oondanmé par une sévérité ex* 
cessive; elle est parfaitement rassuranle« et .Concilie tout , 
intimidation ♦ réforme , humanité et sécurité. Toutefois 
nous ne nous dissimulons pas les r^ugnances que cette 
peine rencontre; fussent^elles vaincues, il resterait à sur- 
mqnter des difficultés matéridles qui pourraient retarder 
longtemps encore sa mise à exécut^n. A défaut donc, pour 
une cause ou pour une autre , de la déportation , nous vou- 
drions que les condamnés à perpétuité fussent enfermé» 
dans des nMosons spéciales, non conune classement et à 
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rttÎBôn de leur immoralité présumée, mais afin que le ré- 
gime différent auquel ils seraient sonmis ne troublât pas 

Tordre des autres prisons. 

La séparation des sexes oe pourrait être que sévèrement 
maintenue, cela va sans dire; le système cellulaire de nuit 
et le travail en commun pendant le jonr et en silencè se- 
raient introduits; mais, à certaines heures, celles des repas , 
celles du repos avec promenades aux préaux, il y aurait li- 
berté entière de oommonicKtioiis; la denîande des détenus 
pour être- e^uKs et vivire et travailler seub serait toujours 
accordée; ils seraient libres de participer aux promenades 
et aux récréations des autres condamnés. 

A ^ttx qui craindraient qu*un pareil régime n'afTaiblil 
ptfr trop intimidation, nous* répondrons' qu'ils oublient,, 
sans doute , que nous n*admettons pa» les grâces , et que les 
évasions devraient être impossibles. Nul de ceux qui auront 
francbi une fois les portes de cette prison nira raconter à 
ses compagnons de crime la vie qu'il y a menée; il entrer 
toot vivant dans son tombeau. Ces grâoeé si fréquentes, qui 
viennent, sous tant de prétextes différents , briser les chaînes 
des condamnés, ne leur permettent pas de croire qu'il y ait 
de pninesétemdlies. fin faisant disparaitre les grâces,, ce sera 
là, qu'on n'en doute pas, un grand motif ^intimidation; 
, eaUa il ne faut pas oublier surtout que la peine de mort 
subsistera ; menace terrible suspendue sur la téte des cri- 
mineis., et que bien petit' souvent est l'intervalle qui rend 
digne de* mort cdui qui avait espéré , n'encourir qu^une 
coudamnation perpétuelle : cette épée de Daniorlès, qui 
s'abaissera bien rarement, est surtout, utile comuic menace. 

. . . • 
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. CHAPITRE \IIL 

EMPRISONNEIIENT DES FBimS. 

Le» fiwunes, d«R$ tons les pays , ae fionnéni qa'ane ùàble 
jMirtie ôm oondaiiiiiéft; en France, eSfi» B*eotrent que pour 

les dix-huit centièmes k peu près dans la population des 
prisons. On ^est livré à beaucoup de recherches pour dé- 
couvrir d'oà furovenait oette inégaiilé. .TjiMit:da]MM4, on a 
tr<iiivë> comme caute» ponvaiat Texpliquer» la fidUem- re- 
lative de leur organisation, qui les met dans l'heureuse 
impuifisance de comoietLre certains.crim^ i ievàis h^itudes, 
leur gcve de vie^ qui éloignent poiir.€^ kk&A i/» occa- 
MOQ» offertes ans bOBaafes s mais-, à ces «anses et à j^usknrs 
autres encore sur lesquelles tout le monde tombe d*accord, 
l'aut-ii. ajouter, en effet, une supériorité morale : cest ià 
que oommenoe le débat. 

M. Ch. Lucas, 11. Lieber» ont r^aiarqué tous -ks* deux 
que* dans la vie dé presque tous les hommes qui peuplent 
les prisons, se trouve mêlée une femme, mère, épouse qu. 
maîtresse , diwt l^mmoraie influanoe les ^ pounsfa AU-grime* 
Ils ae font une àme d^ cette observation çontre cetle su* 
périorité prétendue. 

D'un autre côté , dans un tableau fort curieux dû à 
Al*, (iuerry, oet habile écononaîste met en re^jud le contin- 
gent fropoftiennel de chac^.4)«ie pour chaque espèce- dè 
frime, et il résulté de cette comparaison que 1» proportion 
augnu'nle beaucoup pour la femme dans tous les crimes 
où elle .peut atteiiidit^ aussi bien que Thomme. (]es résui-> 
tats ne nous semblent pas concluants. Qu y-a t-il détonnant. 
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pair exéïkii^ > que sur cent «tvoîrtoiieiits il y en ait soixànteet 
àamzè de eomsiis parlés femmes; que, pour finfenticide, 

la proportion soit plus forte encore; que les femmes entrent 
pour moitié dans les crimes commis contre les enfauts, 
ptiifqo*elîea sont presque Qonstamment avec eiixw Sur cent 
crimes d'empoisonneoieni, quaranfe^nq sont imputés ans 
femmes. Mais pourquoi faire une classe à part de la ma- 
nière de commettre un crime, et ne pas prendre le total 
des asssssînats, qnd qa*ait été rinstrument de Ja perpétra» 
tioA? La proportion cbaa^era beavcoup alors et sèra toute 
à l'avantage de la femme. 

Jl^a première observation, due à MM. Ch. Lucas et Lie- 
ber, nous semble pkis vraie etbeauceupiilas pliilo80|diiqtte. 
La femme, nous le croyons en effet, est la cause qui sou- 
vent aura poussé iliomme au crime. La bonne éducation 
des femmes est d'une haute importance, et doit exercer 
une gfande influence sur la crikamalité des hommes ; mais 
nms ne pensons pas que cda-dédide ènobio contre k femme 
la question de supériorité morale. 

Ce n'est pas physiquement seulement que la fenune est 
pAiis fittble; c*est aussi intelle^tueUement et mondament : 
si Ton excepte lès vertus qui ont leur principe dans la fil- 
culté d*aîmer, chez ks femmes, talents, vertus et vices*» 
tout est à l'état imparfait, et parvient bien rarement à la 
hauteur qualt^îçnent les hommes. La mère négligente, qui 
n*a pas assez surveillé les actions de son fils; réponse cou- 
pable, dont la conduite a chassé le mari du foyer dômes-, 
tique , n'auraicntpas , pour cela , commis le vol dont elles ont 
été la cause première; la femme même qui, pour une cause 
frivole, -poussm dirèctment son amant an vol, n*aMrait 
peut-être pas commis' ett»>méme le kmn; eik.n^ pas k 
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conscience entière de l'immoralité de son pernicieux con- 
seil, comme Taurait eue sans doute un homme, qui dis- 
cerne bien le cri de sa conscience , mais qui le brave. 

Quand la femme sera aussi éclairée que l'homme, et aura 
pu s'affranchir d'une partie des privations auxquelles la 
condamne sa position sociale, sa moralité relative plus 
grande apparaîtra mieux encore. Aux États-Unis, où leur 
éducation est autre quen Europe, où le salaire des ou- 
vrières est , toute proportion gardée , plus élevé qu'en France , 
le contingent fourni par les fenmies à la criminalité géné- 
rale est encore bien plus faible qu'en Europe; et un fait 
bien remarquable , c'est qu'en France le mouvement de la 
criminalité chez les femmes n'a pas suivi la marche ascen- 
dante qui a eu lieu chez les hommes. 

Nous pourrons donc conclure, i" que la bonne éducation 
des femmes est de la plus haute importance, puisqu'elle 
doit puissamment influer, non-seulement sur leur crimina- 
lité propre, mais encore sur celle des honmies; mais c'est 
un sujet dont nous n'avons pas à nous occuper; 2** que les 
moyens pénitentiaires à employer avec elles n'ont pas be- 
soin d'être aussi rigoureuît, ôt peut-être doivent être d'une 
autre nature que ceux enjployés avec les hommes. 

Cette vérité, si c'eij est une, na pas été jusqu'à présent 
féconde en résultats, et nulle part nous ne voyons un sys- 
tème particulier adopté pour les femmes. En France, on a 
seulement voulu qu'elles fussent dispensées des travaux for- 
cés {Code pénal, art. 16); cette peine se confond, pour elles, 
avec la réclusion. Aux États Unis, quand elles sont admises 
dans les pénitenciers, elles sont soumises au même règle- 
ment quo les hommes, et dispensées seulement des châti- 
ments corporels. En Europe, elles ont des maisons sé- 
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paréts, mais soumises au même régime que celles des 
hommes. 

' Quelcpie partisan que nous soyons de Femprisoniiemeat 
individuel, nous ne somines pas arrivé, Dieu merci! au fa- 
natisme, et nous n'avons pas pris avec nous-méme 1 enga- 
gement de rappliquer sans règ^e et sans discernement lors- ' 
que noua penserons qu il peut être remplacé sans dsnger 
par un système plus doul; nons sommes donc tout disposé 
à nous rallier ici à la bannière de M. Ch. Lucas. Dans sa 
brodiure intitulée : Des moyens et des çondUions étune ré* 

forme pénitentiaire en France , après avoir fortement insisté 

'sur cette particularité déjà signdée par nous, que, chez les 
femmes, la criminalité n'a pas suivi la même progression 
que chez les hommes, qui! y a donc amélioration chez elles 
avec le travail en commun, malgré les vices de son org^di*- 
sation actadle, il demande comment on pomi^it exiger 
autre chose, en présence d'un pareil fait, qu'une amélio- 
ration dans o^ système. 

Les moti6 qui nous font admettre ce tempéranment'à 
la règle générale, en faveur des femmes, sont de deux 
sortes. Les femmes ont une immoralité moins profonde, 
mais surtout moins savante; elles no font pas du crime 

. une science, ou, dans tous les càs» elles ne la poussent pas 
1^ loin que les antres sciences, et restent à cet' égard làèû 
au-dessous des hommes; elles ne pourront donc pas Se 
communiquer Tune à l'autre un poison qui n'existe pas 
cbea elle. Dans les crimes d*associations.de nud£ûteurs, les 
femmes ne sont comprises que dans la proportion de vingt 
pour cent, et encore ce chiffre est bien loin d avoir toute 
limportance que l'on serait disposé à lui accorder au pre- 

' mier aspleçt. fin effet les femmes viennent se joindre à des 
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associa tioDs d'hoDuues , mais elles ne les créeront pas*, ce 
ne seront jHis les femmes qui en formeront jainais le noyin; 
elles ne se dierdkeront pas, à U sortie de prîm» poor se. 
concerter et former ces rédoutaUes réomons dont lioiis 
avons parlé eo aous occupant des prisons destinées aux 
hommm. Les deux points capitaux qui nous font regarder 
i*am|irisoBneaient- individuel oomme une néoMsité pivnr 
eux n'exiatent donc pas pour les lemmes. • 

Une autre considération du plus grand poids a nos yeux, 
c^est que ce personnel d^es agents» secondaires, d^une si haute 
importance dans la vie en commua, ^p» le régime, 
pour «inn dire» réside tout entier en eui ; peraonael que 
Von na pas, et que Ton n'aura jamais peut-être pour les 
hommes, existe pour les pénitenciers de femmes; iadmi- 
mU« inatilution des arars de charité loffireà i'adminiatnH 
tioa, et un règlement du sa mai iê4i» pttUié par les - 
soins de Duchâtel, ministre de l'intérieur, a définitive- 
ment organisé, pour toutes les prisons de femmes, la subir 
tiiution des scauis aux anciens gardiens. 

Nous avons lait,-dtt resté, notro professiaii de foi sur le 
silence : nous ne pensons pas qu'il puisse exister à aucun 
prix ) bien moins encore entre des femmes surveillées , non 
par des^^iens armés de fouets et le fusil qh^ifé sur fé* 
paule, mab par des scaurs; œ n*est que piroe-que noos 
l'enteiidoiKs ainsi, que nous voyons là un adoucissement au 
régime de la cedlule; le silenoe prescrit. ne doit être qu'un 
moyra- d'ordre. 

« Nous repoussons encore cellule pour ks femnaes , pur 

un autre motif. Un des moyens de réforme les plus efBcaces 
est, sans contredit, la religion, et il présente bien autre- 
ment de chances de sucoès -i^ec les ftninîts qu*|kvec lus 
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hommes : auprès de ceux ci, le dogme ne jouera qu'un rôle 
8fiQon4we; obez les, femmes, au contraire, la morale ue se 
fiira jour ipi*àtt. moyen du d^gme et des oéiémonîes ; <pi*âa 
iiioy=eii de k partie exténevre du culte qui frappe les v&n 
el l'imagination, et leur présente des préceptes sous une 
forme sensible; en s'adressant à leur raison seule, la tâehe 
sendt îiignite. D leur §mt des cbapeiles ornées , des oérémo- 
nies, auxquelles ^es se mêleront par leurs duints; la mur 
sîque, dont l'influence salutaire se ferait sentir, même chez 
les hommea, sera toute puissante avec les femmes et les 
enfrnt^- . . : . - > 

Tous ces motifr révnîanovs fiMH-çegsrdw le système dè 
la vie en commun , avec travail pendant le jour, accompagné 
du demi-silence que Ton peut obtenir, comme convenable 
poar les AjBsinestUciMe serait toiigpinrsniatt 
. la iMiit L*Ui»tiuction primaise et professionnelle, et Tens^ 
gnement religieux , devront attirer, comme dans les péni- 
l^ociers d'hommes # tcp» les s<hos àfi f administration i nous 
ne chsngnroBs rien non plus pour elles ann insyens.qnâ 
noias.avoas exposés pour 4|vgiuiti«er .h travail, 4ax.fffr§iàSm* 
lions et à la qnotîté disponible. 

. Cbaque prisQA de femmes devra , en outre des ceUules de 
nuit, oonte^ tin certeià.nnnlnt de.QeUa)es.dis.j.o«r( hi^. 
unes seront données cmnme punitions, )0S: antres résepFées 

aux détenues qui la rédameraient comme un droit. En effet, 
la vie en conunun , avec la surveillance des sœurs, ne peut 
être considérée que çotome umadoucisseineni à f einpi?isoni)o> 
ment cdlubure , c*esl; à ee .titre sonlement que nons propo- 
sons de raccorder aox femmes , parce qnll n*y a danger ni 
pour la société , ni pour elles ; c'est un privilège : la législation 
actuelle leur en accorde déjà, et, dans certains cas, elle^ sf^ski 
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traitées plus doucement que les hommes. Mais on ne peut pas 
ûuposer. une faveur, et les ^ndamuées qui la repouaseraieot 
oomme une «ggiavation de peine» el rédammieiit pour 
dkt k celhile comme droit commun » devmîeirt f oliteiiir. 



CHAPITRE XIV. ' 

• JEUNES DÉTENUS. 

* - 

La législatioii française rdative aiUL eaiants.au-dfMsoiu 
de seise ans est, en principe , homaine et «âge. La pre- 
mière question que les juges ont à examiner, quand lac- 
cusé na pas atteint cet âge. cest celle du discernement. 
Est-il décidé que l*enAuit a agi sans discefnement» il eèt 
acqnitté ; mais si ses parents ne paraissent pas présenter les 
garanties convenables, s'ils sont inconnus, absents, sans 
état, signalés par leur manvaise conduite, enfin dans tous 
les casoà la-jugé pense devoir le foire (il a,.àcet égud, une 
liberté entière), il ordonne fenvoi du jeune délinquant 
dans nne maison de correction , où il doit être élevé et ren- 
fermé pendant le nombre d'années déterminé par le ju- 
'gement, sans pouvoir y être retenu, toutelbis, an delà de 
sa vingtième année. * - ' 

Si, au contraire, il a agi avec discernement, les peines 
- encourues par lui sont considérablement réduites en sa fa- 
veur, dans kur durée <m dan» leur intensilé relies se ré-* 
s<dvent toutes* en emprisennement de oorreetioni et le 
jeune détenu ne peut, dans aucun cas, dire condamné à 
mort, à la déporlaliou , au2^ travaux forcés, ui au bannisse- 
ment. 
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Ces dispositions sont douces , sans contredit , surtout si 
on les compar<e aux lois anglaises, qui permettent la con- 
âàmiiatîoa à mort ^un eD&nt de sept ans, pour félonie • 
ei où il h*eftt pas tare de leur voir appliquer la- déportatidn ; 
mais les dispositions très-sages des lois françaises ont été 
pendant longtemps inexécutables. Il n existait pas de mai^ 
sons de correction où les jeanes détenus pussent être éle- 
vés; enfermés dans lés mêmes prisons et soumis au même 
régime» la plupart du temps, que les condamnés adultes, 
émeuvent confondus avec eux» les enfants acquittés étaient 
' toujours, au Jttoiiis* traités comme leurs compagnons dé- 
darés coupUes pour avoir agi avec* ^yscemement D ré- ^ 
sultait de là une anomalie*^ choquante sc^est que tel enfant, 
ayant agi avec discernement , était quelquefois condamné à 
qu^ques mois de cette tnême peine que Tenfant acquitté sn- 
Jbîssait souvent pendant plusieurs années, le jugement poir- 
vant ordonner, quel quefftt son âge, quîl serait renfermé 
jusqua vingt ans. Depuis quelque temps, des maisons spé- 
ciales ou des quartieirs séparés ont été élévés dans diversci 
>parties de la France, et reçoivent ces jeunes détenns. Les 
dépenses de cette classé de condamnés oîit été-mises , depuis 
le 1'"'^ janvier i84i » à la charge du budget général de l'E- 
tat, et radministration centrale a pu, par son interven- 
tion toi^urs édairée et bienfaisante consacrer des améSio* 
rations à Tanden état de choses; toutefois « tout n*eét pas 
fait encore, et quelques modifications devraient aussi être 
apportées aux articles 66, 67 et, 69 du Code pénal. 

Le juge , dans le cas prévu par Tartioie 66 , ne prononce 
jamais une peine; Ventant envoyé à une maison de-correc- 
tion n'est pas à ses yeux plus coupable que celui remis à 
4ses parents ; il agit par des considérations étrangères à la 
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cuipabililé de lenfant; quel esprit de divination lui a-t- 
OD déno supposé pûm le finer à détsrmiiier d'avaiite le 
iNubiie d^ionées néeessalie à l'édocallon ^mn enfiuii qu'il 
aperçoit pour la preihièrefoîsf On fi*a jamais exigé de lui 
qu il indiquât aux parents combien d'années ils devaieoi 
melire à achevei* Tédacatioa de leurs enfants; pourquoi 
veotHU . qu'il en soit autnsmeat, quand il 8*âgtt des dbo^ 
leur» des maisoiis^ de oçrrection^ Noos crof^ons que , daas 
le cas de cet article, les juges devraient se contenter 
d^ofdonner Tenvoi du jeune acquitté dans une maison de 
GomotiDii, pOfur y étoe élevé «I déteou, psndailt- tel* nomlwa 
• dTaniléës juffé néosssaire par les admiuistvateMrs, et qui 
toutefois ne pourrait excéder f époque où il aurait atteint 
sa vingtième année. Les administrateurs du péniteagier 
dcmieiii élre investis de tous les pouvoirs' d*uii lulenr, 
coonne oela a lieu pour les- euAunts ah an don n és; et uuc^ 
disposition législative ne serait même pas nécessaire pour 
cela ; une circulaire du luiuiatère de Tintérieur, s'appayaui 
sur plnsieiirs airéls de la eour de canation, a décidé-quo 
068 eniuits devaieut leur éire aësiinflés.' 

Quant aux enfants condamnés en vertu des articles 67 
et 69, il faut distinguer : la peine encourue doit être subie, 
el. elle doit l*étce, sauf les modificatiens du Code pjéaai, 
coftnme s*ds étiieul adultes. Il ae' serait pas uéeessairc de 
bâtir des prisons qui leur fussent exclusivement réservée»; 
Texpécieuce faite au pénitencier de la Roquette à Paris 
]»i>live .qu'ib peuvent sàpiiorlar TanainiBoanuBent cdhi- 
laire sans inooiivémeiit; et, dans une prisea oà Von snil 
ce régime, il n'y a pas de règle générale que Ton ne puisse 
enfreindre sans troubler Tordre de la maison; on suivrait 
donc, à leur ^aid» tout en les renfermant dans les prisons 
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œllulaires communes, le système le plus approprié à leur 
âge. Mais la peine à &ubir est souvent ibrt courte, le Code 
esl indulgient pooTi eux , et les }ngts sont assez portés à 
rétre wisai; nous approuvècons fort eette douceur, ppiunni 
qu elle ne soit pas une prime pour Tenfent qui s'est rendu 
coupable, et ua présent souvent funeste pour lui et pour 
la société. L'envoi dans une niaisoa de correction u'étaut 
pas une peine \ vnous Tcnidriona tfa» cet envoi pAt 4|lre 
ordonné à Tégard de tout détenu ayant subi sa condamna- 
tion avant raccomplissement de sa vingtième année. Dans 
1^ cas prévu» par Vartide. 67» T/SBiant, à respiration de sa 
peme, «et aoumia k la surveillance de la haute poUoe^ca 
que noua proposons trouve donc là qudcfue chose d*anB- 
logue , et est certainement plus doux et surtout plus utile.. 
La .surveillance est une peine; et , de plus, le jug^ent en 
fixe toiyofws la durée; noua voudrions^ au oontndre^ que 
dans aucun eaa le jugement ne déterïninàt la durée du 
séjour de Teniant dans la maison de correction : la force des 
choses , avec un bon système pénitentiaire t rendrait ce séjour 
d'antant fdm oenrt ifiie aoBxenipnsoBndii^t a^ndt étèplus 
long» puisque son éducation auraif été commencée dans ié 
prison; il ne ferait quelquefois qu'y passer, et le juge, en 
prpnon^t la peine, aurait égard à cet accessoire et la 
modifiMBÎt .enconséiiiieiic^. '. 

' Nott voycoB peu d*utiiité à fixer, eommtt qu^ques per- 
sonnes le proposent, une minorité absolue; la question de 
discernement étant toujours laissée aux juges , ainsi que la 
. faculté dé remettre aux parents et^d^envoyerà la mi^n éb 
refuge; mais nous voudrions que la limite de seue ans fiât 

' Plusieurs anèls de la cour de cassation lont déôdé (si yain 161 1> 
17 juittet i$it, 17 avril 1894, i6 août 1839).. 
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reportée à dix-huit. Un homme, à cet âge , est encore bSen 

jeune, el les deux années qui doivent sYcoulcr jusqu'à ce 
quil ait atteint sa vingtième année s^nt souvent suiii- 
sa&tes pour lui donner une bonne édi^cation. S'il montrait 
une perversité trop précoce , les juges , en déGidtUit'qû*ii4ii 
agi avec discernement , n'useraient pas du droit toujours 
facultatif de le renvoyer à une maison de coo^tion» ou 
Ton ponrrût craindre qu'il ne portât une corruption trop 
invétérée. D devrait en être différemment pour les jeunes 
lilles: à seize ans, une femme est souvent formée, et dans 
la classe des enfants abandonnés , peut avoir déjà pontracté . 
des habitudes de débauchOir. • L'expérience djes surinten- 
dants des maisons de refuge que nous avons vues,« disent 
MM. Beaumont et Tocqueville , leur a appris que la ré- 
forme des jeunes iilies qui ont eu de mauvaises mœurs 
est une sorte de chimère qu il est inutile de poursuivre. • 
Aux États- Unis I les magbtrats de police ont le droit 
d'envoyer au refuge les enfants dont la conduite est sus- 
pecte, quoique aucun délit ne leur soit imputé , et même 
ceux à l'éducation desquels^ les parents ne veillent pas 
suffisammient. Ce droit est, sans doute, e](orbitant, et> 
malgré les raisons qui peuvent souvent en faire regarder 
f exercice comme un . bienfait pour les enfants et pour la 
société , nous ne proposerions pas d'introduire cette légis^ 
iation en France. Mais en se montrant d*une rigueiur ex- 
cessive pour le délit de vagabondage , quand il s'agirait 
d'enfants ; en modifiant peut-être même un peu , à leur 
égard,, les condition^ qui le constituent « on arriverait à 
peu près au même but , en étant à la . mesure, telle .qu*dle 
est appliquée aux États-Unis , ce qu^elle a de trop àcerbe . 
ou de trop arbitraire, L'article 271 du Code pénal ordonne 
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que IjBS jeunes vagabonds seront soumis à la surveillance 
de la haute, police pour toute peine ; il est évident que 
cette disposition devraif être abrogée et remplacée par le 
renvoi dans une maison de correction. 

U reste énoore une dasse de jeunes détenus entièrement 
distincte de ceux dont nous venons de parler, ce sont les 
enfants détenus par voie de correction patei^eile {Code 
civil, art. 87 5 à 383). Tout le monde comprendra qu'un 
système bon pour les uns puisse fort bien ne pas conve- 
nir aux autres; de (dus, que ces deiuc dasses doivent être 

r 

soigneusement séparées. Nous n'avcms pas besoin de dire 

qu'il est beaucoup de prisons en France où cela n'a pas 
.lieu ; .il n y a pas d'àbus qu'on ne puisse retrouver dans 
nos prisons. La détention dé ces en&nts est toujours fort 
courte , et bien des précautions ont été prises pour éviter 
d'avoir jamais à déplorer un excès de sévérité. 

Dans tous les coliéges, il y a des prisons pour les fautes 
grave» que peut conïmettre un écolier. Bien avant Téta- 
blissenient de Gherry-Hill, on y appliquait le confinement 
solitaire et l'on s'en trouvait bien , mitigé il est vrai par 
le travail , dont on ne laisse . pas manquer le prisonnier. 
L'emprisonnement qui nous occupe , quoique destiné à 
punir des fautes |du8 graves ^ nous parait toutefois être de 
même nature et réclamer le même système. 

Dans les détentions courtes, il est rare qu'on puisse ob- 
tenir une réforme par Tinfluence de Texemple ou par l'édu^ 
catton « parce que le tiemps manque pour la fidre complète 
on doit plutôt compter, dans ce cas, sur l'intimidation et 
l'influence des propres réflexions du détenu; c'est à Tisole- 
mefit qu'il faut demander d'in^irer l'une et de fiiire naître 
les autres; 

i4 
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L*auUHÛté 11 a nulleiueui mission d'imposer à ces enfants 
• ni une société, ni une occopation; le père n*a paft abdiqué 
sa puissance, rien ne la lui a fiât perdre, et personne n*a le 
droit de se substituer à lui dans la tâche d'élever son fils. 

Quelle intimidation y aurait-il pour cet enfant, si on 
Tenfennait avec d'autres enfimta 4e son âge? Pour des éco- 
liers, la diflBb«nce n^est pas gninde entre le edilégë et la 
prison, avec laquelle ils le confondent bien souvent; mais 
ce n'est pas à rendre la transition insensible que Ton doit 
tendre, c'est an oontraÎTe à la leur ùÀn ressentir autant que 
possible. La eellide est ce qu'il y a de inîeux ponrodUi. 

Nous croyons donc le système cellulaire parfaitement 
approprié à cette sorte de détention, et, au pénitencier de 
la Roquette, à Paris, on n'avait d^ab<»rd songé qu*à celle-là. 
Plus tard on eut Tidée d*étendre aux jeunes délinquants un 
règlement qui n*avait été fiiit que pour les enfants détenùs 
par voie de correction paternelle , et ce fut TappUcation la 
plus hardie qui eût été laite encore de remprisonnement 
individu^. 

Dans aucun pays on n'avait vendu sonmêttre les jeunes 

détenus à la cellule; ce régime, que tant de personnes trou- 
vent eârayant pour les hoQunes, tout le monde le redoutait 
pour les enfitnts. A f ans cependant quelques hommesi, 
justement effrayés des abus déplorables qui fburmiHaient I 
l'ancien soi-disant pénitencier de la Roquette, voulurent à 
tout prix y mettre un terme. N'ayant pas l'homme qui eût . 
été nécessaire pour- cette ^uvre. ils privent 1» nntr. Ce qèi 
seratoujoùn beaucoup plus heàe; ils m àralgnîrent pas 4e 
braver un préjugé si universellement répandu , parce qu'ils 
avaient la conscience du bien qu'ils pouvaient faire, et les 

• 

jeunes détenus du département de la Seine furent sois en 



s 



Digitized by Google 



PARTIE II, CHAPITRE XIV. 211 

cellule. Eh bien ! que Ton consulte les rapports si intéres- 
sants de rhoaorable M. Bérenger (de la Drôme) à la société 
de patronage « oeui de M. le préfet de police ; si Ton de veut 
y croire, que Tod aille visiter la prison, et Ton se con- 
vaincra que ces enfants sont- tous gais et bien portants. 
Comment prétendre, après une épreuve aussi décisive, que 
des hoxiunes faits ne pourront pas supporter une peine que 
des enfants souffrent sans murmures et sans danger ! 

La question de possibilité est donc complètement résolue , 
même à l'égard des enfants; mais, pour ceux-ci, malgré 
tout le bien que Ton a obtenu à la Hoquette , on peut croire 
cependant que la cpiestion de convenance est encore à dé- 
battre, parce que ce bien, avec eux, est susceptible peut- 
être d'être obtenu encore par d'autres moyens. 

Plusieurs pays possèdent déjà des pénitenciers déjeunes 
détenus : il en existe aux États-Unis, dont MM. Beauiùont et 
Tocquevîlle ont parlé avec détail et ont feit le plus grand 
éloge; on en trouve en Angleterre, en Allemagne, en Italie, 
en Hollande. Le régime auquel sont soumis ces jeunes dé-, 
tenus n*est pas le mêmé partout : à Paris seulement toute- 
fois on a songé à y introduire le système cellulaire. 

Dans ces pénitenciers, l'enseignement industriel est le 
plus répandu; mais il est à remarquer que c'est dans ceux 
le plus récemment créés qu*on a introduit renseignemebt 
agricole. Nous trouvons un perfectionnement 4videnl, et 
auquel on n'est arrivé que peu à peu , parce que les pre- 
miers établissements de ce genre se calquèrent tout natu- 
reUement sur le. prison» d'adulte., ea améliorant «mie- 
ment lé régime qui y était suivi. Si la question peut étré 
douteuse quelque part, il né nous semble pas possible 
qu'elle le soit en France. • . , " . : 

i4. 
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Nous sommes l'ennemi le plus déclaré de Tindustiie 
portée à un point exagéré de développement; nous le 
croyons funeste à la prospérité réelle d'un pays, destruc- 
leur de la santé des populations, mortel pour leur moralité. 
On peut, à cet égard, consulter avec fruit la belle discussion 
qui a eu lieu aux Chambres, sur le travail des enfants dans 
les manufactures. Cependant Tappât d'un gain plus élevé 
pendant certains jours, suivis il est vrai presque périodique- 
ment de moments d'afireuse détresse, et les séductions de la 
ville, enlèvent journellement des bras robustes, qui seront 
bientôt énervés, à l'agriculture, véritable richesse de la 
France et source de sa force. Il y a donc nécessité de com- 
l)attre ce mal par tous les moyens possibles, et les péniten- 
ciers agricoles peuvent, dans une certaine mesure, y con- 
tribuer. S'il y a intérêt politique, l'intérêt moral est bien 
plus évident encore, parce que les jeunes détenus trouve 
ront plus tard dans les champs moins d'occasions de retom- 
ber dans leurs anciennes erreurs. 

A certaines personnes, le raisonnement ne suffit pas : il 
faut l'expérience. Elle est faite aujourd'hui , et prouve les 
bons effets qu'on peut attendre des pénitenciers agricoles : 
grâces soient rendues à MM. Demetz et Bretignières, l'une 
maintenant ne manque pas plus que l'autre , et les lumières 
et le dévoùment de ces hommes honorables ont réalisé tout 
ce qu'on pouvait désirer. Honneur à ces véritables philan- 
thropes! la colonie de Mettray, fondée par eux, a tenu tout 
ce qu'elle avait promis : au lieu d'une sombre prison, elle 
donne aux détenus une campagne ouverte; au lieu d'enfants 
courbés sur un métier, on voit des agriculteurs puisant dans 
leur travail même un principe de force et de santé. Si l'on 
a craint des abus, l'expérience est venue dissiper ces terreurs 
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diimériques : après avoir lu les rapports ftits à rassem- 
blée des fondateurs I tous les doutes, s'il en existe encore, 

seront levés. Celui du 7 juin 18 do constatait déjà que quatre- . 
vingt-deux, enfants avaient été conliés aux dignes directeurs * 
de Mettray; ils ont été pris dans toutes les parties de la 
France. Arrivés dans un déplorable état de santé, le grand, 
air et Texerdce les ont bientôt rétablis. Ce n^est pas à la 
cellule, toutefois, qu'ils devaient leurs maladies, car aucun 
de ces enfants n y avait été soumis ; ce n'est pas à une nour- 
riture meilleure qu*ils ont dû leurs fproes nouvdles, cak>la • 
viande est tout à &it exclue du régime alimentaire de Met- 
tray. Mais si l'exercice est utile aux hommes, il lest plus 
encore aux enfants ; si l'on ne peut sans danger le donner 
à tous les déteni^, il faut, quand on le peut, raccorder 
à ceux-ci. Des bommes peuvent supporter de rester cour- 
bés une journée entières sur un métier, un enfant quelque- 
fois ne le peut pas. On a su , du reste , à Mettray, faire 
marcher de iront renseignement professionnel avec rensei- 
gnement agricole dans les moments de repos que laisse le 
travail de la terre; on a choisi de préférence les métiers 
qui sont utiles dans les campagnes. Ainsi , si quelques-uns 
de ces |eunes gens, par refiet des circonstances, étaient 
appelés à vivre au milîen des villes, ils y trouveraient en- 
core des moyens d'existence dans l'exercice de la profession 
industrielle qu'ils auraient apprise. 

U fiiut, pour les détails sur, lesquds nous ne pouvons 
entrer, consulter tout ce que M. Demetz a écrit sur Met- 
tray, et ron restera convaincu que l'Amérique et r An- 
gleterre n'ont rien à nous apprendre, et nous, rien à leur 
envier. 

Disons donc, pour nous résumer, que, dans les péniten* 
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ders où Von tobVra la règle de la vie en commun , rensei- 
gnement agricole nous semble préférable à tout autre. Cette 
vîe en commun, avec de jeunes détenus, est possible; ïex- 
périence f a démontré, et est venue confiimer les espérance^ 
que le raisonnement avait &it naître. En effet, s*il est un 
cas où Ton puisse espérer que le délinquant n a pas rompu 
avec tout bon sentiment, où l'on peut croire à un instant 
d'^arement et d'erreur plutôt qu'à une dépravatioa,oom- 
plète, où la réforme peut espérer nn succès plus &dle* et 
avoir foi dans son œuvre, c'est quand le délit a été commis 
par un enfant qui n avait pas seize ans. Mais, la missioii de 
conduire et de moraliser ces enÊmts vivant eii oonamipn est 
difficile à remplir; on ne peut se dbsimuler, en outre , que 
cette supposition d'une dépravation moins grande ne soit 
quelquefois tout à fait gratuite a l'égard dç quelques-un& 
d*entre eux et ne rende leur p^résence, dans une réunion, fu- 
neste pour eux et pour les autres; d*autres fois, td en&Dt 
qui pourra supporter la vie en commun après un emprisonne- 
ment individuel préalable ne lai^rait pusan;» cette condition. 
Mille autres circonstances peuvent se présenter qui lendroot 
bien précieuse la l^lle expérience fidte à la Roquette, et U 
réforme ne doit pas se priver d*un moyen si puissant que 
Ton a mis dans ses mains : plus heureuse avec les jeunes 
détenus quavec les condamnés adultes^ eUe pourra arriver 
4 ses fins par deux moyens qui se supjdéeront quelquefois» 
et d'autrefois faideront à atteindre le but, en se prêtant 
un mutuel appui. . 

iia^piestion résolue pour les gar^s reste à débattre en- 
core pour les jeunes filles. Il faut constater d'abord l^in^o»- 
sibilité de fonder des pénitenders qui leur seraient exdu- 
sivement consacrés; leur petit nombre s'y opposerait. I>ans 
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quelques départements, oo les a conliées aux soins de con- 
grégations religieiwes, ^iTon n'â eu qu'à s'en iéliciten Aoi. 
Étatfi-Um», dles oiseapeat wi quartier séparé de la makant 
des j^neê garçons ; elles peuvent y apprendre les trmi» 
de leur sexe en se livrant aux soins du ménage de la maison , 
et elles ea dÎBoiaueai considérablement les dépenses en coa- 
fecUoBaani les vêtements et le H99S daa jeums garçons, 
en le lavant, et en rendant une foule de senrioes qui seraient 
ooéteux si elles n'en étaient pas chargées. 

Nous sommes partisan, autant que qui que ce soit, du 
système dies prisons distinctes pour les condaMés dea deux 
sexiea, et oependant nous ne désappronvoÉe mdbnBent ce 
qui se fait aux États-Unis , et nous proposerions de l'adopter 
en France. C'est avec dçs idées tout autres que celles que ^ 
noM iaspkent leapniOBS ovdinairâs que aoils abordona oes^ 
jeu^ea: détenttft;^il n'y a rieii de eomaam entre eus et ee» 
criminels pour la phipart plongés dans la débauche, et 
que Toisiveté et les désordres de leur vie passée envoient 
dana la* famni possédé» a« plus ImhiI degré du déaao».db 
la kumUi Les jeanea détenus n*oiil pas ces Histea aailéaé- 
dents; ils ne peuvent méiâe les avoir; il ny a donc pas à 
craindre les effets prodoits dans les prisons par le voisi- 
.* nage dea femeat ni les déselrdres.qiii en- véauiteBt qnei> 
quefoia midgré toutes les précautions. Aux Étata-Unis, an* 
cnjM» oonimnnieation n*est pennise'nt n*a Itên e» eifet; êÊa& 
les pénitenciers agricoles, où les jeunes filles seraient tou- 
jours, par la force des chosea, en petit nomlsre, n^lgré la 
liberté un pan pins giânde deiit kajeimes détenu» y jonia' 
senti nous croyons que cette séparation afaediie seridt pce* 
sible encore si on la voulait maintenir. 

Nous n'avons pas besoin de dire que noua i^pnuDna 
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parfiûteiueut les dangers de toute communication trop libre , 
trop fiéqnente, ou dandestine; mais, noua ravonons, nous 
ne yayom pas ân même onl quelques rénnions puldiques 

et permises, ayant lieu sous une surveillance des plus rigou- 
reuses et sans rapprochement, à la chapelle, par exemple, 
et dans qndqoes autres occasions choisies avec discernement 
et discrétion. H est presque impossible que des rapports 
sympathiques, entre quelques-uns de ces jeunes gens, ne 
soient la suite de ces communications , quelque rares qu elles 
soient; nous le savons; mds, loin de novA en e&ayer, nous 
nous en félicitons. 

Qu'on ne perde pas de vue que ces établissements n*au' 
ront reçu que des eni&uits qui n'étaient pas entièrement 
pervertis- et qu'on à pu ramener au bien ; si Ton n'y était 
11^ parvenu, il va de soi que le régime de la vie en com- 
mun , auqud ils sont soumis , impose k nécessité dT^oigner 
du bercail ces brebis galeuses; la réforme que Ton tente 
ici et que l'on veut obtenir, ce n'est pas la réforme incom-* 
plète que la force des dteses permet seule d^espérer dans 
les prisons ; c^est mie Informe moiule etftière ;' dms le eoiur 
de tous ces enfants, vous avez dû faire entrer des principes 
de vertu; vous avez dû les former aux bonnes mœurs, et 
leurs désira, s'ils, en ont, doivent être* avimés par k mih • 
rak. 

Que deviendront ces jeunes filles en sortant de la mai- 
son, de refuge, ou des mains des congrégations religieuses 
auxqu^es vous les Aurez confiées } Igam^^roa les dangers 
de toiites sortes cfui les environii^, les sédncdons' qui 
les attendent , et oublie-t-on que , sans fortune aucune , la 
plupart sans famille, elles trouveront .bien difficilement 
un mari pour les secourir et les protéger? Ce protecteur. 
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qu'elles ne recontreraient pas dans le monde, elles le trou- 
veront dans la colonie » nous en sommes convaincus. Nous 
ne croyons pas noos almacr ; ai les directeurs des colonies 
agricoles, si ranmAnier qui les seconde* sont dignes- de 
leur mission , il n'y a pas d'abus à redouter ; une exception 
qui pourrait peut-être ae montrer de loin en loin ne serait 
pas suffisante pour fidre renoncer à tout le Inen qne nous 
croyons possible; la ceilule de punition et râoignemeBt, 
auraient bientôt fait disparaître toute trace du mal. 

Quant au nombre des établissements de ce genre qui 
defrai^t être créés, il est diiBcile de le détenniner d'a- 
vance; c*est la population qoi doit servir de règle,' et dans 
l'iéfat actuel de la législation, le nombre des jeunes détiAins 
ne prouve absolument rien , parce que chacun sait la répu- 
gnance des magistrats à envoyer ces jeunes gens dans ces 
repaires que Ton i^pelle prisons départeoaentàles et maisaBs 
centraies. On peut étaMir en rè^e générale que le nôiiibfe 
des pénitenciers de jeunes détenus devrait être tel que la 
population fût toujours de cent cinquante à trois cents, et 
nous proposions v^ontiers de les placer da manière que 
ces entets se trouvassent éloignés le plus possftie des 
lieux où ils ont clé condamnés. Ils ne peuvent y avoir que 
de mauvaises connaissances; s'ils ont une âuniiie, ils ne 
voBt' à la maison de refuge que parce quVn à !cru utile de 
les en sépërer; et les parents qui voudltdent, pal^ calcid, 
faire condamner leurs enfants à être envoyés dans les co- 
lonies, seraient quelquefois arrêtés en songeant qu'ils vont 
en être séparés par une distance aasea considérable ; d'un 
antre cèté, nous ne voyons pas quels pourraient être les 
■ inconvénients de cette mesure. 
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CHAPITRE XV. 

EHPBISOMNEHENT AVANT lOGEMENT. 

L'emprisonnement avant jugement a un tout aiUdre ca* 
ractère que celui qui vîeot frapper les oMldainiiéB 
grand intérêt social Texplique et peut lefinre telérer; mais 
< e n'est pas une peine que la société inflige à ceux qui y 
sont soumis , c est un sacrifice qu elle leur demande au nota 
tie son intérêt Ce principe est désonnais gékiéralement ad- 
mis. Les pfévenus et les accusés peuvent dont être sonmis 
à un autre régime que les condamnés, et il nous faudra 
eJtittuiner si i emprisonnement individuei* qui est appliqué 
à ceux-ci f doit être étenda ans autses, et quellea modil»- 
cfltions, dans ce cas ^ il devrait sulnr. 

Un innocent, sur qui une circonstance fâcheuse a fait 
p^sar un soup^n, est soumis, sans aucun doute, à un 
cmd supplice s*il a pour .oampagpions de i^plivité des 
homme» qa*up& jugement a- frappés et flétris 3 sera-t-ii mfàm 
à plaindre, s'il est séparé des condamnés, mais confondu 
avec les prévenus et les accusés ? Sur cent prévenus » soixante 
seront condamnés; sor les quarante id»so«s» beaucoup le 
seront tote de preuwea,ret quoiqu aussi coupables que lents 
compagnons ; vous n'aurez donc rien fait encore pour évi- 
ter à rhomme innocent le malheur d'être confondu avec 
des misérables, et d^étre forcé de partager une société.qui 
ne peut que blesser ses mcenrs,. outrager ses sentiments et 
dépraver son caractère; et, loin quun intérêt social puisse 
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ÎBÔre excuser cette peine accessoire, cet intérêt la repousse^ 
d'accord avec ia justice. 

Quel<][ues |»ersoaiie&> mues par un sentiment fort hm^r 
rabie, en tombant d!acoord que lea prévenus doivent pou- 
voir 8*i8oler, ne pensent pas qu'on puisse les y contsaindie; 
le scrupule nous paraît poussé trop loin. 

H est évident .^u on ne. peut, argumapter au nom d*on 
droit absolu » du, moment qfolm a.0Qinseati à voir un bonune 
emprisonné sans qu aucun jugement Fait frappé; mass si 
le pouvoir charge de rendre la justice, peut, dans cer- 
taines circonstances, enfermer un homme préventivemeat» 
c'est à ]fk cottdition f^i\ n'eu réanlteia de dommay ni 
pour la saeiété, au nom de laqneUe il agit^ ai pour Tindir 
vidu lui-même qu'il détient; et quel plus grand dommage 
pouvait-il leur causer, que de faire d'un homme juste un 
homme pevvei» 2 i^àeaxsé est prénimé jnnooent» t^t donp 
une d>ligation bien plus impérieuse pouf la sodété 4e le 
préser\'er de tout contact qui pourrait ternir cette inno- 
cence «.lui impiimer une souillure, ou ilétrir par un.souiQe 
empoi^nné ses bons sentiments; veue aves empri«|ona4 
son corpst ne tues pas son âme ; ne vons rendez pas eou*-: 
pable de ce crime , sans pouvoir invoquer aucun motif, 
aucune excuse ; ie consentement donné par ie prévenu ne. 
vous- absoudrait pas; la société ne peut pas plus éire 1#. 
comi^ce' que Fauteur de cet assassinat mosal, 

Le soupçon seul du mai possible qui peut résulter pour 
ie prévenu de ia vie en commun doit lui être épargUié; 
c*est bien assez, de Tavoir privé de sa. liberté, faites, au 
ootoins que; sorti de la pvison, il poisse'aboràsr ses oooci«> 
toyens la tête haute et sans crainte de trouver en eux la 
déhance. Alors wfisne quii y aurait dans fisoiement ag- 
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gravatioD de peine, ce que npus nions, si Ton a des raisons 
pour justifier la peine même , il y en aura de bien autre- 
ment puissantes pour frire excuser eette aggmvatîon pré- 
tendue. Ler^me doit être le même pour tous; s'il est in- 
juste et cruel, il faut y renoncer; s'il est bon, tous doivent * 
y être soumis. 

Nbus établirons donc , pour les prévenus et les accusés, 

Temprisonnement individuel forcé de jour comme de nuit, 
sauf les permissions spéciales données avec connaissance 
de cause par Tautorité judiciaire pour les prévenus soumis 
à la même idstiitction ou unis par les liens de parenté. 

LVmprisonnement, du reste, n'atèra rien dTacerbe; c'est 
une conséquence des principes établis par nous. Nous vou- 
drions, pour le prévenu, une cbambre assez vaste pour 
qu'il pût y prendre un certain exmke, bien -édaiiée, 
bien chauffée , bien ventilée; où rien ne manquât de ce qui 
est nécessaire à la sanlé. 11 jouira du privilège de voir ses 
amis, ses parents, sans que personne le surveille et assiste 
à ses entretiens: il «m r<^tion du travail le plus à sa con- 
venance, èt' le produit loi en appartiendra tout entier; û 
pourra recevoir et envoyer des lettres ; il lui sera permis de 
lire de bons livres. La nourriture de la prison sera saine et 
6fl' quantité suffisante , mais il pourra recevoir des aliments 
du debors : ni la morale, ni Tordre ne s'y opposent. « Avec 
remprisonuement individuel , le prévenu , disent MM. Craw- 
ford etiiusseli, est afTranchi de toute discipline, qui ne 
produit que Tirritation ; il n'est point induit en tentation 
de violer les règles de la maison, et, oonséquemment, il 
n'a pas à craindre les peines attachées à cette violation ; il 
n'est exposé à aucune querelle, il est à labri de ces. brutales 
attaques que le faible a à supporter du fort dans tontes les 
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prisons communes, son esprit n'a point à souffrir des leçons 
que les voleurs y débitent, oi ses oreilles des . blasphèmes 
et des paroles obscènes qii*oii y entend. > 

Si remprisonnement individuel est tel cpie nons venons 
de le dire, il nous semble vraiment inutile d'insister sur 
les raisons qui rendent ce mode nécessaire à lexclusion de 
tout antre, car il est le ^ns doux que Ton puisse imposer : 
il sera plus à propos, sans doute ^ de rappeler que, dans le 
cas qui nous occupe, on ne doit jamais craiodre de se 
montrer trop bienveillant. 

L'administration , en enlevant à remprisonnement avant 
jugement .tontes les rigueurs inutiles, aura ftit, dans la 
limite de ses pouvoirs, ce que Ton doit attendre d*elle; 
mais peut-être serait-il nécessaiie de demander à la légis- 
lation quelques dispositions qui rendissent moins -fréquent 
Fusage de cet emprisonnement Sans doute il faut se 
préoccuper de l*intérét de la société, mais on ne doit pas 
oublier les droits de la liberté individuelle ; or, beaucoup 
de bons esprits sont tombés d'accord que la détention 
préventive était appliquée en France avec un luxe qui ié-* 
passe les exigences sociales et les limites de la justice. 

En supprimant les peines infamantes et en faisant ainsi 
disparaître la différence la plus tranchée qui sépare dans 
la répression les délits et les crimes , on rendra plus fiidlé 
la solution de quelques questions relatives à remprison- 
nement préventif. 

Dans l'état actuel de la législation » le juge d instruction 
peut, à son choix , décerner le mandat de comparution ou 
celui d'amener contre un inculpé de délit, s'il est domi- 
cilié. « Toutes les fois, porte une circulaire du ministre 
de la justice, du lo février 1819» qui! s'agit de simples 



Digitized by Google 



222 ESSAI SUR LES t»ËINES. 

délits et que Tinculpé est domicilié , le juge d*instructioD 
doit géDéialement se borner à décerner un mandat de 
comparution, sauf à le convertir en tel autre mandat qu*îl 
sera jugé nécessaire , après (jue l'inculpé aura été inter- 
rogé. Le Gode d'instruction criminelle l'autorise à agir 
ainsi; et par cette disposition facultative , le l^slateur a 
indiqué que Ton ne doh pas, sans motif grave, user de 
contrainte envers un individu qui présente une garantie. » 

Quel que soit, au reste, le parti adopté par le magistrat 
chargé de Tinstruction , il est libre, comme on voit, de con- 
vertir le premier mandat, une fois Finterrogatoire subi, en 
mandat de dépôt ou d'arrêt. 

S'il a jugé à propos d'agir ainsi, s'il a privé le prévenu 
de sa liberté sur les indices souvent peu complets ou 
inexacts d*un premier interrogatoire, il ne peut plifs ré- 
voquer le mandai, qu'il était libre cependant de ne pas dé- 
cerner : il n'y a aucune différence à cet égard entre le 
mandat de dépôt, dont le nom semble indiquer une me- 
sure provisoire , et le mandat d*arrét; la diambre du con- 
seil elle-même n'a pas un pouvoir plus étendu; seulement, 
aux termes de farticle 1 1 4 du Code d'instruction crimi- 
nelle, « elle pourra» sur la demande du prévenu et sur les 
conclusions du procureur du roi, ordonner que le prévenu 
sera mis provisoiiement en liberté, moyennant caution soi- 
vàble,» Le cautionnement ne pourra être au-dessous de 
5oo francs. 

Il est bon de dire que la jurisprudence de la Cour de 

cassation a explique le moi pourra, de l'article 11,4, en ce 
sens qu'il donne compétence , pouvoir et juridiction , et non 
simplement faculté. Le prévenu de délit peut donc récla- 
mer son élargissement sous caution comme un droit. 



Digitized by Google 



9 



PARTIE II, CHAPITRE XV. 323 

Si le titre de IW^oBation emportait une peiaeàfflÎGtivè ou 
inikmante, les termes de la loi semblaîent imposer au joge 

robligalion de décerner toujours le mandat d'amener. La 
Cour de cassation a décidé cependant que, même dans ce 
cas, le juge pouvait ne déoenver qu'ua dm^e mandat de 
comparution ; mais cette ia te rprét a tSop , au point de vue 
du Code d'insliLiction criminelle, est loin d*être à labri 
de toute controverse* 

Le mandat d'amener une ibis lancé contre un inculpé 
de crime , c'est une question de savoir s^ en résulte néces^ 
sairenient pour le juge Tobligalion de le convertir, après 
rinterrogatoire , en mandat de dépôt ou d'arrêt : il y aurait 
Uea de décider, en même temps, si la chambre du ooii' 
seîl et edle d^accasallon doivent nécessairement rendre 
une ordonnance de prise de corps contre l'accusé de crime, 
et ne peuvent le renvoyer devant la cour royale en état de 
liberté. 

L'accasé' de crime ne peut jamais être admis à donner 

caution. 

■ Il semble bien rigoureux de refuser au juge d'instruc- 
tion le pouvoir de révoquer, comme il a celui de décerner 
les mandats de d^t on d'arrât^ ou tout au moins le pre- 
mier, si Ton vent établir une dîfl&ence' entre les deux : si 
l'on craignait les abus , ne trouverait-on pas une garantie 
sullisante en eiigeant le concours du ministère pubHct ét 
même , si on le croyait absolument nécessaire, celui db la 
duonfare d'accusation. 

En donnant , à cet égard , une faculté sans imposer une 
obligation, il deviendrait superflu, sans doute, d'établir 
des réj^es différentes pour les inculpés de délits et les in- 
culpés de crimes. \jt plus solide argument qui ait été donné , 
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pour expliquer une différence dans ies principes qui régis- 
sent la matière à l'égard de ces deux catégories d accusés, 
dispaiaitrait si les peines infamantes étaient abolies. Jusqu'à 
présent^ dans rimpossilMlité de s'appuyer sur \uie dÛR^ 
renée dans le caractère des deui classes' d'infractions, on 
a insisté sur la différence dans la gravité de la peine; mais 
c'estlà, ce nous semble , une déplorable raison, tout à fait en 
dehm des principes de justice et de morale qui doivent, 
sdon nous , servir de fondement à tout le droit pénal* 

La mise en liberté provisoire , moyennant caution , ne 
présente pas tout à fait le même caractère que la mise en 
liberté pure et simple, par la mainlevée du mandat de 
dép6t : si Ton attribuait au juge d'instmctiou la faci^té ré- 
clamée pour lui, il en userait, sans doute , quand un eia- 
men plus approfondi lui aurait démontré que les charges 
sont assez légères pour £ûre supposer l'innocence de lac- 
cusé, ou bien dans le cas où il aurait reconnu qu'il pré- 
sente , par sa position, des garanties suffisantes à k justice. 
La mise en liberté provismre sous caution, au contraire, 
doit faire admettre une présomptiou de culpabilité assez 
bien établie; et la nécessité dune garantie pour remplacer 
cdle de la détention piéventivei la position de Taocnsé est 
moins fiivoraMe et ie dangor de sa mise en liberté ]^us 
grand; il semblerait donc naturel d'imposer des conditions 
plus sévères pour donner à la société toute garantie que 
cette £iculté n'engendrerait pat d'abus. Toutefois, si l'on 
ne v<Milait pas rendre illusoire, dans la plupart des cas, 
le bienfiiit du cautionnement, îl serait nécessaire, sans 
doute, d'abaisser le minimum actuel de 5oo fr. évidem- 
ment trop élevé. On déciderait si des limites doivent être *♦ 
données à l'arbitraire du juge, et s'il y a danger à lui ac- 
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corder un pouvoir iilimké pour fixer le moatant du ctn- 
tionoeraieiit. * 

Ces queslioDs appartiennent toutes exclusivement à 
imstruction criminelle et sont en dehors de notre sujet : 
nous ne pouvons donner à leur solution les^ développements 
{pà. seraient nécessaires, mais jHiistpie Toocasion s'en est 
offerte à nous tout* naturellement, nous n*avons pu nous 
empêcher d'émettre le vœu que la loi fût modifiée ou exr 
piiquée de manière à rendre plus rares les détentions préi 
ventives qui* qupi qu'on fiuse, seront toujours un mal très^ 
grand. 



CHAPITRE XVL 

PATRONAGE. 

Un grand nombre de villes, en France, possèdent des 
commissions ou associations pour le soulagement des pri- 
sonniers. Plusieurs de ces associations, connues maintenant 

soas le nom de conseils charitables, ont une origine très- 
ancienne, et ont été formées sous Tinilueuce de la religion; 
la révolution de 1789 en détruisit qudques-unes» d'autres , 
en cbanyant de nom, purent continuer à exister, et -se 
sont perpétuées jusqu'à ce jour. E^les sont loin de présenter 
un caractère uniforme, et chacune d'elles est empreinte de 
la couleur qu ont dû lui donner les mœurs du lieu et quel- 
quefois du temps, où elle est née. 
. Sous rinfluence de ces oonseils se sont formées des as- 
sociations de dames; elles se recrutent dans toutes les 

i5 
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efeusesée kr société, et ton» tes VMmbies y ii^fRirteftt 1« 
même zèle et répandent les mêmes bienfiiits : à MiMilie; 

à Bourg, dans d^autres lieux, de jeunes ouvrières, orga- 
nisé en corporations , viennent à tour de rôle chaque se- 
Mine raccommoder le lia^ des détentw, 

Duis 1» Midi, les- oonafâs charitaèèis SMit Mprésèiif# 
par des eottfiMe» de. péiM t eute - Madcs*, aoirs , gris ; eoM^ 
fréries chargées de la même mission de cblirité: les mem- 
bres en sont pris dans la cksse ouvrière , parmi les négo> 
cHDts, et ces ooiiiréiii» c&aMffUemt esk même- tempr dàas 
leur sein des hommes appartenant aux familles le» ^us 
considérables. 

Quelquefois ces associations ont une existence indépen- 
dante de i administration ; cest ainsi qua Aix Tœuvre des 
prisons a été recontHMl cogpw établifvement d^utiliié pu- 
blique; à Marseille, à Lyon, les coomiissions de ce genre 
ont des capitaux considérables placés en rentes sur TEtat. 
Quelques-unes ont conservé des débris des revenus quelles 
possédaient ayant la révolution; ies'dons de la charîtésont 
to«mfois- leur MSMmree la» plw coB8idérabl&; elles- soal 
aidésp r éuÊB^ Iww qntes « par les curés qui, presque par^ 
tout , sont membres de ces sociétés. Dans quelques provin- 
ces, Jes habitants- des campagnes n'oublient jamais, dans 
l^urs ies4a»Mits , le leg^ des prisemnars; il est toujours va* 
tontairêmeat et reISjgKtaseméM HqaSM ^ le» Vn^SSers : 
dlkSB-dl^utpeB, dan» le BaupbiBé principalement, on paye 
les prières des prisonniers, à l'efilcacité desquelles on ajoute 
une, foi^ particulière ; à Grenobie^ le f»roduit ne s en élève 
pas à moins de 6 à 7,00a fiNinca par an-: cda donne liea, 
fteit'vné, à des ai«iir;'Oft les ferait dbpmitre el on lais- 
serait sUbsisfei' rùsage. 
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Dtns les villes où ces associations irexisteul pas , et quel- 
. qof&ÊB méim à côté de cet' associations, on trouve les 
cQÊàoàBmm'ài surveUlnoe, qni sont do-cvéatiim WÊÔxmtéh 
Mie. Sû' o*y en a pas partout, la fcote'ea.eit à csftains 
administrateurs plus qu'à l'esprit public. 

Le but où tendent toates ces associations div£cses est le 
Mmiaf^wmtf àm prisoiniiaBs. Nous avons d£t ^uei étak* 
Vébi% de nos prâsqns- dépgrtrtntntato, et à qmk pnnt les 
soMirs èe itiehanlé poliliqae ëftaieiit- némsaams au: mtUt- 
heureux qui y gémissaient; mais ils sont répai lis quelque- 
fois avec peu de discernement. Dans certaines locaiitésL,. 
âa soQt iBiietuaiveMiiil ofeité i >a légime . aiwpentaîee » et 
kuneot en souffiniiice d^ntm sOTioea igiliiMÉ impôts 
tuits; te plus souvent , les détenus n en profitent cpie pen- 
dant leur séjour dans la prison et en profitent seuls» tandb- 
qua ce sent kur» malheuMuses^ fauDoittes surtout et eux- 
flsénMS) laàit ^it flàoaaeot eà- ils soBlent, qt£ii ùmàimt 
seconrir. CeMe wéifté ses» bien- pin Mdeoite. enoore lots-, 
que Fadministratidn , centralisant dans ses mains toutes 
les prisons de France, doaeera^ à chaque détenu le né-. 
eoHoire, devoir lBipéideii& peter ellr^.el s'qppdseca h oe 
qo^ jouisse 'd»i snperfltt-: i^e^dev^Ddmmt afois tantes 
ces ressources et tonte cette charité P 

Qui donc pourrait, fernnant les \ou\ à la lumière» se 
refuser à reconnaître, daDs-ces- asseciatioa» diverses, tou» 
les- élemests d- wi aumense poironoger oonmutt d*m véste 
fésena 'lor France entiève. NIadflsife»(Vons pas «s jeMe 
filles descen^nt dans un s^our impur, artges bienfaisantsi^ 
pour y porter les trésors de leur charité; à c6té deljes, ces 
ouvriers donaeiit leur temps, si ptédeux p6uii eqx , et mlé 
partie de-Mr i^ceaseke poor' seiK>urir 'lenrà*ii4M' 

i5. 
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heureux; quels admirables patrons ïon trouverait .eo eux! 
lis ne se contenteraient pas de suivre de loin le paironé » 
ils k -garderaient auprès d'eux; c'est c6te à cAte qu*âs tra- 
vdfleFBÎent dans le même atdier : son voisin pendant les 
heures de travail , il pourrait le suivre encore pendant les 
lieures du repos. Certes, nous nous félicitons, avec tous 
les-amb de rkumanité, des bienfiûts. répandus par tes 80> 
délés de patronage, qui existent en si petit nonodire en- 
core; les membres en sont recrutés généralement dans 
les classes élevées de la société; niais Tun n exclut pas 
lautre, et maintenant qu'il va être nécessaire de leur 
donner on si grand dévdoppement,' Boids nprderions 
ooimne une heureuse idée on appd lait à la' dasse ou- 
vrière; nul doute quil ne fût entendu parce qu elle possède 
de nobles instincts. 

llfie faut pas songer, «n resle, à jeter les sodétés de pa- 
tronage dans un même moule , d*un bout de UFraoce à 
Faiitre ; qu on laisse faire les mœurs et Tautorité locale , et 
que chaque société s'organise comme elle le voudra. L'admi- 
nistration sera là pour laisser faire, aider au besoin et ap- 
prouver : il sera urgent seulement de leur donner à toutes 
une existence civile <pii leur permette de recevoir des dons 
et des legs. 

•En disant tout à l'heure que les asi»ocations pour le 
soulagement des prisonniers verraient une grande partie 
de leurs, ressources devenir inutiles, nous B*avons pas pré- 
tendu que les commissions de surveifianoe dussent abdî» 
quer entièrement le rôle qu'elles remplissent, et se con- 
vertir purement et simplement en sodétés de patronage ; à 
0ieu ne plaise 1 Les commissions, de aurveillance sont de 
la fdns grande a^ité et doivent être maintenues : leuc 
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kieniaiMiiie activité , n ayant plus à s'exercer pour améliorer 
le sort BULtériel de», prisonoiero » s'occupera de leur sitiMr 
tioBt et de km- betoii» monax; ooonaiMUit déjà le pri- 
sonnier avant quil ne amte de prison, elles le patroneront 
lùen mieux encore. 

Biais tout se tient, tout se lie dans ce monde. Un pauvre 
petit, gvçoo de dix ans s*était dédaré coapaMe dW vol 
de laj|nns; bn le conduisit denmt le maire. Gefaii-d savait 
que les auteurs du vol étaient ari'êtés depuis deux jours, 
et il voulut connaître le motif qui fiiisait mentir cet eur 
iant « Nous sommes si miséraJbles à la aiiîsofil dit oeltti-d 
en san^otant : mes trois serais et moi nous awis perdu 
notre mère; notre père , qui traVaiUe aux carrières à plAtr», 
ne gagne pas assez pour nous nourrir. Je savais qu'on avait 
volé des lapins, et, comme j avais entendu dire que les 
. petits garçons oofidamnés pour vol sont ^enfermés dans 
une bdle maîsoii oà ou leur apprend à lire ét à travuiller, 
je voidais être pris pour le voleur, afin d*étre enfermé jus- 
qu'à que j'eusse appris un état , à l'aide duquel je pour- 
rais, à ma sortie, nourrir mes petites sœurs et aider mon 
père. Eu prison, j*aumis eu des babits et du pain, ie suis 
Ineii' maMbuureux que. vous ne vouliez pas. m*y euvo;fer, 
car je n'oserai jamais voler tout de bon. » Parce que ce 
pauvre enfant n'a pas volé tout de bon , son attente , en 
flifet,,. devrait- eàle être trompée; sera-tfil ezdu de cette 
Mb maitêm où oi^ Im auxait qjpria à lire et un métier^ 
fkm, cela ne devrait pas être; mais cet en&nt honnête ne 
devrait pas non plus faire rejeter son camarade moins heu- 
reux qui a commis une faute. En effet , pourquoi n'avezr 
vous pas hit en iBorté/qu'il restât pur^comm^ le - premier P 
Le plâtrier» tout enfiml,. a peut-être entendu des paroles 
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honnêtes et morales : ne deviez-vous pas organiser une 
âaile d'asile pour recevoir son compagnon plus malbeu- 
itoQXy et jAu» tard «ae éec»k four TiaiitrttiiB? Glsai fMuwe 
^■el*vaê^etrantKloi'«iitfiiaaf|Bé cel tnfaita&îiik 
Mieax sàns doute aurait valu lui épargner le dflif ^peAe 
lui faire expier; mais par votre faute vous n'avez plus le 
choix ; vous rélèvere& doiM: cûflUiieiGeliui qui est realé lasi^ 
tacfae; .•eli |àiis iêsà» wm .-le palMnom. 
t fi>il mit imélteM «»« as 8emit-il *daBc fini •d%ar 
d*«ulsni (hkléfèt^^Éyidemiiietit* à 4Dttl âge» ilmamt éok 
être aidé et secouru par l'homme. ■. - 
' Mai& fwodaai qiLun chef de farniHe-eit ea.)^nflaa;qBe- 
MMttiyg' MB iqpe B dt U./efcîqiiIil «OMpte • d*afrài imt» 
|nB9BiflM« cp» vodre pro*a atka le -—îwa^ygèir « iihéBai- 
Hàkfny loin (1<? Ini sa fanailie est en proie au besoin: il est 
|)eul-èlre ])rcveau d'un crime^ qu i! i]Ja.pafi eon^iiHft ; maâf 
mMÈmàmt ifu i son «■iymuiJioéto BMOMBie, (sa > îadamm, 
m/^fkt^^klltritÊÊiktm^^ èn pfiafriponlr* dtMi|: 

Alors là îfiDe aîoée se prostituera, et ce ne sera pas tout 
encore peut;-étreLiUtà\leao4iitft mcgadéi^ pKopwji 'Cette &f 

•KHlrf )sépaoéir 4ei< >d>«lBafenDi dfdiMealainaccr.'afe' •Vaulpiîlé 

ckaj^géfvdni dîs^buer lès sefoars déistes Milsa, desjM^ 
ciéiés des prisons; ceiles-ei, des t^ciélés de patrontige; 
toutes ctsiinstkutienfl^ d» écodas ^inaaifes et xisa sallei 
iftfuftft**' "•' 'I .• • • ^ M* ;u :.i,V 

r A»ir«aacolMRMleBtfs ea»laanèfeai ipeair, snbvtHr ^i^^Mi 
ces besoins, qui se touchent et s'enchaînent, il' fiMpt une 
Vaste organisation de bieniaisanceKKlfint tous les éhhfnenis 
«■lit déjà «nééf; <}ue ^oio»»eB$ «npiiéiv-qito>«loiifeBB oa| ao^ 
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ciétéssA-çeiitraliseui au cbef'Jiett de i autorUé ^miiikîj^ide; 

tm chargé , ovcome îk l*esl makitmiiiti, d*aii0 partie «pé^ 
cialc ; mais dans les réunions générales, chacun fera con- 
imXte fies .be»oia&4 ou se concerlera et Toa avi^ei^ 4 
pouvoir à «tnix qui woat jagéa pto 1119B0I» : ce aoai 
tout do» dovoiiii -de 4iiocide.€t de bM^obaoce paUMpio. 
N0B6 Ae denaons Ift pn^fiérencè ni ^«scfaMio* à ««coaes 
iiâsères; quelles qu'elles soient, elles doivent être se- 
cauruo§;.ittiM6^ pcave^t i-éU^e ^ies en mém 

temps, commeocez par W phi» graados; ae cherckos pi» 
Imut ■orjyap OapMi te looi^tA» peu papulewo»., to» liowiaies 
€[ui peuvent 'se ^dévouer à ^tle s^tiMte tâche^fle 0OD<t fiês 
en ausëii grand Domidre que dans ks grands centres de po- 
fOiyUtioa; mais les <levoi(» à s^ffipiîf . soot aussi moins 
a^mbifax » .-ot métm fOspiM'poiiiffi». faire piurUfe à» 

11 est imposnU^ quo nous tracions des règles précises 
pour ces associations; nous avilis d^jà dit que Tunité et la 
pariai|k^<^qi4[briail)é;d^^^ Jûkm» paraissent ici çomt 

^)iMoniMile» déHM49<f» liWtowi|§tiiiiwpmi?ip<de let IW 

torité religieuse dirigeront de concert ces associations; 
c't^ io oaaire )jjui^ pr^idfirâ 1^ âssemi)lée$ génért^ies; des 
4M^J^;Mfi«M^f^«IWI9ê^^ a(Gy<)iat«».; AataiU 

don^e froisser les-mœurs.oii les habitudes » et , le bat étan^ 
connu, ou lâchera d'y arriver par les moyens quon a à sa 
4i||po8f|l^4^.;4à^,pù tout serait à créer, Cf^a.^^lopiiûoA 
p«jb|ifiie i^jMDAdra^à l!f pfi^.q|û i^i »«i;a f«iti 
^, Jl.fiita^uo-w aodMf .çdjpHrroat là £moa,;.c!e8t Ak Tesn 
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sentiel; et que partoat les commissions de surveillance 
des prisons, les bureaux de bieniaisanoe , les sociétés de 
IMtroBage , les coHiiiiissîoiis des bospiee» , celles' c(ui sW 
CQpent des enfants trouvés, les conseils charitables, l'au- 
torité qui crée les salles d'asile et les écoles, et en dispose, 
mettent en commim leurs ressources et leurs efforts pour 
parvenir à la grande «nvre de la monlisatioft dk? la 
France par le secours de la charité, l^ontefou dans cette 
vaste et noble entreprise, certaines parties ont des rap- 
ports plus intimes avec le sujet qui nous occupe , et nous 
allons y revenir avec qmdques détails. 

Use ordonnance 4ii 9 avril 1S19 avait institaé la so- 
ciété royale p^ur ^amélioration des prisons; Fadimiiistratioik 
appelait à son aide le concours des intelligences îes plus 
élevées et des dévouements désintéressés; elle n'aurait 
dû avoir qu*à s'en lélidler. Qiiel<|iie b^ qœ fût cette 
créatioD , elle était insuffisante ponr atteindre le but qae 
Ton se proposait , et IVm organisa en même temps , dans 
toute la France, des commissions de trois à sept mem- 
bres» siégeant au chef-lieu sous la présidence du préfet ou 
du sons- préfet; et» à Paris, nne commission do snrveîl- 
lance de dootè in«iyi»res pris dus le sein d» ia société 
royale. 

Le but commun était la réforme des prisons ; ces com- 
missiona diverses devaient constater d*abord Tétat dans 
leqttei'cttes ae tronviient; indiqner les medificatiena 
qnVHes devaient subir, tant sous le rapport de la «do- 

brité et de la discipline que sous celui de l'éducation mo- 
rale et religieuse des détenus; inspecter la conduite des 
condeiges et des gardiens; dresser lés cabiera des cbarg^ 
ponr ks ibumitSHres et èn snrveiller Texécatlon : en un 
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mot, leurs attribatioos étaient aussi importantes qué- 
tendues, et peuvent se résumer en disant qu'elles avaient 
tous les pouvoirs àéoessaires pour métamorphoser les pri- 
sons de France en pénitenciers qui n'eussent rien laissé à 
désirer. 

Ces commissions avaient besoin , pour s'organiser, du 
concours actif de Fadministration ; ches quelcpies préfets , 
^ès trouvèrent une froideur excessive; là où elles entrè- 
rent en fonctions et prirent leur mandat au sérieux, elles 
excitèrent des craintes; mais, soit que les attributions 
eussent été mai définies, soit que la sodté royale ait 
dierdié à les augmenter et à entêter sur lès droits de fad* 
ministnrtîon; soit enfin que le ministre de Fintérieur 
ait pris l'alarme sans juste motif, toutes les mesures pro- 
posées ayant besoin de son assentiment pour être exécu- 
téés» toujours estil que, le a5 juin i8a3, parut une nim- 
vdle ordonnance , dont le but était de modifier c^ du 
9 avril 1819, mais qui, par le fait , l'abrogea. Elle enleva 
aux commissions toutes les attributions dont elles étaient 
investies, pour les réduire à ne former dorénavant que des 
vcent*: c'était ïeé tuer, car cftux qui acceptent des fonc- 
tions toutes gratuites et de pure phikotliropie, ont besdn 
d'être encouragés par la certitude ou l'espoir bien fondé 
au moins, que leur dévouement servira à quelque chose. 
Dès lors , tout retomba sous l'empire de l'ancienne légis* 
lation : les prisons continuèrent à être visitées une lois par 
an par le préfet; une fois par mois , dans dbaque' arrondis- 
sement, par le maire et le juge d'instruction; et une fois 
par trimestre par le président des assises. Ces visites se 
réduisent à une simple formalité; elles sont loin même 
d'être réguHèranênt Mtés, si ce n'éftt par le» autorités jv- 



didaire», M ci]]|es oe peuMe^t arusn jxmj^ FafféliaMtîon des 

prisous. 

il est évidcnl que les chose» ofi ffe^yj^ni rester dans cet 
éu^t : il y :a da«ft^lfi^ pxison» :ffftrMiuie» j)»sti^ aii JiVdaû- 
nbtratîoD doit être souveraine, d'autres où elle doit étu^ 
assistée, d autres qu'elle doit aiiaudonner au concours 
des citoyens. Loin de nous la pensée de vouloir iaijpor- 
ter ou i^rancÊ ces conuoissions asiécicaiiies loutes-pups- 
santés, cpû peuvent, changiec, à kw.gré^ M le dim^em si 
le i:égîine dan» toutes ses packî^; juaîs-eiitre rien et tout 
il y a unjobli: xuilieu ^uil faiU savoir saisir et où Ton doit 
s'arrêter. - , •. . . .... 

Le véfpoit iiaibrM suivi fiaiif toutfis.les poM^i 4b 
iCOKame d«vta ^l^n^oé par 4'adaûiiiatvali«n^ à- e^ 
seule .appartient la noxmnationon la jrénMcation de toqa iea 
agents. Les commissions administratives et i autorité judj?- 
(%ix:e, qui est actucU^ç^t.&i utra^gemeut impfftw^ute ji 
n^.£liçf) dans pfis^qa, 4^;vi«ûen( ii|tervewi4^i|i; fi^ 
svwer «iips prascnpti^:4i|.ini|ii4re de fîpttésienr.sM 
fidèlemeat exécutées; si ses agents exercent les fonctions 
dont ils sont revêtus avec intelligence et prubijté: ies n^^; 
Unes ,4les cQupûs^nii aauiia^eiit -^uuais le dffàX^ jsaqf 
deiila, 4^idre«8iiur4)irectemi9t. d^ i^fVKtM^ àjlagiitf 
eUes:feEai#at«ûoaa$tre sa conduite à son dM^fiiiérardiique^ 
pour qu il agit en conséquence, remontant des gardiens aux 

lîU^veijUaniU^ de çeux-ci au;dfl^t^ji^% dMt^Mifial^uriVi ff^^i 
et'fuua au-juiiiBlne. I--*^ ifînmniiifffiifflBt adnessesnûent au.iui'* 
aÎ9ti99^.^i^u./G^9M9Îl .général», scâoo ïiaoRg^àan^ lesfnçfWr 
sitifMpis quelles jugeraient opportunes peur agraadisseipenis 

ou cUangeincnbi de diistribution diins les bâtiments des ^mÎ- 
^ps;.£^f& df^^^s^ii^fjii,.. a;^ei; TaiipfiPtoH^* XwU^^ 
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adinilUBtràtive, le» cahiers des chui^tpour les foiiciiiiiireâ, 
parce qu^diea annaieivt des comittbsaiMes plus poralîfptessiil. 
|ilu8 loonfes; et si le sytAème fle 4a était adopté* on 

trouverait en elles des surveillants incorruptibles et sévèfies-, 
propres à éloigner tous les dangers qui sont à craindre quei- 
•quefois. Ces commissions , esÛA ,««rM3iit U base fiur iaipieMs 
s*appuieraieDt les sociétés ide patmoage; ^ aoraîent eUcs 
^ui deiMeiit les«édairer et diriger ienrs efforts, pour qa*ils 
fnssent pruti tables, et servir d'intermédiaire entre les pa- 
trons et i'admini&jbiratioB , qui n a jamais prétendu, qu« nous 
mctmm , «voir «dans «ses attiibutioDs .le pairoiiage qii*elie 
4ie. pftniicndt pas ^vidanMiflD t 'CSterceiÀ- • - ' ;1 ^^ i'.') 

piMomiier né fsaiirait élue 
entreprise trop tôt; mais pour rendre la tâche plus laciie 
ei possible, aussitôt après le jugement prononcé, les ren- 
Jhigawy,nts dépoeéa .a» greffe .de ia f^mm^.kiisnkiémét 
ttha^ltte condamné 4 devndeBiéftre plttS'étandiiS'qti'ito'S^^e 
sûiitactuelfement.h Aux ÉtatB4jms, dit M. Bérengeryi^aqtte 
^is qu'un magistrat prononce un jugement de condamna^ 
iiûo,iil -«édige à Tiastant mhae des iMates «uc ijesi cause», 
ia &atpne eA les dmioses dtxwalaiioai dn onme^'aur ia w 
«Mlkietàre^tccniipable,^^ sur >tQnt^«e->iB*eoèfaévélé de tkti 
Hnstniction et les débats; enfin, sur l'opinion qu'il s'est 
fonuMie de cet homme, tel que i'ont pnése^téiià ses regards, 
làckirés'parfri^ipéBHAiiqBB^iâd^ jaMiiia e« 

acqn otaeritatMosrityiMi^iwMlPB n fio^fidpiqiije.; bh a^t ida 
œéaoéJ * A .tes fenséigÉltHieitt» linniis . par ie ma^trat qui 
a prononcé le jugement, le ministère public joiiKlrait son 
avis»; il indiquerait: aussi, en se concertant, s'il y avaiit lieu^ 
Ailic iai alitoinAé»!aélaiBâstiKAivies[,>^i^»^^ iko vaàA* 
sanotf da c(]iida«Dé) .»*îl csa cÀlMirc 'Ott «lanéii sen dliA 
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de fortune et les ressources qui resteraient à sa famille, 
une fois privée de son secours. Il dirait encore le degré 
d'instruction , le métier ou la profession qu'il exerçait , et 
y joindrait , enfin , toutes les observations propres à éclairer 
et à diriger la marche à suivre dans l'œuvre de la réforme » 
qui pourrait ainsi être commencée le jour même où le 
condamné, arriverait à la prison. 

Quelque temps avant la libération du prisonnier, la 
commission de surveillance communiquerait au comité de 
patronage ces renseignements, mais complétés et rectifiés, 
s'il y avait lieu , pendant le séjour du condamné à la pri- 
son. C'est là ce quon appelle en Belgique la comptabilité 
morale du prisonnier, et elle est de la plus haute impor- 
tance dans l'œuvre de la réforme; elle ferait connaître, en 
outre , l'aptitude et le degré d'habileté du prisonnier dans 
le métier qu'il aurait exercé , et le montant de sa masse de 
réserve. Là se termine sa mission et commence celle du 
patronage; mais avant de parler de l'organisation qui, 
selon nous, devrait être adoptée, nous avons à vider une 
question préjudicielle ; celle de savoir si les libérés doivent 
ou non être réunis, soit dans des maisons de refuge, soit 
dans des colonies agricoles, soit dans tous autres établisse- 
ments de ce genre. 

Cette grave question est douteuse peut-être, quand il 
s'agit des mendiants, des pauvres, des vagabonds; mais 
avec des libérés, quand le système d'emprisonnement, que 
nous avons proposé, est basé sur l'isolement des détenus 
entre eux, et tend à les dérober autant que possible à la 
connaissance du public; il y aurait contradiction évidente 
de notre part, si nous proposions de les réunir dans des 
colonies agricoles ou des maisons de refuge; et, par là, de 
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les àgaûer néeesMdrement Knn à Tmitre^ aioti .qii'à leun 

concitoyens. Pour continuer l'œuvre de l'emprisonnement 
individuel , il faut , à la sortie de prison , éparpiller autant 
qoe poMiUe left libéré», et mettre entre chacun d'eux Tes- 
paoe, et lea bonnèlet gens, loiaque le mur n*y aera plua. 
Ce serait à tort que Ton nous reprocherait * à cette occa- 
sion , de n'avoir pas foi dans notre œuvre ; nous dirons 
quelle est la réforme que nous désirons, mais celle ausû 
que seule, nous espérons obtenir : il faut éviter de ia com- 
promettre en la mettant à une trop forte épreuve, et ne 
pas rappeler, par la vue et la conversation d'anciens com- 
pagnons , des souvenirs qu'on a tout fait pour effacer. Les 
inconvénients attachés à la manifestation publique , de la 
qoidité de condamné, restent, dans tops les cas, aussi 
grands; et, si nous avons f<n dans notre csuvre, œtte con-* 
fiance peut n'être pas partagée par tout le monde. 

Cette question résolue, il reste à examiner comment de- 
vnât être organisé et exercé le patronage. 

Jje patronage doit s'appliquer aux prévenus, à leurs &- 
miBes, aux- &milles des condanmés/ aux libérés et aux 
jeunes détenus, mais il ne doit pas être le même pour 
tous. ' . ; 

L'emprisonnement des prévenus a souvent brisé leurs ■ 
moyens d'existence ; fl a été de trop courte durée pour 
qu'ils aient pu se faire une masse dé sortie , assez long pou^ 
avoir jeté la perturbation dans leur vie; lorsqu'ils sont ren- 
voyés et sortent de prison, la justice se croit quitte envers 
eux et les laisse en présence du dénùment ; pendant kur 
détention, leurs familles aussi: ont soufiert Ici Ton peut 
trouver l'occasion, sans doute, de donner de bons avis et 
dç faire entendre des levons de morale ; mais on. ne peut 
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M Ûkmamlin qae ete d^ame asdurtance péoonaim iqrtovi 
(pie ie bésof» se fera «mtîr, et Wb sociétés ebai^tBAils» se- 

ronl loloment le plus propre à foriiiei la classe particulière 
de pjKtrofi6 néoessaires daos œ cas; ils devTont trouver aide 
et MBirtancç dans, ies* bttDMmat de iMenimMiee el les con* 
nnsBioiis des: honfkM. Le- patron ne pêne avoir 1» piiten* 
tion de commencer rédtieation du patroné ; H fiiut qu'elle 
ait été entreprise d'abord dans la prison , et, dans le cas qui 
omis occupe, rien de scmUabie été.âdt ? oe a-est» dono 
pas là le véritable petAmage; ; 

' Feran les* Kbérés-, eene cpii n*eiit été eounise tm 
emprisonnement très-court, au-dessous de six mois et même 
d'UD aa, devraient être renvoyé» au comité des prévenus : 
oea»ci eent préànâiéeinnocattl», il est vm> et les antrea 
coijq^le», uaii d« lurtee Itéras; ils semUeBi ae rappie' 
cher, soue liien das rappoits , dee prévénos, et devoir étve 
placés sous le même patronage. C'est aussi ce même comité 
qui veillerait sur ta iamiile du condamné pendant la- du- 
rée de sa peine, aooeidnaait dae leflouiê, et Usteit 4<nMier 
an enfattta'fédnâition emmndïle pouv las détanmef dv 
chemin qu'âuvait suivi leur père. Ces eniknts devraient, 
être considérés comme orphelins, être secourus par leshos* 
pioas, et trouver onvertee pear eus lesi aalke desile et les 
éoaftas. . • 

Parmi le» antrea eondanmés, hanns annaanl: été sonwiB 
à la surveillance de la haute police, les autres en auraient 
été dépensés i cest ici le Ueu d'exuniner coaunent i'on 
ponmit eambînar le pdmnage avae> la aorvaSknoa , pent 
en (^réer quelque cfenae d'utile à^la réfenne. 

Le Code de i^io imposai au condamné* frappé de «lu 
surveillance une résidence forcée; il pouvait s'afihinchir de 
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oetfe géae en'dmiiiaiilr câotSon*. La M de t^ds a fait dbpa- 
mitre eettefitcnhé, mais dlè ii*astlreftit pfu» lè Ul)éré à on 

séjour déterminé : elle se borne à ^exclure de certaines lo- 
calité», et lui permet, du reste, le choix de son habitation. 
Noos pMrp o a e r i cms de^fkire revivre les ancienDès disposf- 
tlôas 'd>rogées, (en laîssairt snbaister fes ftMnnéUes, nais ht 
surveillance une ibis-prononcée par les trB^unanx , c*esf Viâ- 
rainistration qui on r^j^lerait enlicromont les conditions. 

tin des résultats que la surveillance s'est toujours proposés*' 
t^èsi i^éleigner le Hbéré du fiea oè* il' à eommift son crime , 
tt cela pour des motift de pl'nsiënrs sortes, et qui sont ex- 
t N^me ment plausibles. H- ftufîrait donc laisser subsister le 
principe, mais avec de larges exceptions, parce que le con- 
daisuié peut avoir dies^ raisons puissantes qui rappellent dans 
soB anciemm résideocé. Quelque temps' avant la libération 
de éhaque condamné- soumis à l'a survdiknce, le directeur 
de la prison et la commission administrative adresseraient 
au ministre de l'intérieur une proposition motivée, soit 
peur èoumettre le libéré à une résidbnœ déterminée, soit 
pour Fexdui^ seulement de certains lieux, soit pour lui 
HifBserUne lilierté e nti èi' C avée eu sans caution , e€ le mon- 
tant de la caution, s'il y avait lieu, serait déterminé par 
eux; trè»-rarement, sans doute, le ministre croirait devoir 
modifie!^ ces propositfona. 

Le fîbéré-, dans tousiesicali i serait placé sous le patronage 
d*0B' bomme honorable , qui emploierait ses eflbrts à le 
maintenir dans d'honnêtes dispositions, et à lui trouver les 
moyens de gagner sa vie. Si le libéré était infirme, le patron 
ferait dès démarclœs auprès des parents , dés communes ou 
des hospices; pouir que fon pourvut à sa subshtanoe; If'y 
amait un comité de patronage près de chaque prison, mais 
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cela ne suiUraitpas toujours, parce qu'il serait aécesMire 
de suivre quelquefois Ic^ libéré dans des lieux où il n*y au- 
rait pas de prison. A cet efièt, chaque comité devrait avoir 
des membres correspondants; le juge de paix, le curé, les 
membres du bureau de bienfaisance ou du conseil muni« 
dpal , pourraient étie chcoais diaprés les garanties qtt*ils pré- 
senteraient et le zèle qu*ils témoigneraient. 

La masse du condamné , déposée à la caisse d'épargne , ne 
pourrait en être retiré que par le patron , soit pour pourvoir 
aux besoins de ce condanouGié, soit pour acheter des outils* 
soit pour ,tont autre motif, en cas de néœisité bien constaiite, 
et lorsqu'il n*y aurait aucune crainte dabus. Quand le libéré 
tiendrait une mauvaise conduite , il perdrait tous ses droits 
à cet argent , qui irait accroître les ressources dont le comité 
de secours disposerait. 11 ne faut pas oublier que la masse, 
suivant nous, est un don de Tadministratiim au condamné, 
et qu*dle peut y attacher telle condition qn*il lui piatt. Ce 
serait, pour quelque moralité chancelante, un nouveau 
motif de s abstenir du mai , et , avec ce système , nous n'avons 
aucune raison pour craindre que jamais un libéré ait à son 
compte une somme trop forte, puisque nous y tronvona 
des garanties pour sa conduite à venir. 

Lorsque le libéré, par une conduite longtemps irré- 
prochable, serait jugé digne d*étre affranchi de tout patro- 
nage; la libre disposition de son pécule lui sertit acquise, 
et il serait déchargé de la surveillance par le ministre de 
la justice, sur le riiqpport du patron et la proposition du 
comité. 

Une fois les conditions de la surveillance déterminées, 
radministratipn ne s'occuperait plus en aucune manière des' 
libérés qui y. seraient soumis; le patron en serait seul chargé. 
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Si ie libéré à qui une résidence aurait été assigaéer voulait 
duu^ger de domicile» Tadmiiiifttratioiir, dans, ce caa, Bérait 
de nmiveau appelée à itatoer. Le libérâdevndt adresser une 

demande au ministre de f intérieur, en faisant connaître ses 
motifs ; si cette demande était accueillie , un autre patron 
aérait désigné au libéré par le comité siégeant au lieu de sa 
nouvdk résidence. 

Les libérés qni n*aanient pas été as^nts à la résidence 
forcée ne seraient tenus qu'à une simple déclaration. 

Lorsque le libéré viendrait à se soustraire à la surveillance 
du patron, avis en serait donné à Tadministration, qoi le 
Inrait rechercher. En outre de k perte de son pécide, il 
serait puni pour mptnre de ban , et, à Texpiration de sa 
peine , soumis à la résidence forcée et à la surveillance ad- 
ministrative la plus rigoureuse. 11 ne serait pas pour cela 
privé dn bîenlait d^un patron, nuds la police ne s*en remet- 
trait pins à lui pour la surveillance. 

■ Quant aux libérés qui n^anrûent pas été soumis par le 
jugement k la surveillance, le patronage s'ofifrirait à eux 
comme un bienj^t, mais sans pouvoir s'imposer. Le seul 
moyen de icoercition à leur égard-serait la masse de réserve , 
dent la disposition, dans tous les cas, appartiendrait au 
comité de patronage, et il pourrait en priver le libéré s'il 
le voyait rebelie. aux bons avis et tenant une mauvaise coi^- 
duite. 

■ U £iudndt bien se garder, comme on Ta fidt jusquld, 
de négliger les femmes. Le patronage pour dlés, en France- 
au moins, est une nécessité bien autrement impérieuse que 
pour les hommes. « 11 y a peu d'années , raconte M. Bayle- 
Mettillard, une jeune, fille fiit condamnée, dans le canton 
de Vaud, pour un crime flétrissant. Consolée, ramenée ate 

i6 
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bien par le ministre que d'autres prisons envient à la prison 
de Lausann^, die mit été pleinement réhabilitée quand 
la fin de aa détentkm airivat maîsette a*oaait pioefetonnaer 
au bamean* natal; die formait des projets d*exiL Ses ani* 
CÎennes œmpagnes le surent ; elles apprirent à la fois sa 
guérison, sa honte, ses projets, et, vêtues de leurs habits 
de fêtes, elles vinrent en procession attendre la prisonniève 
à la porte du pénitencier, pow k minenèr an viUage. • Voilà 
ce qui se fait en Suisse. En France, nn eolond envoie ica 
soldats à la porte de la maison centrale pour débaucher les 
libérées à leur sortie; il les excite à s'adresser à elles,, parce 
que» dit-il à oenz qui cbevchent à. Ten détourner, ces 
fenunes^à n*ont pas de maladies vénériennes* Ccunine c*eit 
moral I 

Cest donc littéralement à la porte même de la prison 
que les femmes ont besoin que le patronage oommenee à 
veiller snr dles et ne les aiMmdonne pis un instant avant 
qu'elles ne soient dans un asile sftr..Qua:rid eUes nVart pas 
une famille prête à les recevoir, cet asile sera souvent dif- 
ficile à trouver. Pour le plus grand nombre d'entre elle», 
des maisons de refusa semblent une nécessité, et fort •beu- 
rensement rien ne nous semble devoir e'afiposer à use 
créatîmi de ce genre. Les raisons que nous avons dévelep* 
pées pour justifier, à Tégard des femmes, un système parti- 
culier d'emprisonnement, conservent toute leur foi^pe quand 
il s'agit .de libérées, ét nous abselvent de tout lepioche de 
oontndiction que Fon |(Oudmit nous adresser. 
, Ces maisons présenteraient, aux femmes qui y vien- 
draient chercher un asile, un double bénéfice: celui d'une 
protection dont elles ont besoin et qu'elles ne pourraient 
ti^wrer ailleurs, et, en outre, un avantage péenniaire; elles 
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«Upewmwtfl mit» gig^mieiit daYm^Uge. Lt vie «i 
eoHimoii deviAk amener, dans les fiai» de Icnr entretieBi 

une grande diminution « et on pourrait organiser dans ces 
Biaisons ce qui exi&te dans <]|[uelques prisons oeBtrales. On 
a epaayé d'y appliquer les leannes à des invanx qoi partout 
ifflleun sont exclusivement réservés aux hommes; on a fidi 
pour elles des métiers à tisser particuliers , et elles trouvent 
dans cette occupation le moyen de gagner un salaire plus 
élevé que celui alloué en général au travail des femmes, 
dont la modicité en a précipité un grand nombre dana le 
crime et -pourrait -les y fidre retomber encore. Hors de là 
maison centrale, où se livreraient-elles k ces occupations, 
si ce n est à la maison de refuge? Convenablement oiga- 
nisées et bien conduites, ces maisons seraient pour les 
fianznes un bien&it soùs tous les rapports. 

Q uant aux sociétés de patronage pour les jeunes détenus 
des deux sexes , on ne saurait mieux faire que de continuer 
ce qui a lieu depuis plusieurs années dans quelques villes de 
France. La siDciété de patronage de Paris a servi de modèle 
à celles qui se sont établies^ et tout le monde sait les bien- 
faits qu elle a répandus. U n y aurait qu à généraliser ce qui 
existe déjà. 

Jusqu^à présent on nWait pas songé en France à créer 
des sociétés de patronage pour le» libérés, parce quW savait 
bien quib sortaient des prisons pliiSi corrompus qu'ils n*y 

étaient entrés. Or le patronage, sous peine de s'exposer à 
de graves mécomptes, et de compromettre peut-être aux 
yeux du public les bienfaits quil est appelé à rendré, né 
doit pas précéder la réforme; il doit la suivre et la couron- 
ner. La réforme appartiendra pour une large part à 1 admi- 
nistration , mais le concours de la société est nécessaire pour 

lé. 
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FacoompHr, et il ne lui mancpera pas. L'administimtioB peat 
le réclamer an nonr de la morale comme an nom de fintérét i 

car, sans cet appui , cette grande œuvre reste incomplète et 
inachevée» et, nous lavons dit en commençant, s'il y a 
devoir pour la société de la tenter, il y a intérêt trèftgrand 
pour fobtenir. 



RÉSUMÉ ET CONCLUSION 



. ■» • 

Nous voici parvenu à la lin de la carrière que nous nous 
étions tracée; nous n'avons plus qu'à jeter un coup d'œil<der* 
lière notts-iKiiir flmlifaflser l'eilseDible.des oondnaîoDS ans* 
qvdle» dons sommes arrivé sur chaque point pris iaolémeat » 
à entrer dans quelques développcinenls pour faire mieux 
saisir la pensée qui. nous a animé,, à combler quelques la- 
coaes, èt enfin à condure« 

Les délits, pris éuoA le seds de toute infraction à ia loi 
pémde 'quelle qne soit sa gcftvité, avivent partdnt nne pro* 
gression ascendante vraiment effrayacle. Nous ne remon- 
terons pfis., pour constater ce fait, à des époques si reculées, 
fu^ tonte ^çomplDpisQD ne psésenterait, à Thoînine oeiné, 
qu'un résultat sans vaWnp, et nous lie suivrons pas ce pv- 
bliciste , ^ui, pour jeter des lumières sur la question, croyait 
devoir consulter Grégoire de Tours, Frédégaire et les Mé- 
ravingiensl Nous ne puiserons pas des arguments même dam 
des. temps. bien' plus rappocbés, dans ceux qui précédèrent 
immédiatement la révolution de 1 7 8 9 : la loi à cette époque ; 
punissait un grand nombre de délits qui ont disparu de nos 
codes; les crimes de magie. ^ de sortilège, d'apostasie, de 
Uasph^iii^; de luxure; le criai* contre nature» etc& d^un 
a^tre c6té, fintMDidali<»i dana la peîae dépassait toutesies 
bornes; ia question onlinaire et extraordinaire, lé feu y la 
roue, lécartèlement, et tan.t d'autres supplices dout le nom 
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seul firisBonner dltoirevr, étaient appliqués par les juges; 
d ailleurs , où sont les relevés officiels ? Il ne faut donc pas 
se reporter au delà de fépoque où a pris naissance la statis- 
tique criminelie , et ce prédeux document founiit la preave 
iit<écpiabie>qiie ka délits ont augmenté en France, depnis 
quelques années; dNme manière très-s^nsible. Ce frit est 
malheureusement trop avéré pour êti e l'objet d'aucune con- 
troverse; mais les uns prétendent que les grands crimes, 
ka cnmcs atroces» et généralesieat tous eaux eantte ka 
pefaofinea« ne soiveot pas œtte'progreiaiun, «t mIaMS èboi* 
naent; que, parmi ka attaques contre les propriétés, te 
sont les moins graves, celles auxquelles le Code a réservé 
particulièrement k qualification de délits qui augmentent 
seules. A k téte des partisans da cette dendèM qûnio* f 
mardie ML Gb. Lucas; panni oaitt qui nient ces ifësiâtéts, 
on compte M. Guerry, auteur de la Statistique morale de la 
France. 

Bien n'est obsenr 4;oaii&e une ^ ù o s tion de slatiaji^piê, 
giMifuliaok deaoPMen<y.daraposcrenikrattieniwiirdei 
chiffires e «f'est une nuMMi pm wsm alMiaik* éê prendre 

parti dans le débat que nous venons de sigbaler; mais un 
lait certain et nullement contesté , c'est ratcroissement pro- 
gmsif i}n chiâfre totd des înlraGtiottB punissaUes^ et ceh 
aatde nature à préoccuper tous lei esprits, et 4 kàn déâfer 
vivement que l'on puisse y trouver un remède. Ce remède 
est-il dans un système pénitentiaire , au moins pour une 
p|art» etv dans ce cas, qualk serait oattn part'9 

Four porooédar logiquement, avant de reèherdier ks ti^ 
tift de raccffuiaiaiMwint ém crimea, il «envient Sabord /sana 
doute , de constater les causes premières de la criminalité , 
celles qui peuvent influer sur son développement dans notre 
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ékÊâ 80CMdv«lde voIrtU aendtposaibledBpanlyflerieftler» 
riUes effeU qa*^e8 fNToduiaent, ou, du moins» de les res* 
treindre. . - 

Ali premier rang, nous trouverons les inégidîtés sociales. 
Amr uiéter ks délits i|iMi oAîssent de eetle csnise , U Inenfid- 
flWioe doit ÎDtenrtnir et ftân dispeiilitre èn partie on adoucir, 
av moins , la misère , source la plus féconde des crimes. Il 
ne faut pas oublier que la vertu des pauvres consiste à s'abs- 
tenir* et celle des riches à agir; les devoirs échus à ceux-ci 
né sont ni les moins agréables nî ks pins diffîcâes à temjèk. 

fii* les crimes sont rares dans les dasscB aisées, c*est parce 
quelles onL les moyens de donner à leurs besoins, et môme 
à leurs passions, une satisiaction que d'autres ne peuvent 
aehetar qaaa pris d*Qn criaie; dest aussi pam qu'elles ont 
puisé la mondité dans Irédncafion. En efiêt las idées et lea 
sentiments , les habitudes et les moeurs , auront une influence 
bien grande sur la criminalité , et réducation, en prenant ce 
mot dans le sens le plus large, agira de manière à rendre 
ooMe înAuenee heureuse ou fiineste, età animoater ou di- 
mâauer ks crimes, impalabks à ces causes. Ibuvaise, l'édu- 
cation corrompt jusqu'aux meilleures dispositions; bonne , ce 
danger n'est pas à craindre, et elle est encore toute-puissante 
dans les organisations mixtes, dans ks caractères indécis. 

. L'éducation peut même influer sur une mganimtian mal- 
heureuse et k réformer. B nWste pas, ou â jexiste Imte 
peu d'hommes fatalement nés pour le mal, et que nen n'en 
peut détourner.: par elle donc on pourra restreindre oo 
développer les crimèa, firoita de pensants vicieux apportés 
«n naiasant, et do panons dont la nature dimno le germe » 
et que les dnmuteoces» il est mi , peuvent souvent déve- 
lopper. 
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c Têdnàn avec douleur, a dit M. Goniin , le i^' inooiiBé- 
quent de oerttins philantkropes, et même de certains goa- 

veinements, qui s'occupent avec tant de soin des prisons 
et aé^iigent les écoles; iis laissent se former le crime et 
s'enraciner les Yideoses habitades àm Tabseiioe de- tostè' 
culture et de toote édncatioo pendaiit reiiiàiioe; e^, ipm/Èà 
le crime est formé, quand il est robuste et vivace, ils en- 
treprennent de se mesurer avec lui; iis essayent, ou de le 
terrasser par. la terreur et le châtiment» ou de le séduire, 
en qodlqne sorte, par des douceurs et des carènes. 0» a'é* 
puise en effi)rts d*csprit«t en dépenses, et on s*étonne quand 
tout cela est inutile : c'est que tout cela est un contre-sens. 
Corriger importe, .sans doute; mais prévenir importe encore 
plus. D faut déposer d'abord dans le cœur .de TeiflaBt des^ 
semences de mbrale et de piété paur les retrouver uii jévtfvr 
et pouvoir les développer dans 'le sein de lliomme qùè d» 
fatales circonstances amènent sous la main de la justice.' 
L'éducation du peuple est le fondement n de tout 

bon régime des prisons. Les maiaona de oorrecties né son*» 
pas fiâtes pour changer des monfttres en hommés, WÊiàm 
pour rappeler à des hommes égarés les principes qu*on leur 
a enseignés et inculqués autrefois, et qu'eux-mêmes ont 
suivis et pratiqués quelque temps dans les asiles oir s'est 
écoulée leur enfimoe, avant que les paask»», la misère «ies 
mairivais exemides et les haiardrf de la vie les ew^ent egori 
portés hors des sentiers de la règle et de- Tordre. Corriger, 
àest d'abord exciter le -remords et réveiller la conscience; 
mais comment ranimer .une» voix., qui ne s'est jamaié ^it 
entendre? Cômteént rappder.un langage àqui ne jËatjafluds» 
so{ «èt n*a pas même eu à le désapprendrai Si déihontrei> 
suppose des principes dont on convient, corriger supposef 
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aussi uDe règle coimue, uue uotiou quelcooque d obligation, 
et de devoir, un sentiment effiioé, mais non pas- détroit, dn- 
bien et du mai et qudqnes bonnes babitudes antérienrt» 
qu'il s*agit de fiiire revivre par un régime approprie , et de * 
faire irioinpher peu a peu d'autres habitudes survenues plus 
tard au préjudice des premières. Japprimve donc, et je. ' 
bénis.de tout mon cour les écoles de correction; mais je 
les considère comme à peu près condamnées à demeurer 
infructueuses tant qu elles ne s*appuieront pas sur des écoles 
du peuple universellement répandues, obligatoirement sui- 
vies, et dans lesquelles Tinstruction ne sera qu^un de» 
moyens de l'éducation. » . . 

ToutefcMs une explication est nécessaire pour bien fidre 
comprendre notre pensée, conforme, nous le croyons, à 
celle de M. Cousin. Pendant longtemps , confondant deux 
chooes parfaitement distinctes, Téducation et Tinstruction ^- 
on a citiique cellen^i devait suffire pour combattre iea pen- 
chants vicieux des hommes, et que la criminalité dlBvait 
être en raison directe de Tignorance. Les faits sont venu» 
.donner à cette opinion le plus éclatant démenti. £n effet, 
les dix-sqpt départements» notés cemme présentant le plm 
dTàocusés de crimes , se répartissent ainsi : treize pour Isa 
trente<leux départements où l'instruction est le plus répan- 
due; quatre seulement pour les cinquante-quatre autre» 
départements plus ignorants.. 

La. statistique de l'instruction ' prpuÛKe donne pour 
toute la France un écolier sur vingt-trob habitents ; et 
statistique judiciaire, un condamné sur sept mille deux 
cent quatre-vingt-cinq. Dans les resiorts académiques où 
les éootiers sont moins nombreux les condainnés dimi- 
nuent aussi : dans le ressort de Gabors, par exemfde, où 
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ToD aç tronv0 plus, pour les écoliers » qu*UD sur daquaiite- 
ohiq, on ne tfonve, pour ks condamnés, qa*nn sur dk 
mille hnit cent qnttre-vingl^nq; dans celui de Boarges, 

un Bur soixante-six d'un côté , et un sur onze mille œnt 
quârante-sept de Vautre; dan» celui de Limoges, un sur 
qoalie-vingl-hnit, e| nn rar ipûnze mille six cent cin- 
quante-quatre :ai, pur opposition, on porte ses regards sur 
les ressorts où il y a le plus d^écoliers, on trouvera qn*ils 
présentent également le plus grand nombre de condamnés. 

On pourrait 0witi|dier les exemples; mais ceux-ci suffi- 
sot pour montrer que Ton aurait tort de icgaider Tina- 
tmction comme un préservatif contre le vice. Les statis- 
tiques, nous le savons parfaitement, constatent que, sur 
cent accusés, soixante et un nont reçu aucune éducation; 
qu'eat^e que cda pronyè^ Personne nignove que 1|bs hom- 
m«s illettrés sont eùr trèsfrande majorité en France ; il est 
donc natorêl que la masse la plus' nombreuse prodtGBse le* 
nombre le plus grand de criminels ; mais les faits autori- 
sent, il dire quil ne suflira pas d'instruire ces hommes 
ignorants pojiir âdre diminuer les crimes, et qn'nno mé- 
.truotion , même supérieure au degré élémentam» É^tnra 
pas ce pouvoir. 

L'instruction seule, il faut le reconnaître, est impuis- 
Mle pour arrêter le crime; il laut qu'une éducation nao- 
rale et religieuse vienne y joindre sa salnt^re inflneoce; ' 
nuda Texemple de quelques pays d'Europe , qui sont loiù 
d'être exempts de crimes et où la religion est aussi fervente 
que l'ignorance est grande, prouve, d'un autre coté, que 
daa croyttMses rel^ienaas peu éclairées, ne méritant que le 
nom de anperstitions, sont bien. insuffisante»:, «assi fint- 
tmction et i*éducation munie el religieuse jdoifenf se 
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prUer un nntiicl tppui; rînttnictioo mAt. édaire i'eiprit 
et peut d^nvcr le oasnr ; mais, saiiB elle« le religion est 

mal comprise et parle uo laagage inintelligible pour €xu.x 
à qui elle s'adresse. 

Le léfptlatîon pénale, Ji son tour, contribilerB pour tuée 
part à diminiicr le aiiiiiaalîté; die e|pie per Fevertisse- 
met eapràs te henmies qui n'ont que la probHé légale; 
et par l'intimidation quand le plaisir du délit offrira moins 
d'attraits que ie mai <ie la punition n'inspirera de crainte. 
CTest là tonte «ne série d'enéliontioiis oonconiint eu 
Même bot , celui d*eiapéQher que la juetioe n*ait jamais à 
^occuper d'un individu ; or, le meilleur système pénften- 
tiaire ne parviendra jamais, s'il 'y parvient, qu'à réformer 
ki ^rimineit qu'un jugement aura condamnés à le subir; 
ce n*est pas là eiùpèofaer les crimineb de naître» et le dé*- 
valoj^penMBt des idées que nous venons d*éBaettre était 
donc en dehors du cercle restreint que nous nous étions 
tracé. 

iaaq«*id nous n^vons pn signaler enoore TutBité -d'un 
systèeae pénitentiaire; nues si nous voulons mainteiuurt 

expliquer tet accroisement de crimes remarqué depuis 
quelques années , nous serons amené à établir qu'il est in- 
dépendant des causes premières de la criminalité que 
nous* venons d'énumérer, et de femploi des moyens pn>-. 
près à les combattre. Les institutions de bieufinsance se 
sont multipliées, les écoles se sont ouvertes de toutes 
parts «,1a religion est loin de voir diminuer ses prosélytes ^ 
nena croyons même qu'elle est en progrès et que les en^ 
diteurs qui se pressent autour db la diaire de vérité sont 
<&que jour plus nombreux. Tout ce qui s'est §nt sous nos 
yeux, depuis quinze ans, aurait du entraver plutôt que 
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seconder de pernicieufteA iDiluences préexistantes, et nou» 
serons autorité à dire qm c'est dans un ordre de fidts antres 
que ceux que nous avons énoncés, que réôde TexpUcatiott 
d'un aussi déplorable résultat. Il doit être attribué en 
partie, sans doute, à raugmentation de la population, à 
celle de la richesse mobilière , au développement excessif 
de lindustrie , à des besoins, nouveaux nés d'habitudes 
nouvdles ; il dut faire aussi la part de circou^tanoes parti» 
culières qui ont eu pour résultat mie impatience trop vive 
chez les UDS , un découragement trop grand chez d autres, 
et presque partout un désir. iminodéré de bs^-étre^qui 
ne connaît pas de bornes et ne veut slarréter devant aiaenn * 
obstacle : d'autres causes encore y ont contribué peut-être; 
mais, parmi les plus influentes , il faut mettre certainement 
< le mauvais système des prisons et les récidives : cest là que, 
se concentre Taction idu système pénitentiaire; mais, ainsi 
circonscrite, die est immense encore. ' 

Dei828 ài836,le nombre des récidives a doublé, et 
cela par une progression constante et que rien n'a inter* 
roM^e; en présence d'un pareil £àit, il nous est impos- 
sible .d'admettre, avec M. Iforeau Ghijstopbe, que' le. 
noînbfe des récidives n>*a aucune importance et que la. 
somme totale des crimes doive, en ûn de compte, présen- 
Ui*. toujours le même chiffre. 

.Les récidives doivent être Attribuées principalement à 
étwk causes] 

Au mauvais système des prisons telles qu'elles exis- 
tent et au régime tiop doux auquel les détenus sont sou- 
mis dans quelques-unes d'entre eliest > . 

JUqus .nous toiavÊÊê irop étendu sur oe sujet pour, avoir 
besoin dy revenir: les réponses des directeurs des maisons 
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oentndcs lèveraient toute espèe!de doute» 9*il eii> lettait 

encore à cet égard ^ ; 

2** A l'impossibilité presque absolue, pour lè libéré sans 
fortune , de trouver des moyens honnêtes d'eidstenoe. 

n fitnt donc changer là position du détenu au dedans 
comme en dehors de la prison , et de là est résultée la né- 
cessité de rechercher un système pénitentiaire à instituer 
et de le couronner par rétablissement dun vaste patro- 
nage-: ^est te que nous avons Mi dans le ooun de œt ou- 

Le système pénitentiaire pris dans le sens d*amendement , 

d'amélioration morale du condamné qui y est soumis , ne 
.devrait s'appliquer qu'aux seules détentions à longs termes. 
0 ne peut être question de moraliser des gens qui » aux yeux 
de la loi, sont innocents, tds que les prévenus et les ac* 
cnsés ; et la force des chose» ne permet guère d'espérer la 
réforme d'un délinquant pendant un emprisonnement 
très>court, quel que soit le régime qui lui soit imposé. Si 
Ton s'en tenait à la signification bien rigoureuse du mot,.la 
question serait asses'restrein€e; mais ce «*est pas ainsi que 
nous l'avons comprise, et nous avons pensé que nous devions 

* «Sur six cent cinquante-cinq condamnés en récidive, dit le di- 
recteur de Clairvaux, cinq cent six sont réputés n'avoir agi que dans 
Tunique but de revenir en prison, pour y trouver des moyens d'existence 
assurés et une vie plus facile. » 

«Pour beaucoup de détenus, dit le directeur de la maison (fEysses,la 
prison a des cliarmes, et ils y trouvent des jouissances dépravées qui 
sont tout pour eux. » 

Le directeur de la maison de Gaillon est plus explicite encore: «Tant 
que les libérés trouveront moins d'avantages dans leur position d'homme& 
libres que dans leur prison , ils ne craindront pas d'y rentrer. » 

Nous croyons inutile de multiplier les citations. 
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eiMmner tout notre sytlàme péatl €l le node d*«iéeiiliMi 

des peines, poat obtenir, sH était poasiUe, qu'As oottoo»- 
russent au même but : donner de plus efficaces garanties 
•au maintien de la paix et de la sàreté générale et privée. 

Le système péAitentkîve, lu teste, mène enteiida dane 
le aeas le plus restreiM, n*eiîste peut-être nulle part» ni en 
pratique, malgré lee essais qui ont été tentés ; ni en théorie, 
malgré le mérite de plusieurs des nombreux ouvrages écrits 
SOT ce svget. Il ne s'ensuit pas que lexanen de ce qui se 
pratique dans différents pay« où de généreux efforts ont été 
fiûtSt ne aoit d*nne grande ntilité, «insi qne Tétnde des 
plans purement théoriques qui ont été tracés. On ne pou- 
vait espérer d atteindre le but à la première tentative; la 
renie était longue et diffi£3e# et trop heoreux sont les der- 
niers venus, qm s'appuient sur les tnvanm dn leurs dcwan** 
deit; ils trouvent le chemin tmoé, leur tâche est plus 
aisée, mais moins brillante; car il ne leur est plus permis 
désormais de s'écarter des routes battues, sous peine c^e s'é- 
l^mr; et ,fi>roésde dboîsir entre le rfiledlioniiiMa aventureux 
evéant des systèmes imqpfdiiBaUes, et celui plus niodesle^e 
critiques impartiaux et d*appréciateura justes des travaux 
de leurs devanciers, leur choix, s ils sont sages, ne saurait 
être douteux. . 

Décidé à mettre le soin le plus consdéndenx dans la 
revue des principaux systèmes proposés ou en cours d'exé- 
cution, nous avons pensé qu avant de nous engager dans ce 
dédale, il était nécessaire de chercher un fil conducteur, et 
de poser des principes qui nous servissent à distinguer ce 
qui est lnen« ce qui est mal. Certaines questions de droit 
pénal, nous le savons, semblent, an premier aspect, pure« 
ment théoriques et de nature à rester pour toujours dans 
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le (lUwiaiiie de la sp^ulation; sujeU de disaertaiions bril* 
iantes pour théoridenir, leur folotioBi kol dire d« cer- 
taines penonne», ne peut préaeater eueiiiie iilHilé. Et, ee* 
peDdant^ si nous ne sommes pas bien fixé snr le principe, 
ie but et les limites de la peine, comment faire un choix 
panni celles qui se présentent à nous? Si la peine a pour 
bot f intimidatîaa , ie ayftème pénitentiaire à créer ne dfevxm 
affiiiblir en rien oe que le Cïode pénal renfome de propre 
à inspirer la crainte; si c'est la réforme du coupable qui 
doit en être le but unique , il faut £ûre disparaitre la mort 
et toute» les peines perpétuelies. 

n n*est pas jpinns néeessaire de définir le piineîpe de* 
là peine et les limites qu'elle peut atteindre; n*ft-t-«n 
pas opposé quelquefois k un système d'emprisonnement 
qui A nos sympathies une> ol^jection qui serait toute-puisr 
santé si elle était vraie, et de natnreà ie fiûne rgeter sans 
letonr; c'est que la société n'avait pas le droit de l'imposer 
aux condanmés, sans excéder tous ses pouvoirs et les limites 
de la justice; cela a été dit aussi du travail obligé. 

Nous avons dû, donc, pour ne pas être amété à chaque 
pas de la carrière qae nous voulions paroàiinr, fenumtsr à 
la théorie do droit pénal ; nous avons été amené à dire qœ 
, la peine n'a pas d'autre origine que la justice; quelle a 
pour but la protection de la vie, des biens et des droits de 
chacnn, et qn'dle n'est légitime ^*i»itant qu*die est utile* 
pour atteindre ce but; <iaa, ses linôtes sont âiéea.par la 
conscience publique; nous avons dit, enfin, quelles eoat 
les. qualités accessoires quelle doit posséder. 

Passant ensuite à l'étude du Code pénal • nous avons été for- 
çé de convenir «{d'an point de vue oà noiis nous étions placé 
il était loin d'étve parlaît, et cpe peut-étfe ML TBsfflhard 
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4 

t 

s*élait laàné entnânèr un peu loin par wù tenthoosiasme, 
lonqu*ii avait dit de cette oenvre de tes coilègaes : « Le Gode 

pénal méritera la reconnaissance du peuple français, l'hom- 
- mage des contemporains et le respect de la postérit(>. » 
Toutefois, nous avons iendu justice à tout ce qu'il y 
avait d^estiBiable dans oct ouvrage , et aux qualité du oœur 
et de Tesprit <|ui distinguaient ses rédadeurs; malgré le 
désaccord où nous nous trouvons sur le principe qui aurait 
dû lui servir de base, nous avons dit que, selon nous, le 
Code pénal n'était pas un obstacle à rétablissement ^un 
système pénitentiaire; que les peines* seules «t leur mode 
d^exécution devaient néoessairementétre revues , et quelques- 
unes modifiées. ' 

De Texainen auquel nous nous sommes livré, il est ré- 
sulté pour nous la preuve que les peines prononcées de- 
.mient être désormais: 
^ 1" La mort; 

2° La déportation ou^la réclusion perpétuelle ; 

3° La redusion à temps; 

4« Le bannissement;. . % ^ 

S** L'interdiction de certains droits civiques, civils et de 
iamille; \ , 

6° L'amende; 

7** La surveillance de la haute police. 
Aucune peine ne devrrit être infamante. 

La peine de mort nous semble juste et nécessair(î, au 
moins quant à présent,, et nous ladmettons, malgré sa ra- 
dicale incompatibilité avise .toute réforme^ mais nous rës- • 
treignons les cas oà -die ]fourtait 'être prononcée. 

La déportation nous paiult bonne en prindpë' et la seule 
peine perpétuelle qui puisse être pénitentiaire. Si des diffi- 
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coltéi d'exécutioD empêchaient qu*eile ne fût adoptée, elle 
, oemtrcmiqilacéepftrla rednnon peipétudle. ' 

La redasion remplacerait les trois degrés d*emprisonne- 

ment actuellement existants; Temprisonnement correction- 
nel, la réclusion et le,s travaux forcés. Le mode d'exécution 
. serait nmfonoe pour toutes les condamnajtions. à Tempri" 
sonnement; la dorée senle de la peine établirait les divers 
degrés nécessaires pour la mettre en bannonie avec les di-* 
vers délits. ' 

Nous savons parlé qu'en passant du bannissement» qoe 
nous voudri(ws voir réservé pour les condanmés politiques, 
et definterdiction de certains droits, qui n'a qu'une* utilité 
de transition. -. ' * 

Quant à lamende, nous voudrions que, la fortune du 
dâinquant fût prise èn considération par le juge pour en 
fixer le taux, et qu'en cas de non payement, die fùtcon- 
vèrtie en emprisonnement d*après une ba^ fixée par le Gdde 
pénal, et non d'après les règles capricieuses tirées de la loi 
sur la contrainte par corps. Cette loi est toute civile ; elle est 
destinée à assurer l'exécution d'engagonents dvik, et. nous 
trouvons ^n application assez déplorable, même dans les 
matières quelle est appelée spécialement à régir, pour ne 
pas désirer de lui voir faire invasion dans le droit pénal, où 
elle sera plus mal placée encore. 

Nous n*|ivons pas-demandé Fabrogation de la survaUanee 
de la bautè poKce, qui né nous parait pas pouvoir étrè 
remplacée par le patronage ni devoir l'exclure; le mode 
d'exécution .^e.ul en est vicieux, et npus avons proposé de le 
changer. 

Ia. chapitre du Cpdè rdatîf aux p^ies de la récidive dé- 
viait, selon nous , .être abrogé ; elfes nous sembleiit'violer la 
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régie dd nph bi$ in idem, ci constituer ane JdjiHtke. La ré- 
cidive serait wa€ diccmttaBoe laitaécà Tapptédafimi du juge . 
et (|t]i Ini permettriit seulement ^élever la peine. jlis<|«*au 

maximum (ix<'^ par la loi. 

Nous avons établi que lexistence des peines infamantes 
était essentiellciiient iiiooai|iatibie avec une réforme pénî- 
teatimre, et , d*ini autré côlé, que si Ton voolail mir «ne 
échelle pénale bien graduée et toujours juste, il fallait mp* 
primer les trois degrés d'emprisonnement établis par le Code 
pénal, et rendre uniforme le mode d'exécution de toutes 
le» coodamnationa à iWpriaoanciBeDt. iSi eeaiaodifioatloiis 
étûent admises , la ^Kvîsiott adoptée pat Farticie f du Gode 
pénal perdrait l)eaucoup de son importance, et deviendrait 
une simple question de procédure; dans Tétat actuel des 
dboses * il est douteux cfb^l en soit ainii. Qoeiqnes^éveloppe- 
meoissontpent-élre néoessairespont j«sMer rabfogationpal> 
voie indiiwtedun p r indp e fimdamentalde notre droit piénal : 

I/article i", qui fait partie des dispositions préiimipaires, 
est ainsi conçu } -, . '■ " 

: « L*i»frÉetioii qoe les Ma pnniisent des péam:à»pdlÊt3è 

« LMnfraction que les lois pmdssent des peines correc- 
tionnelles est un délit. 

. • Uinfraction que les lois pumseiit d'unefpeine. afflictivc 
on infiimante est un crime. » 
' Cet artSde a été Tolyjet de vébémmtes aftaqties. « La di« 

vision des actes punissables en crimes, délits ou contraven- 
tions, a dit M.iio6si, division tirée du lait matériel et ar- 
bitraire de la peine, révèle à elle seule, ce nous sembie, 
Vesprit du Gode' et dn légisiatenr, ,G*est {live au piiMic : ne 
YOQS embànnaÉf» p«td*aiaaiiner la nntore intrinsèque des 
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acdom IraniriDes, regardée leiKNivoir) iait-H eoapér ki téèe 

à un boninie, conclaez-en que cet homme csl un grand 
scélérat. 11 y a là un tel mépris de Tespèce humaine, une 
telle prétention au despotifime en tout, mème^en morde, 
qu*on pourrait, sans trop hasarder, juger de Tespritdu Gode\ 
entier par Tartide 1*. » 

Cette appréciation a été trouvée d'une excessive sévérité 
par quelques criminalis tes, parmi lesquels il en est dont, le 
non! fiiit âutoritéj Cette division d'infractiom de pième na- 
tnfê, telles que sont le» dâits et les crimesi existé dans plu- 
sieurs législations. Le Code de 1791 lavait adoptée et avait 
fait deux livres distincts des délits et des crimes; mais 
M. Berlier, il est vrai , Tun des auteurs du Code pénal Âp 
.1810, soutenait, devant k coipi» législatif, que les avantages 
de çéftte division^étaiept épliémè r e s et se> ineonvénient» réeb. 
Cétte division tentée par la législation , que le Code de 1810 
était destiné à remplacer , avait été rejetée , parce qu on avait 
s^ti ilmpoiÉibîiité de £ûre une séparation logiqûe entre 
d» filitf présegotant souvent on caBactèreidentiqiie; et ce- 
pendairt on n^a pas été arrêté pàr eetfe difficulté , quand i| 
s'est d'attacher aux uns et aux autres des peines d*une 
nature toute différente. Serait-ii vrai qu'il n'y eût pas là au 
moÎDs nnç grave iaoooiéquenceP Les eiposés de:moti£i et 
les rtfppôrti nons'édacberMit peut-étré à eet égard. , 

M. Treilhard, portant la parole au nom du Conseil d'état , 
disilit : « Le premier de ces articles définit les expressions 
decrimè, de délit, de contravention, trop souvent coiifon- 
dàes et .employées indifféranineiil * • 

Vo^ns'lé commentairè de M. Treilbard, sur oè qii*il 
• appelle la définition contenue dans l'article i*' : 

«l)ésonivMs, dit-ii , mot crime désignera les attentats 

17.. 

• • « . 
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* 

Gontre la sûreté, qui doÎTent occuper les cours crimiBeUes ; 

le mot délit sera affecté aux désordres moins graves, qui 
sont du ressort de la police correctioaneile; enfin le mot 
eofUravenéioR s'appliquera aux fautes contre ia^ simple 
police.» 

Si M. Treilliard a voulu dire que cette division n*était 
qu'une mesure d'ordre et une simple question de compé- 
tence, il avait oublié sans doute, daus ce moment, quun 
£ût classé parmi les jorimes doit,\aoik<^seulemeat conduire 
celui qui Ta commis devant les cours criminelles, auj ourdlini 
les cours d'assises, mais qu^en outre la peine à intervenir 
sera nécessairement infamante, et entraînera toutes les in- 
capacités qui en sont la suite; si, au contraire, il a voulu 
fidre comprendre le moû£ de cette divisito , «a rai^n mo- 
rale, qui rendait nécessaires, non-seulement deux juridic- 
tions, mais encore deux ordres de peine entièrement dis- 
tincts, nous ne Savons pas ce que le corps législatif a pensé 
de la définition^ mais, pour nous', nous Tavouons en toute 
humilité, nous ne trouvonapas le CQnimeBlairede M. Trrï- 
bard plus dair que l^artide tui-mèmé, et note prendrions 
aussi volontiers celui-ci pour expliquer celui-là que le 
premier pour expliquer le second. 

M. d'Haubersaert, membre du cbirpê législatif, diaigé de 
fitire le rapport sur le projet de loi contenant cet artide, se 
contente de dire : « On y établit la différence entre ce qui 
constitue la simple contravention , le délit et le crime. » Soit 
' que la définition de M. Treilhard n eût pas fort édairé ïha- 
norable rapporteur, et qu*il oraignit de se comproinettre en 
bavardant une explication en opposition peut-être, avec la 
pensée du conseil d'état; soit, au contraire, que tout cela 
lui parût tellement clair, que tout développem^ent devait 
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être superflu, il se çonteute, comme on le voit, de répéter à 
peu pré» rartide, enrairVenaDt l'ordre adopté, et s'en tîentià. 

Dan» les dùcuBsîoiis au sein du conseil d^état , rien ; dans 
les exposés de motifs et les rapports, nen encore. Quels 
étaient donc, en effet, pour les auteurs du Code, les carac- 
tères distinctifs de ces trois catégories de faits répréhensibles P 

Si IW doit s'en rapporter à M. Beriier; qué nous aVons 
déjà cité, ces caractères n*étaient pas lyîen tranéhés; il disait 
en critiquant la division du Code de 1791 : « Tel délit peut, 
avec une circonstance de plu», s'élever à la qualité de crime , 
et tel crime ipenit avec une droonstançe de mtoins, n*étré 
plus qu*un dâit. > (Locré, tom. XXIX, p. ^93.) Ne seronsr 
nous pas autorisé à dire que BM. les conseîfiers d*état, pas 
plus que les criminalistes qui ont soutenu la division adop- 
tée par eu2L, n'y voyaient pas grande différence, et que la 
division est évidemment arbitraire. Sans doute ife euieiit 
été embarrassés , en bien des dlk^onstances, de £dië connaître 
pourquoi tel fait devait être jugé par les tribunaux correc- 
tionnels, tel autre par les cours criminelles; mais , une fois 
la. répartition faite, ils ne crugnaient plus qu^on vint leur 
demander: Pourquoi donc cela est-il un^élitP fls éussait ré- 
pondu avec M. Trdlbard : Psirce que cela est jugé par la po- 
lice correctionnelle. Et ceci, pourquoi un crime? Parce que 
c est jugé par la cour criminelle. 

Cette raison cependant, nous Tavouons, ne nous semble 
pas adOisantè rejette différence dans la jurktiction et odie 
qui existe dans la matérialité dé la peine sont le résultat de 
celte division une fois adoptée; mais elles ne sauraient, par 
cela méine, en êtreia.cause et en donner la raison morale 
que nous ch^^ons en vain. Pour bien appiéder la .diifi- 
Gulté, il ne faut pas rapprpcber par la penséè'des infractions 
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placées aux deux extrémités de la série des incriuuiialioQ$, 
mais bien, au contraire, pamr en revue tou» les actes pu- 
niisablei en let ftiiant snim par ordre de gravité, et <^r- 
cker le point où Ton apmevra une' distance' assez grâfide 
entie les deux infractions, un chanj^ement assez marqué 
dans rimmoralité intrinsèqi^e des fj^ux faits qui se suivent» 
pour expliquer que Tuo toit paisible de siinplss peines cor- 
rectioiindles , Tautre de peines iniamanles , et que f pn.doive 
tout à coup adopter un châtiment tout à la fois plus long, 
plus rigoureux dans son mode d'exécution , plus terrible dans 
ses. eUets et dans ses suites. Nous ne craignons pgâ de dire 
qu*une étude af^rofondje de la criminalité démontrera qne 
ce point n*eiiste pas. 

Citons encore les paroles d'un conseiller d'état. M. Faure, 
dans un exposé de motifs, disait: « Tout crime ou délit se 
compose du fait et de imteniion* » Gomment diviser les uns 
déa autres s*ib présentent un caractère identique* si une 
circonstance souvent de Ken peu d*importance, si une 
nuance seule les sépare? Gomment justilier, non-seulement 
deux juridictions , mais deux espèces de peines .de nature 
tout,à ûût différente?. 

ûn ne peut ae le dissiinnl^, la a^paiation aeia néoesaai- 
rement arbitraire, fidte au hasard , et sans qu'il soit possible 
de donner un motif pour placer à un point plutôt qu'à un 
autre la ligne de démarcation. Si cela est ainsi, eX nul ne 
U conteste, ne'sendt-il paf bien d'ét^lir que tops les acte» 
répréliensibtei dont le juge devra eipmûner le fait et Tinten- 
lion ne constitueront qu'une seule catégorie d'infractions 
que l'on appellera délits ou crimes, comme on voudra; la 
carjminalité pourra s'y trouver à des degrés-divers d'intensité, 
n|ai« non de deus manières différentes. 
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Une nouvelle càtégcune ne cmnoeiioem qae lorMpè nous 
arriveront à (lee infracdong où le juge ne i^edberohe ^pae 

l'intention , où la loi n*a préteodu punir que le fait simple, 
que le fait nu. Là nous reconnaissons une différence essen- 
tielie, radicale; 1|l nous trouvons une ligne de démarcation 
nettement trancbée et qui. ne Ifwe rien à Tarbitraire; et 
noutf né sacbSons pas >de matière où rarbîtraire aoit plus i 
redouter que dans le droit péual. 

Ces» acte», ^o^s les appeUerions««avec ie Code pénal, 
eoMitwentiotU, . ' 

Les contraventions peuvent ne diviser' en deux dasseii : 
les unes supposent Pimmmltté dans un certain degré » et 
c'est contre celles-la seulement qu il est permis de prononcer 
uoe peine ; les autres ue la supposent à aucune efipè<;e de 
degré, et id» k pn^rement parler, il n'y a pas de peine 
prononcée; on peut considérer la disposition de la loi eooiUié 
un (ioQseil, et lasanètioo, toujours très^lég^e, comme un 
avertissement. 

Nous citeront comme contravention de ia première es- 
pèce le port d*arnles; il peut être légitimement déféndu^ car, 
dans des ciroonstanoes dcmnées , il deviendra ménaçan t ponf 
la tranquillité publique, et constituera une atteinte au droit 
de sûreté. Mais sera uoe question de lieu et de temps. Et 
c'est encore là une di£férenoe bien essentielle entre le délit 
ou le orûne et la contravention ; le caructàre de criminalité 
que présente odle-d peut variei' à Tinfini, changer de pays ' 
à pays, d'une époque à l'autre, et quelquefois disparaître 
entièrement; le délit ou le crifue» au contraire, s'il eiuprunte 
qoelquefois ^ux circonstances un degré plus ou .moins ^nd 
d^îminoralilé, coi^Ml^a toujours néanmoins, et partout et 
eu tout temps , son caractère essentiel , et devra éJtre réprimé. 
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Nous, ne croyons donc pas «voir à nofns ezcoser si la 
division entre les- crimes et les d^its devient, avec les mô* 
dificalîoDs que nous proposons « à peu près nominale, et 

si c'est là un acheminement à une nouvelle classification 
des faits punissables. L'introduction des circonstances atté- 
nuantes a déjà ébranlé la division tripartite; car, 4sn mainte 
oocanon , leur àdmission a ponr effet de fidre descendre 
nn fait dn rang des crimes à celui des délits par rabais- 
sement de la peine : (i'est elle seule , en effet, quelle que soit 
la juridiction qui la prononce ou le caractère du £ût, qui 
classe i infraction dans Funé Ou Tautre caté§^0, et- œla 
est bien de nature, ce nous sanblè, à justifier les* paroles 
de M. Rossi que nous avons rapportées plus haut: t La ' 
peine ou la juridiction ppurraient-eiies jamais faire d'un 
délit une contravjention ou une contravention 'd'un délit?» 

L^mprisonnement aura , dans la répiemon pénale ([ne 
nous proposons, une bien large part : nous -avons dû lui 
donner une attention particulière, et il remplit, à lui 
seul, la seconde partie, presque tout entière, de cet ou- 

vi^. • : ' • 

Ji*idée d'un système pénal , se ]Aroposant pour but la ré- 
forme des condamnés, n'a pu naître que dans un état de ci* 
vilisation extrêmement avancé. Quelques personnes toujours 
devancent leur siècle: ainsi, en 1682, Williams Penn vou- 
lait déjà que la prison consacrée au travail et au silence ; 
en 170^, Clément XI inscrivait sur les portes d*une prison 
silentium, et expliquait la pensée qui le lui avait fait écrire 
par cette sentence : Parum est coercere improbos pœna, nisi 
prohos eficUu dÎMcipUna. Howard demanda des cdlules.poùr 
les condamnés , daûs lesqndles ils pussent être seuls et tra- 
vailler ; Bentham s'est occupé aussi de la réforme du crimi- 
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nd, quoique d*ime maniéré bien secSoDdaire; mais ce n'est 
véritablement que de nos jours que cette idée est arrivée an 

degré de maturité nécessaire pour être mise en pratique. 

11 convient maintenant d'eitpiiquer clairement ce que 
Ton. entend par ce mot de réforme des condamnés, et- de 
dire cfo Ton désire et œ qne Ton espère obtenir; n la' route 
qne Ton- a' prise est bonne, à quelque endroit qne îon s ar- 
rête, n'y eût-on fait qu'un pas , on se serait rapproché d'au- 
tant du tçrme auquel peu , sans doute, arriveront, mais vers 
kqud tous se dirigent. lIlM. de Beaumontet de Tocqaeville 
ont si bien dit, en traitant ce sujet, et nous sommes , heu- 
. reusement pour nous, si romplétemcnt de leur avis que 
nous ne pouvons résister à la tentation de les citer : 

«Entend-t-on parier, disent-ils, de la réforme radicale 
qui, d'un méchant, fidt un honnête homme,- et donne des 
vertus à qui n*avait que des vices P ^ 
. « Une pareille régénération doit être bien rare 

«Nous le dirons hautement, si le système pénitentiaire 
' né pouvait pas se proposer d'autre fin qne la réforme radi- 
cale dont nous venons de parier^ le législateur devrait peut* 
être abandonner ce système; non que le but ne soit admi^ 
rable à poursuivre , mais parce qu il est trop rarement atteint; 
la réforme mocaie d'un seul individu, qui est une grande 
chose pour Thomme religieux, est peu* pour l'homme poli- 
tique ; ou , pour mieux dire, une institution a^est politique 
.'que si elle est faite dans l'intérêt de la masse ; elle perd ce 
caractère si elle ne protite quà un petit nombre. 

< Mais, s'il est vrai que la réforme radicale de Thomme 
dépravé ne soit qu'un accident du système, pénitentiaire, 
au Heu d'en être une' conséquence rationnelle, il est égale- 
ment certain qu'il est une réforme d'un autre genre, n^oins 
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pirofonde que la première, mais cependant utile pour la so- 
ciété et que le système dont il s'agit semble devoir produii^ 
naturdieroenti 

f Ainsi nous ne doutons pas que les lu^)il^des d'ordre ' 
auxquelles est soumis le détenu pendant plusieurs années . 
n'influent beaucoup sur sa conduite morale lors de sa ren- 
trée dans ]^ socié^. 

«La nécessité du travail qvi dompte son peiidiant '4 
Toisivetè t Tobligation du silence qui le fait «réfléchir, Ti- 
soleineut qui le met seul en présence de son crime et 
de sa peine, liustructiQU religieuse qui Téclaire et le 
console» Tobéisfancje de chaque instant à des régies infl^- . 
Mes, la régularité d*nne vie. uniforme, eu un. mot toute» 
les circonstances cpii accompagnent ce régime sévère sont 
de nature à produire sur son esprit une impr^iou 
profonde. .. k. 

. « Peut-être, en sorti^t de prison, B*est-il pas un hon- 
nête homme; mais il a oontradé des habitudes honnêtes. 
11 était fainéant; maintenant il sait travailler. Son igno- 
rance i empochait d'exercer une industriç; maintenant il 
sait lire et écrirct et la profession .qtt*il 9^ apprise dan^ la 
prison. loi fournil des moyens d'eadstenoe qui lui mâu-i 
quaient anparavaut. Sans avoir Tamour du bien , il peut 
détester le crime dont il a senti les cruelles conséquences; 
et, s*il n*est p^plus vertueux^ il est 4u moins plus raison- 
nable] sa morale, ce v^pX pas ytyiunenr, mais- rinténèt. 
Peut-être 'sa fpi religieuse u*est ni vive» ni profonde; mais 
alors même (juc la religion n a pas touché son cœur, elle 
a donné à son esprit des habitudes d'ordie., et à sa vie des 
régies de conduite; sans avoir une grande xonvictiou leli- 
gieuse, il a acquis le goût des priûdpès moraux que la 



. kj u.^ .d by Google 



AÉSDAIÉ ET CONCLUSION. 267 



religion enseigne ; .enliin , s il u'csl pas au fond devenu meil- 
leur, il est du moîos plus ob^ssani au» lois, et q'est tout 
ce que la société eat en dirait de lui demander. • {Du ^s^m 
pénUentimn w» ÉiaÊhUnU, i"* partie, chapitre ra, sec- 
tion 1".) 

. Pour obtenir cet amendement « bien des systèmes dem- 
prisonnement ont été proposés ; avant de les passer en 
revue, nous avons dit ce qu'avaient été les prisons en 
France depuis l'assemblée constituante qui les a orga- 
nisées telles à peu près qu elles devraient étie d'après les 
prescriptions du Gode pénal ; et nous avons montré le dé- 
plorable étatoù elles se trouvent au Jpoint de vue de la vé* 
forme pénitentiaire et quelquefois même de lliumanité. 
Toutes les classilications proposées comme améliorations 
à ce qui existe nous ont paru devoir être rejetées coimue 
impwtssanles à obtenir ce que nous cberchons ; la s^aia-» 
tkm absolue des condamnés nous a semldé la condition né- 
cessaire de toute réforme , et ce n*est que dans les péniten- 
ciers d'Amérique que nous Tavons trouvée exécutée oi) 
tout au moins ten|ée. 

Cette séparation est, non-senkment nécessaire pour que 
les détenus deviennent mdllelurs , miais indispensablé encore 
pour ne pas les rendre pires; c'est le moins que puisse faire 
la société. En Amérique, les uns prétendent qu'une ^épa* 
latîon. morale, obtenue par le sileaoa le plus tigoiiretix,, 
que n'interrcNnipent ni un mot, ni un geste, résout le pnn 
blême , quoique les détenus soient matériellement réunis. Les 
autres trouvent ce système impossible d'abord , et en second 
Uett insuilisant : impossible, parce qu'il est contraire à la 
nature de Tbomnie dans tous les |emps et dans tous les 
lieux; insuffisant, parce qu'il fautaiissi la séparation. ma- 
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lénelle , alia que les détenus ne se connaissent pas méqie 
de vue. Le premier est le système d*Âabiim , le -second 
odui de Philadelphie; cVti cdui que nom adoptons. 

Nbns avons énuméré avec soin les avantages et les in- 
convénients do chacun de ces systèmes, et nous avons 
cherché à montrer comhien étaient peu -fondées les objec*!. 
tions élevées contre celni de Philadelphie. Nous n*a|oute- 
rons plus qu*an mot : tout le monde sait avec qiidle chav 
lenr on Ta taxé d*inhnmanité. Ses partisans ont' cherché à 
le laver de ce reproche; ils ont énuméie tous les adoucis- 
sements que Ton pouvait y apporter, sans lui ôter son ca- 
ractère essentiel. Â cela, que répondent ses advei«aîres?Iis 
disent, comme M. le marquis deLarodbefoucauUUancourt: 
■ Ce régime serait si doux qui! n'y aurait plus de prison. » 
Comment donc faire pour les désarmer? Tantôt le régime 
est trop cruel , tantôt il est trop doux. Pour, lever cette diffi- 
culté, nepeut-on pasjDToireTaisonnabtementque Von trou- 
vera entre ces deux extrêmes un juste milieu auqnd Ton 
devra s'arrêter? heureux de pouvoir, par une simple modi- 
iication au règlement selon les circonstances et même selon 
les individus, fiiire passer ce régime d*une sévérité ^exces- 
sive à rexcès^contraire, et cela sans jamais craindre ni lé- 
volte , ni mutinerie , et avec toute ftciUié de ùor^r au 
point que Ton voudra. 

En proposant de maintenir les^ peines perpétuelles, qui 
nous <semhlent nécessaires dans une échdle pénale dont la 
peiné de mort n*est pas exclue, nous avons démandé Téta- 
hlisseinenl de maisons spéciales soumises à un régime par- 
ticulier pour les condamnés à perpétuité : Temprisoupe- 
me'nt individuel nous parait Ut)p rigoureux pour eux , en 
même temps quMl devient inutile comme garantie donnée 
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a la société, dans le sdn àe laquelle il» i;e doivent ^us 
rentrer, puisque nous n'admettons pas les grâceft.' 

Par d'autres raisons que nous avons énumérées, les 
femmes nous paraissent aussi devoir être exemptées, de 
foDo^prisonnement individuel ; le» différenoes- que nous 
trouvons entre leur caractère et celui. des hommes / ainsi 
que dans les causes des criaies ccmimis par les uns et par 
les autres , nous ont amené à demander pour les femmes 
uiQ régime particulier. 

Les jeniie» détenus:, ddns bien des,circonstanoes> pour- 
ront aussi supporter sana inconvénieni la vie en commun; 
pour les pénitenciers qui leur seront destinés , quand les cir- 
constances permettront d'adopter ce régime, nous croyons 
les coie^ies àgric<4es bien préfikables à renseignement in- 
dustrie. !.. 

Nous aVons aussi demandé que la question du discerne* 
ment, posée pour eux jusqu'à seize ans , fût reculée jusqu'à 
dix-huit. L'envoi dans, une maison de correclion rem|>iace- 
rait, pour les jeunes gens au-dessous de cet âge, 1» surveil- 
lance, de la hante polioe, soit ^um le eas jirévu par ras- 
tide 271, soit dans toute lautre drconsUince ; «t ce. rèmlol 
pourrait être ordonné en tout état de cause , qu'il y eût ac- 
quittement ou condamnation ; mais d^uis ce dernier cas, 
seulement «près la peine sfibiet le juge ne dét^rm^raii 
pas le temps que le jeune détenu devrait passer dbns -ces 
'-maiisons; les directeurs et les comités de surveillance et de 
patronage seraient seuls chargés de ce soin. 

Il y aura rarement une raison suflisante pour apporter à 
femprisonnenient individuel , en .&veur des condanmés^ 
ton» les adoucissements dont il est susceptible; niais nous 
avons été bien aise tout à l'heure de cous la 1er, par les pu- 
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rôles mêmes d*iin de Aos advenaim, à quel degré de num- 
snétude.îl ponvml arriver , pttroe qae nous avons étabK 

cômme mie nécessité d*y soiiniettre les prévenus et le» ac- 
cusés, et pour eux on ne saurail jamais se montrer trop 
doux. Nous n'aTOiis riea à a)6aler k ce que noua avoips dit 
àœtégard. 

Dans remprisonnement hidividiiel , le détenu firti avi- 
dement les livres qu'on lui donnera ; c est une distrac- 
tion dont le besoin se fera trop vivement sentir pour qu'il 
ne se hâte pas de la prendife. Ces kctnteè peuvent aider 
pnismminwit à aceompiÉr la bien» oonimenoé parlée )eatre> 
tiens; mais pour cela , il ftut quer les Hvres remis aux pri- 
sonniers soient choisis avec un grand discernement. 

Aux Etats-Unis la Bible su (lit; nous ne pensons pas qu'il 
en fût de même en France. Ën Hollande, les livres miqoe- 
ment destinés aux priscmaMersiont nombreux tt biea^ fitfts ; ' 
c'est aux concours ouverts par la Société pour rutilité pu- • 
blique que l'on en doit le plus graml nombre. Cet objet est 
de la {^us grande importance. 11 faut évitea de tomber dans 
las déénitfr repmhéa aveu blMcoofit' ^eÊipnt pdr èna oé* 
lèbre revue anglaka aifxKvfaà destiné*, en Angleterre, aux 
prisonniers. ■ Généralement , dit-elle , Thistoire est celle d'un 
pauvre ouvrier qui na pour vivre, lui et ses six en£uits, 
que du pain noir et de Teau. Avec cdfas il est heuraux;' ja- 
mais de plaintes, jamais dé mumnires; tout le mondé l«l 
envie sa gaieté. H arrive toujours que le seigneur de l'en- 
droit ou le curé de la paroisse passe vis-à-vis l'échoppe du 
pauvre homme, et le trouve priant pour le roi, pour 
l'église et pour toutes lés autorilét; il arrive toujours qu'ils 
finissent par lui offirif iM sdielling^, somme que lliofinète 
ouvrier ne manque jamais de refuser, déclarant quil n'eu 
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a nul besoin. N*ft«t41 pas du (MÔn noir et de Teau ? que 
kniAl de plus k sa félicité 1 • 

Il faut éviter les exagérations et se tenir dans un juste 
milieu qui, par le fait, sera la vérité. 





m 







<f est llntrodnction d*uDe propreté eSusÊssîve sur la personne 
des condamnés. Ce sera avoir d^à &it beancou}) pour lenr 

réforme , que de les avoir contràints à prendre de leurs per- 
sonnes et de leurs vêtements les soins les plus minutieux* On 
a renùut(Qé qne œs soins Inspiraient à la popoktioooù se 
crute la presque généiatitédes ciiminels nne aversion tnnéeat 
très-grande. 11 faut ([ue l'administration leur donne rexemple , 
par Fattention toute particulière qu'elle mettia à entretenir 
ia propreté dans les bâtiments qui les renferment; pour le 
moment, ils n*ont rien à enviée àtn détenus éasrmlmes. 
' Qniuid on sera parvenu k forcer oes hommes à la pins ei- 
cessive propreté, la plupart seront déjà métamorphosés; on 
aura relevé leur moral , et ils sentiront mieux leur dignité 
dluimines. 

Les heures de somriiei! eiÉ de repos* edks des Mpas et 
des leçons, tout, enfin, detra être réglé d*tine manière in- 
variable, et suivi avec l'exactitude la plus rigoureuse; que 
tout devienne, chez ces détenus , une habitude qu'ils ne pour- 
ront j^tls rompre ; ils tiavailimntdans leurs ceilnles à k ht- 
mière, car huit heures ou htdt heures .et dmnie de som- 
meil, tout au plus, doivent snffire dans tonte saison. 

Le travail des prisonniers est une nécessité pour arriver 
à leur réforme; c'est en même temps un moyen de diminuer 
les frais qu'entraînent les prisons; mais dans la vue de mé- 
nager les intérêts de Findustrié libre, nontf avons demandé 
que l'état fût producteur et seul consommateur, en même 
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^ temps , dçs objets coofectioiinés dans les prisous; uous avons 
rég^é aiusi les prinfcîpes qui doivent régir ce travail, la rér 
compenae à accorder à ceux qui a*y livrent, et Teu^loi qui 
doit en être fiiit. 

S'il est un point sur lequel tout le monde semble à peu 
près d'aocordt cest que Tétat du prisonnier, après sa con- 
dananation,. quant au vêtement, au ooucher^ au chauffage, 
à la nourriture, etc. ddt être un peu inférieur à oèlui de 
la famille dans les classes laborieuses, mais malaisées; on 
donne pour cela des raisons excellentes en principe. M. Ch. 
Lucas est le seul, qu^ non#jsachions, qui ait émis un a^ 
différent; nous tommes lieureux de .pouvoir le citer conom 
autorité, à Tiqipui de ropinitm- que nous soutenons nous 
mêmes. 

La ianuiie, dans les classé laborieuses de presque tout^ 
la France 4 ne pent se procnnir du Jeu pendant les hivers 
les plus r^ureux, ne mange jamais de viande, est très-md 
couchée dam d*afire(ix tandis , plus mal habillée' encore; c*est 

là l'étal normal , et nous négligeons les exceplions : on a vu 
des ouvriers mourir^de faim dans les années de disette ou de 
désastïie. Faut-il que la* position du détenu soit un .peu in- 
férieureàc^e-làP On aitiviBra au régime du 
de l'Autriche; il fut un temps où c'était le régime général 
de toutes les prisons d'Europe , mais nous ne soi^mes nul: 
lement à. regretter qu'il ait été détruit. 

Nous n*avons point à examiner si cet état de choses .ne 
devrait pas être antre pour la classe ouvrière; sans aucun 
cloule, nous sei ions pour raiTirmative, cl resterait seulement 
à trouver le moy^n d'y. arriver ; mais il n est malheureu- 
WBomst que trop vrai qu'il est tel que ^ous le dépeignons. 
M. de Tocqueville {Mémoùviorlepaapérùme) ùAi remarquer 
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qo'au iepip» de la Bodété fiàodale ^ ruBinoe n^était mdle- 
part. ...... la population était misérable^ mais elle vivait. 

Aujourd'hui, ia majorité est plus heureuse, mais ii se ren- 
coBtre toujours une minorité prête à mourir à» faim, » 
Rien n*eftt précaice,.en efifet* èoinme Texistenoe physique 
dans^les dasses inférienceade la sdeiété; on craint qu'elles 
n envient le sort des prisonniers: mais ne pourraient-elles 
pas, à bien meilleur droit, envier le sort des esclaves qui 
ne sont privés ni de lunion des sexes, ni d'une^oerbdne 
liberté de monvenieni? Y oirt-elies jlmoais songé? oserait-on 
le«r proposer ce cbattgemeiit» et: oomfrte-t-On jponr rien la 
liberté? ' ' 

Nous peiiisens qu'il n'est pas rationnel de procéder uni- 
quement par comparaison; il fiiut prendre la question de 
plus haut, et examiner, d*uiie manière absolne, où finit le 
nécessaire pour les habitanlB de nos dimats , où eonîmenee: 
le superflu. C'est de cette manière que Ton trouvera le moyen 
de résoudre la question. Nous déplorons, autant que qui que 
ce joit, que des ouvriers honné^ manquent qpelquefiiis de 
ce nécessaire que nous vouions accorder ans détenus; mais 
nonsne pouvons nous en préoîcniper dans ce montent. Nous 
Tavons dit, on en a vu mourir de faim; cela ne devrait pas 
être» mais cela est; là .n est donc pas la question , et nous 
la pranons dans fes .termes, où Ta posée M, Ch. -Locaf. 

G*est sur la nourriture que porte prindpalement lé- 
débat. Des enquêtes officielles ont été faites en Angleterre 
sur ce sujet : M. Moreau Christophe cite avec complaisance 
les résultats statistiques auxquels est arrivé M. Chadvricjh, 
et desqudff il résiilte que, moins la nôurritnre donnée aux 
prisonniers est abondante et substantielle, et plus leur santé 
.est ilorissanle. Nous pensons que M. CliaUwich juge à propos 
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œpepdaiil de poter une limite à ce régime hygiéiiiqiMr àe 
nopvelle espèce, et qil*il ne prétend pas le pousser à «a èer- 

. nière conséquence ; mais , ce qu'il y a de certain, c'est que 
nulle part cette limite na été 4éterminée par lui. Nous ne 
chercberDQB pas à«]|éparer cette omîsdon, tioas aimons mieux 
nous en nq^rteràM. Ghaiies Lucasi et ordre, avec lui, 

. qu\m éviterait tonte exagéretioA en filant pour les prison* 
niers trois repas , et le service gras quatre fois par semaine , 
toute boisson fermentée étant sévèrement exclue. Ce ré^me , 
qu'on trouverait insuffisant aiix États-Unis, nons parait 
oonvenaMe en Fhmoe, et ne produirait pas le scandale qui 
a lieu en Angleterre . on le voleur condamné à la déportation 
a une nourriture infini|nent plus abondante que le soldat 
%ous les drapeaux 

Ce régime serait, général, ei îi dqtt en être ainsit tout 
Moours du dehors aérait interdit Qmriquaa condamnés, et 
généralement les habitants dés campagnes, y trouveraient 
une amélioration assez sensible sur leur nourriture ordi> 
naûre; eea derniers en ont besoin ; ce sont les détenus fournis 
par la: popidation rurale qui io«ffirent le de k priseit, 

^ naalgréremâiomtioB de leur régime alimentaire ; et cela «ré- 
plique bien iialurellement, en songeant que la transition de 
l'état de liberté à celui de prisonnier doit être bien plus sen- 
sible pour ens jonfasant d'un bon air et. d'un eserdce aalt»- 
t«ue«.'4iM poor leacitadjps f^des oavrim de mannftotnr^. 
Les «ntrei ipéteiiiléa de la vie «eront réglées en conséquence 

• • • * • ' ' 

1 Uo pareil abus na jam«ùs existé en France; la coasommatiou 
d moyenne de la viande est, par an, de quatre-vingtonxe kilogr. pour le 
^ soldat , et elle n'est que de soixante et dix kilogr. pour le prisonnier : il 
est inutile de faire obs^ver qu'il n'y a, du reste, aucune comparaison 
poaaiUe à taire entre ies rigueurs de la discipline et celles de la prison. 
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de la nourriture, et ne peuvent donner lieu qu*à peu de 
débats. , 

Nous ne parierons qa*en patsant de Tempriionnenienl 
pour dettes. qa*ii eiiste, c'est im emprisonnement anort 
mal que Ton ne sait comment définir; cest nne peine ap» 
pliquée à des hommes n ayant commis aucun délit, qui ne 
sont même pas commerçants, seule qualité qui* diaprés la 
loi , rende passible de cet emprisonnement , et il est à pen 
près inouï cependant cpill s6it jamais subi par les hommes 
ayant une patente; on sait qu'il est exclusivement réservé» 
en fait , aux jeunes gens dissipateurs , pour le plus grand bé> 
néfiœ des usuriers. Une réforme dans cette partie de k ié*- 
gidatioii est absolument nécessaire et ne ^peut être retardée 
longitempiseneore. Quand cet emfnisonnementserà prononcé 
par les tribunaux, seulement en connaissance de cause, 
contre les seuls débiteurs de mauvaise foi, et pour le temps 
déterminé par le jugement, les personnes qui y^ seront so»^ . 
miseàpoorronti sans ineonvénfeUt, subir le rtSgime ëftabU 
pour tes autres condamnés. fusque-Hi , il est évident qne1*6n 
ne saurait apporter trop de douceur dans un emprisonne- 
ment qui ne frappe souvent que le malheur, ou tout au plus 
la légèreté « et ne proté^ que rnsore. Ces principe» sont* 
appliqué à Pfeiriv, la seule vîAe de France où Fdn ait ccta- 
sacré une prison spéciale aux détenus pour dettes; mais 
nous pensons qu'il y aurait avantage sous tous les rapports 
à présenter une loi sur la matière ^ut6t qu'à bâtir des 
fHrisons nouvdles. Ce sera plus économique et surtout plus 
juste. " ♦ ' 

Nous avons fait disparaître les trois degrés d'emprisonne- 
jfieni consacrés par le Code, et nous avons proposé de n'éta- 
.« bih*' aucune antre différence que cette de la dorée dans les 
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aoxffiaire puiasant pour olMenir ^la^- réforme; nou^, ûàas 

les regardons, au contraire, comme lui étant antipathiques, 
parce ([ue, accorder des gràa« en récompense d'une ré- 
ionue , ce serait encourager riiypocrisie et faire entrer ainsi 
lea cnmiiieb daoa la disposition cTeiprit Ja plus inconciliàble 
airec toute idée de-réfonne. Cesl dn mètne ^np affiûhlu* 
riatîmidation d'un côté, et rendre, de Tautre, la réforme 
plus difficile. : > ' ' . 

Nous. ne Jgviendrons pas;sur ks moyeus que. nous avons 
proposés .pour oifaiiiserJeipatix>iMigé;.noBs nous oontoiitô- 
rons de rappeler qu'il est, à nos yeux, lé complément indis- 
pensable des réfoi mes à intioduire dans les lois pénales el le 
système. d'emprisonnement, et que son existence est néces- 
saive pour ne pas peidré. tout le frmi des amélioiatioiis qui 
aùraieiit été tentées. 

Voitii quel devrait être, sdon nous, renseflodbie des Sb- 
positions à prendre pour établir en France un système péni- 
tentiaire : modifications de quelques articles du Code pénal» 
duu^aamt dans k.mode d'eKécntion d^ oertaÎJiBs^fieinas» 
et sfirtgat dje fémpiîaoiinemeDt , et créatioB d'un patmaage 
pour' tous les liliérés. Nous avons lait eonattre ie système 
d'emprisonnement qui avait toutes nos sympathies; nous 
avons développé longuement nos motifs pour soutenir une 
opinion oonscienoieose dies jneus et le Ùwt de loo^wes mé- 
ditations, et .émia le .vcsu «pi*!!» pussent fime parlager'notre 
manière de. voir. Pour nous, nous croyons Tautorité du 
iHusounement toute-puissante; celle des noms est peu de 
diose auprès d'eUe» et c'est uo malbeur pour netre,opinion, 
car 'aûçune ne.pounait offrir une aussi, imposante téttnion 
d*adliésions,'et la cause fterait gagnéè avaiit d*kvoir élé plai- 
dée. L'immense majorité des conseils de département s'est 
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joiale ^ notn «BOBvSction» édiii^ par ki fidU dt IVdini- 
' nitlimtioii.BiisUI-t-i! , au temps où noiu vivons, das^sprits 

philosophiques à vues plus élevées, des intelligences plus 
vastes .et plus méthodiques, des hommes supérieurs, en un 
àuit, à im. de Béreager (da lalMoie)» de BetniBoot, de 
Toeqoevillel ^ on leur oontèste rexpérienoe des pfâBODSr 
adressera-t-on le même reproche à M. Moreau Christophe , à 
MM. Crawford etRusseiP Les noms justement célèbres que 
ron • pourrait iDscrire sur la liste deapartisant du système 
pensyhanien sont en trop grand nonfan pour pouvoir éCre 
tous cités* 

11 est un fait plus décisif que ces adhésions spontanées , 
un fait vraiment e&Uaordinaire de nos jours, cest que ce 
•ystèiiia a Opéré dep-^nvenioDa. A Die» ne |daiae 
pré t endiona que» parce qu'un Jiomme a aeutemi uoe opi- 
nibn avec talent, Q se refusera à voir la lumière et parfera 
contre sa conscience ! mais des hommes tels que le docteur 
Julius, par exemple, n'émettent un sentiment quaprèa 
aveîr^aAraqieiit réflédd; ils appoeterinil doué, dafla l*eia- 
Mtt'dfan syatènie eoatvaira à ceini préeédamraeail adopté 
par eux, des préventions d'autant plus fortes, que leurs 
convictions premières ont été plus consciencieuses et plus 
réfléchies. Us essayeraient en vain de se dégager de toute 
paéeoc^petioo: pour y parvenur* il fiuidraît qu'ils dépouil-. 
hiseiit leur intefligenee. La Ibroe de la vérité a pourtant 
percé cette barrière; elle a chasse des convictions déjà 
formées et en a créé de nouvelles; mais pas un des parti», 
sans de notre système n'a dungé de sentiment t ce lait ne 
semlile^t-il pas décisif? 

Un .seul adversaire' reste eneore; il n'a pas vu fonction* 
ner le système quil combat, il est vrai; mais son esprit 
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eti' «IKZ péaétmit pour m le représenter et 'ànhrér k 

bien connaître ce qu'il n*a pas vu ; cet adversaire, c'est 
H. Charles Lucas. Mettant au service d'une intelligence de 
premier ordre une immense expérience, il combat seul et 
balaqfoe Ifk vktoke^ A Tappci di k théorie, qa'il mét der 
vîv» eoalm» de son takot^i il apporte kt^étaib de la pra- 
tique ; il sait ce que coûte une cellule, ce que coûte un atelier ; 
il connaît toutes les priions de France , peut, désigner celles 
sont j^m, edle» piettvmt èire qipioptiées, oattar 
qû dnîveiit être lenwiéeft.'JmacoiiMilte et pl^losoplie, il 
répond , d*iine main , à Mil. de fiflanmont et deTocqnevfliei 
et de l'autre il dirige, pour dresse^ le plan d'une prison, 
lia architecte qui restera vainqueur dans un concours eu- 
J99p^; Ikr^ rafewM^a wo t ftiUit pmtt4tre, les bâts 
viennent Imocher h. Mcltô t «l a'il n'est vaînqneuF loi- 
méme, il rend douteuse au moins la victoire de ses adver- 
saires : nous, iaible athlète, nous pourrions rester con.- 
fondu. • «A 
.No«a ne M8<»ft -point kà assande hotiawthip , mm ne 
aérons paa lé praniar tnnafii|fe'dn eeUe eolMirte penayl* 
vanienne qui se grossit tous les jours, et à laquelle nous 
nous sommes mêlé , obscur combattant ; nos convictions 
restent entières. Mais noua avons traité la question «ai 
pQguit*de yuo^phitoff^qne ol moml; mm no aottuM ni 
architecte, ni foancier. D*aocOrd aVee 11. GhariosliBclM 
sur presque tous les points du système pénitentiaire, nous 
avec luiifine sur les ^^teotions à longs termes ; 
noua n*a9ona janiab nlé« Pien noua en préserve, oooinhien 
serait griand lé parfcct»otineinent.qiii réaultmit de 4a suba- 
tiftntion , en Frenoe, du système dé M. Gbiiiea Luoas au 
régime actuel de nos prisons, et l'on ne peut se dissimu- 
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1er que la rélbiiiie te «ésont souvèot^n une qnestioii d'ar- 
geot. M. CiiAiles Locsb prétend dumger tontes les pisoiis 

de France avec quinze millions; selon lui, il en faudrait 
cent pour mettre à exéoition notre système : cest possible; 
nous n*âvoiit pas, comme M. Charles Luoas» TomniscieDeet 
tant sU fiiut; rads^niMhitioii appvéoîerâ; mak, fl fimt 
bien le dire , ses calculs ne sont pas les mêmes que ceux 
de notre honorable adversaire. Un travail examiné et ap- 
prouvé par ie' conseil des bâtiments civils constate que 
pour k^.toos les détnm de France» d*aprè* le a^tème 
idè Fhiladelplne, en suppoiaat des promenoin assez grands 
et assez nombreux pour permettre a chaque détenu de 
prendre Tair tous les jours , les dépenses pour appropria- 
tiena et constructiciiB a^élèveraieat à ^iiante-deax' niil* 
liooa, et, d*ifKèsia système d^AidiorDrà vingtaq^ 

'Noos repoussons de arates noa forces la proposition 
d'un essai; qu'est-ce que signifie un essai? Quelle valeur 
aura-t-il s'il n'est complet, s'il n'est général? et alors ce 
ft'est -pfais un essai; U devrait être apptiqoé aux seules dé* 
tenAkma à longs tennea« pniMpieiàrdeBsai seulement porte 
• le^d^t; quand donc 8nrionB4MNis un 'résultat^ et ■ surtout 
quels seront les individus sur qui la justice permettra de 
tenter cet essai? 

. Jibns' avons iManconp de respeét pour lea leçons de Tex- 
périenoe, nous en avona plna encore pour la raison r ou les 
faits viendront à l'appui du raisonnement, et leur secours, 
dans ce cas, lui sera inutile; ou ils viendront le contredire 
et s'opposer à la marche qu'il indique, et alors ik auront 
été, imparfiôteBMnt connus on voàk appréciés. 
• Une crise inéustri^è, le licenciement d*une 'armée /«ne 
lamine, mille auties cau^cb peuvent élever accidentellc- 
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ment le.duilra' de» délit». Lon mèine <|e'8s a^augmite-^ 
nient ptt en efist, vue police judiciaire mieux faite' en 

laissera moins d inconnus; une jurisprudence plus sévère 
des tribunaux criminels amènera plus de condamnations, 

. et ce sont ies condamna tioi» qài semât - à constater les 
fjhâiUi Si m réforme légime dee 

fniaooa, si. la loi pénale était adonde-, qui doute Cpie C68 
causes n'amenassent, en effet, une répression plus sévère, 

' un pluft grand, nombre de condamnations ^ 

Un diangonent dans la législation modiierait aiMti 
eoiMadérahiement les résuhatS'de la rtalisliqne. Beaucoup 
de délits contre la religion et les mœurs , non punis en 
France, le sont cependant dans d'autres pays: à Berne, à 
Lausanne, les loia-péi)«lea frappent la prostitution, 1^ non- 
dédamtm de g roi ai i e , la,maleniité illégitime et beau- 
coup d'autres fidts non prétns par notre Code pénd; el, . 
d'un autre côté, la banqueroute, aux Étals-Unis, n'est ré- • 
. primée par aucun xMtiment. , 

Mas, à toutes ces caiaes poiitvttit influe» d!nne manidre 
si puissante sur .la criimnaiilé, un système pénHentîaire . 
ne s*y Joindra que pour une bien fidbie part; et ses efiels» 
dans tous les cas, ne pourront être appréciés qu'après un 
certain nombre d'années. 

En 1790 on avait établi à Philadelphie la. prison de 
VainuIrStreet d'i^irés un nouYeau syrtème; par ïéki de 
■causes qui n'ont pas été cohnùes, le nombre des crmies 
diminua sensiblement dans la Pensylvanie pendant les 
années 1790, 1791» 1792 et 179S. On s'empressa aus- 
sitôt d'en £ûse honneur au' nouveau système « ët oe nison- 
neincnt statistique ébut* complètement fonx de tout point: 
premièrement, parce que le système, cûL-il élé excellent, 
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il étail impoMiUi que ïeSU s*en fit ittfeolir avsBÎlâl) 
Bpuit» en «eoond lieo, piite q«e œ «yiilènie» dMiidoiiiié 

depuis , était esseotieUemant vkîmx; fie^vous doue à la sta- 

lifilique! 

£ii £eigiqae on çomptait tanne jnoyen , de iSa^ à l83o, 
un a^cuBé m quatre loilie qnatre oest» habîtantaenviroiif 
da iS3i à i83At cette proportion nW plus qoedW aeeaaé 

sur six mille sept cent trente-quatre habitants. Fera-t-on 
honneur de ce résultat au système dempEitonnem^t P 
Geri», on attrait grand lort« et M. Duq^tiaiUL, inq»eetaiir 
ginML des pdaona em Eelgiqne» qui doit ka istiaotÊM 
mieux qae personne , en a signalé tons les vins Énaena» 
grande force et les déclare complétenxent mauvaises. Dans 
iecanton de Yaud, au contraire, (pui possède sans^contredit 
m é» nmOffm p é niteadeia dû wa»dti im cémm^io^T 
OMii^lint depuis quelques années* . , 

Supposons qu'au déplorable régime de nés bagnes et de 
nos prisons on substituât un système pénitentiaire qui,, 
sana léuaûr. Wus les suffrages, Xàt auy. yeux de tons, ce- 
pendant t -Q^e «néiîoffation tièa-grande sur l*état a çinal daa 
(^Oies: y.ariâ an monde «n homme doné de bon sens «fais 
osât proposer de briser la réforme et de revenir à l'ancien 
système, si, à la suite de ce changement, une augmenta- 
tion dans )a criminidité était constatée en Fmnoe, camnie 
cela A «a lion ^hna le oaalon de Vaiid^ Sans ancnn dmtle. 
oetle augmentation aura pour cause réeHe tonte aattredMae 
i^e cette réforme accomplie; elle aura lieu, non à cause, 
maia malgré cette réforme : mais qui iM>us apprendm qu il 
en jest ainsi^La ^atistM|neï pas* le moins 4n mnode; œ 
sein le faisonnement, et quoi^ne 1» véritable <ca«ao pmiae 
rester pour toujours inconnue. . . . ' 
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Adinettoiit un insUmtt ii.l*on vent, que le lût. sent im- 
possible ; qu en ooodiire? que la statistique sera toujours 
d*accord avec le raisoonemeut? alors, à quoi sert-elle P 

Si rangmen^tion^on In diminution de la criminalité, en 
géaiéndi, ne prouve fien. contre un régime pénitentiaire, 
fandra-t-ifau moins leooonaltve cette pussence an chiffre 
des récidives? " 

. Sans contredit, c'est à dimiouer le nombre des récidives 
que le eystène. pénitentiaire doit s'apptiqner; -mais ion ne 
pourrait îia$..le ju^er-par des cliiffine8« même da^ celle 
spédaiîté. Ainsi , il est bien évident qneplns ies^onr du oon^ 
damné dans les prisons sera court , plus les occasions de ré- 
cidiver s'offiriront à lui; car, tant que le détenu est sous les 
verroax , ka réddivea ne sont paa.ppàsibles» Si vona abaisse» 
le BMadmom d» Temprisonnement teosponifie, de vingtana 
à douze, par exemple, comme nous le proposons, vous don- 
nez à chacun de ces condamnés huit années de plus pour réci- 
4iver* et hnit années où ses Ibirces seront plus grandes et ses 
passions plus vhes. JLa «Kntséqiieiice de. cette incontestable 
vérité ne nons semble pas cependant f emprisonnement per- 
pétuel de tous les condamnés. 

• Si vous remplacez certaines peines temporaires par la 
dépertaSion on le bannissement, il se» possible» et dan» 
certaines conditions nous croyona même, qu'il est probsible 
que les vices seront seideoleni transplantés et non détruits; 
et la statistique donnera cependant une diminution dau& 
les récidiva de la métropole. 

Les causes que nous avons énumérées^ comme iaâmmt 
sur la ^riminidité en géuénd doivent influer aussi siir les 
récidives, tout le monde le comprend; et pour être autorisé 
à attribuer l'augmentation, si elle avait lieu« au système 
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d^empriBOBnement, il fiuidndt pnmver.qoe ia trdp-gNUide 
dottceur du régime peut engager à y revenir. \Ge deniier' 
vîcè est racHe à éviter; aocan système n*a rédamé, pour le 
succès de ses efforts, radoucissement excessif qui serait né- 
cessaire pour produire cet effet; et nous, partisan 4u sys- 
tème cdlulftire» mokis que Vont autre. : ^ 

Laissbns donc la statistique de côté ; ce qm .eét bien est * 
bien, ce qui est mal est mal; la statistique n'y peut rien. 
Ajoutons, cependant, pQur terouner, un dernier. argument 
qui tranclieia définittvemeat la question. Supposons qu*an- 
cuoe drconslance « aucun événement ne soit .venu jdérangoc ' 
lê coure hafaitod des dioses; qu'ancnn diangement dans 
i administration, la législation, la juridiction, ni dans le 
mode d'exécution, uail pu influer sur la répression ; ad- 
metloos que ks chiifires écrits soient Texpresnon de la vérité 
absotne, et non une cotféoUon de résultats plus- ou moins 
fiiutifs, et prenons pour exemple la Statistique criminelle 
de France. M. Guerry, Fauteur de la Statistique morale 
de la France, qui a fait de Tétude de cette science Too 
cupation presque exclusive de toute sa vie, et s'y est acquis . 
un nom justement célèbre ^ M. Guerry, procédsiht sur iêi 
dbiiiires donnes par cette statistique, trouve que les crimes 
ont augmenté de trente-neuf pour cent, et que . les récidives 
ont doublé- - • 

; M. Gk. Luoaa, eii se basant sur les mêmes dûffires , rectifie 
ces calculs et prouve que Taugmeniation, pour les crimes, 

nest pas tout à fait de douze pour cent, et que la même 
exagération existe à Fégard des récidives. 

En.Arrivant aux fiiits particuliers, les deux booorabies. , 
adversaires ne sont pas plus d'aocordttdinsi , pour.n*en citer 

quun exemple, M. Guerry trouve que les parricides ont 
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triplé, cl M. Lucas, que raugmeatation n'est que du tiers, 
et, en groupant les chiiires d'une autre manière, on serait 
arrivé à cette coodtjirioii, qu'ils avaient diminué I car, il £iut 
bien le dire pour expliquer ces contrâdictions, toot dépend 
de la manière de grouper les cbîflfres. 

Si les résultats donnés par M. Ch. Lucas sont rigoureu- 
sement déduits des chiiires donnés et vrais, quant à eux, 
il n'en reste pas moins convaincu, toutefois, et il le âédare 
liautement, que ses calculs, comme ceux de M. Guerry, 
présentent les faits sous un jour entièrement faux. Sur quoi 
se base-t-il , pour parler ainsi ? Sur la science. Les chiffres 
donneraient vingt et une récidives sur cent; la science dé- 
montre l'impossibilité qu'elles ne s'élèvent pas beaucoup 
plus haut ; éb eiOTet, un système ayant pour résultat d'éloi- 
gner désormais du crime quatre condamnés sur cinq serait 
excellent, et celui suivi en France est très-mauvais; les 
chiiires ont donc tort» 

En statistique, tout lé monde en convient, on doit pro- 
céder par périodes un peu longues; et comment serait-il 
possible que, dans ce la])s de temps, il ne se présentât pas 
quelques-uns de ces mille accidents que nous avons signalés? 
il faudra donc tenir c6mpte , rectifier, supposer, etc. et que 
dèviendrà le résultat d^ime «taiitisque si &ulive d^ sans 
cela? 

La statistique est bonne , et dans le cours de cet ouvrage, 
nous y avons eù recours fort souvent. Quand la science est 
indécise, qu'elle y cherche, avec des ménagements infinis, 
des motife de décider, rien de mieux; mais la statistique ne 
peut prétendre marcher la première et tracer la route; 
la prétention serait exorbitante et insoutenable. L'adminis- 
tration peut sans crainte, nous le croyons , du moins, mettre 
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à exécution le système prodamé le meilleur par la science, 
et sans attendre que la statistique vienne cooûrmer un 
jugemcAt quelle doit regftrder comme souverain et sana 
appel. 



Digitized by Google 



PROJET DE LOI 

SUR LES MODIFICATIONS k INTRODUIRE DANS LE CODE 
PiNAL, POUR, LE METTRE SjN HARMONIE AVEC UN STS- 
TèifB péNrrSNTIAIBB. . V 



TITRE PREMIER. 

DES PEINES. . 

Article premier. 

Eet peÎM «pfilicaUes «m orinMt, délits ou oontraventiof», 
seront: 

1* La mort; 

a" La déportation; ' - ' 

3" La réclusion; 

4* L'intQcdictioo à temps de certains -droits civiques « civils et 
de famille; . . ' 

L'amende;. 

6* Le renvoi sous la surveiUahoe spéciale de la haute poHce. . 
Aucune peine n*est jn&mante.- 

Art. 2. 

, La peine de mort ne sera prononcée que pour parricide « assas- 
sinat on empoisonnement. 

Dans tous les antres cas où le Code pénal prononce la peine de 
mort, elle sera remplacée par la déportation. 

Aat. a. 

Les travaux ibrcés à perpétuité seront remplacés par la dépor- 
tation. . . 
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A»T. 4. 

Les travaux forcés à temps seront prononcés pour sU ans au 
moiiis, et douie ans au plus. 

Art. 5. 

La réclusion sera prononcée pour trois ans au moiiis,jet cinq 
ans au plus. 

Art. 6. 

L*enipriaonD€nieol oorrectioiiiid ne pourra excéder deux ans. 
n n*€St rien changé aux dispositions du Code pénal qoi pronon- 
cent cette peine , pour une dàrée moindre qoe oeHe fixée oi-dessos. 

Art. 7. 

Les travaux forcés à temps, la réclusion dans une maison 
centrale de détention, et Temprisonnement correctionnel, seront 
remi^acés par la réclusion telle qu'elle sera définie au tiue U de 
la présente loi. 

Abit* 8. 

Les accusés ayant moras de dix-huit ans, acquittés comme 

ayant agi sans discernement, pourront être conduits dans une 
maison de çorreciion, pour y être élevés et détenus pendant lel 
nombre d années que le gouvernement déterminera , et qui , tou- 
tefois, ne pourra excéder l'époque ou ib auront amonpli leur 
vingtième année. 

■Art. 9^ • 

Le chapitre iv du titre 1* àa Gode pénd, relatif aux peines 
de la récidive , est rapporté. 

TITRE II. 

MODE D*BxicUTION DB$ PUIIES. 

An. 10. 

LafMàne de la di |)oi'tation, tdie qu^ est définie parle pre- 
mier paragraphe de Tarliclc 17 duCodepéna), continuera d être 
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subie de la manière déteraûnée par le^alriéme paragraphe du 
même arlide, mus que les condamnés puissent être soumis a 

remprisonnement indÎTiduel tel qu il est défini par l'article 1 1 
de la présente loi, ni à l'obligation du silence continu. 

Akt. 11. 

La peine de la réclusion consistera , pour les hommes , à être 
enfennéslajouretknuitdansdesoeHidflspaiiMnilièreStdemanM 
qu*aiicnne ooromuttîeatîon ne puisse avoir Keu entre les délains. . 

,Art. 12. 

La peine de la réclusion consistera, pour les femmes, à être 
enfermées la nuit, dans des cellules particulières, et à être réu- 
nies pendant le jour dans des ateliers communs , où elles seront 
soumises à la règle du silence. 

Art. 13. 

Lee condamnés de Tun et de Tautre sexe, dans les cas prévus 
par les artides lo et la de la présente loi, auront la 6callé de 
demander à subir leur peine dans des cellules particulières. Cette 
demande ne pourra leur cire refusée. 

. Art. 14. 

Le travail est obligatoire pour tous les condamnés et fait partie 
de leur peine : le produit de ce travail appartient à TÉtat. 

Néannuûns une portion de ce produit pourra être accordée aux 
condamnés et leur être remise, soit pendant leur captivité, soit 
au moment de leur sortie de prison , soit après leur mise en 
liberté, aux conditions fixées par le gouvernement, et sans que 
dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, ils puissent la réclamer 
comme un droit. r. i 

•' • , ',. \ ' • Aat. 15.* 

L*amendé,'en'cas de non*pajeminit, sera convertie en em- 

19 
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prisonnement, en calculant un jwiff d*fiii(insQnaeMeiit pour 
chaquedûc firancsd amendetetsam que» daof aiieiin om , H puitie 
être moiadre d*iin jour, ni «icéd«r sis mois. • 

Aax. 15. 

L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera 
(le donner au gouvernemcnl le droit d'ordonner, soit la résidence 
continue de l'individu placé dans cet élaL dans un lieu déter- 
miné de l'un des départements du royaume, soit son éioignement 
de certains lieux, soit qu'il sera tenu de fournir une caution sol- 
vable de bonne conduite, jusqu'à cOneurrence de la somme fixée 
par radminblratîon. t - 

Le goavernemtol usera jdu pouvoir ;qui- kû est confiàié par le 
présent article, dam la forme qui s^ra détennméo par un règle- 
meni d'administration publique. ; • • 

Art. 17. 

La surveillance de la haute police sera toujours remplacée, à 
l'égard des jeunes gens au-dessous de dix-huit ans, par Tenvoi 
dans une maison de correclion, 

i « 
TITHE 111. 

REGIME D^S ' PRISONS. 

Art. 1«. 

Toutes les prisons aflectées aux détenus non militaires seront 
placées sous la surveillance du ministre cbar^ de l'administration 
départemenlide. 

Art. 19. • 

Des prisons spédides et dislincles seront afiSsctées am condam- 
nés à la déportation, aux hommes condamnés à la réclusion, et 
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aux femmes condamnées à la même pçine. Les fiomnes ne pour- 
ront être soumises qu'à la siirv^îDaiiae de personnes de leur sexe. 

Art. 2a 

Les maisons de correction, dans lesquelles seront envoyés les 
jeunes gens au-dessous de dix-huit ans seront entièrement dis- 

liqples ç\cB piisonâ pour peines. 

Art. 21. 

Le^ çopdanuiés pourrofit recevoir aucun pbjet du dehors. 
11 ne pourra leur étap rien vendu -pi donné è, loyer dans l'^niérieur 
de ]a prison, sans l'autorisation expresse et spéciale di^ directeiir. 

Art. 22. 

.h^a puoitiçns discipUfiairesquj powfontélre employées contre 
les détenus sont : • 
1° L'inlerdiction de communiquer; 
2" La réduction de nourriture;- • / 

3° La privation de travail ; ^ "% , 

à" La cellule ténébreuse ; 

5* La mise aux fers en cas de violacés graves ou de fureur. 

Art. 23. 

Des règlements d'administration publique détermineront le 

mode de composition tles commissions de surveillance qui seront 
clablies de chaque [)rison , el les attributions respectives de 
c esxynîmissioiis ej des aulorilés admijiislralives et judiciaires. 
^ P.es règlements particuliers délermineronl aussi le régime in- 
térieur el la police des prisons, l'organisation du travail, le litre, 
l,içs ibnctious et le qombiie des employés; \es qis où il sera 
permis aux détenus de.cçMpmnniqMer; les personnes qu*ilspour> 
lont recevoir , celles qui auront le droit de les visiter. 
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TITRE IV. 

DES PRéVBNOS ET DBS ACCOSÉS. 
Abt. 24. 

Les prévenus et les accusés seront soumis à l'emprisonnement 
individuel. 

Aucun travail ne pourra leui^lHre imposé ; mais îl leur sera 
pennis de MraiUer à toi» les onvirageB oompatiUes avec Tordre 
et la sûreté de la maison , et le produit de leur travail leur ap- 
partiendra. 

Art. 25. 

Les prévenus et les accusés pourront, quand le juge ne Taura 
pas interdit , communiquer avec leurs parents , leurs amis , leurs 
conseils et les individus compris dans la môme instruction, s'ils 
le demandent réciproquement , aux heures et aux conditions dé- 
terminées par des rè^ements particuliers. 

TITRE V. 

DBS GRIMBS BT DBS DELITS POLITIQUES. 

ê 

Art. 26. 

H n*est rien innové par la présente loi aux dispositions conte- 
nues au titre I, chap. i et n , et au S 5 du chapitre m du livre 
m du Gode pénal, ni à toutes autres infiractions ayant un carac- 
tère politique^ 

Néanmoins toutes les peines actudlement prononcées ' pour 
crimes politiques cesiseront d*étre infamantes. 

FIN. 
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